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Bans mon livre , j'ai di\ m'occuper de ce
qui est , non de ce qui devrait être.
La critique et les vues d'améliorations ébranlent la foi due aux principes , surtout lorsque ces principes sont encore Fobjet de vives controverses.
Cependant, je nai pu résister au désir d'exprimer, dans une introduction, ma pensée sur Forganisation administrative et sur les attaques incessantes dont elle est Fobjet.
Je vais examiner, après quelques réflexions préliminaires :
I "" La nécessité de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ;
Viij AVERTISSEMENT.
i"" La constitutionnalité et la légalité de la juridiction administrative;
3** La nécessité de cette juridiction ;
4"* Les propositions de loi sur le conseil d'état soumises aux chambres depuis i83o;
5"" Le langage administratif ;
& La législation administrative ;
7"* La jurisprudence administrative.
J'indiquerai le plan de mon ouvrage et les motifs qui m'ont déterminé à suivre ce plan. «
ha lecture de certains parchgraphes de mon introduction me parait utile à ceux qui tiendront a comprendre mes principes
de compétence.
INTRODUCTIOIV.
X. RÉFLEXIONS PRÉLDONAnUBS
La monarchie constitnlionnelle ne peut exister en
France qu'autant que l'action du pouvoir exécutif
•era dans ses déyeloppements une, libre , énergique,
M. DB CoRMBiiiif , Du Conseil ttStat, p. 73 ,
éd. de 1818.
Ceux qui aiment le plus la liberté sérieuse et développée , sont ceux qui aiment le plus aussi un pouvoir régulier et fort.
M. DE CoRMEMiif, PréC. de ses Questions, p. 16, éd. de 1837.
a Là législation administrative n'est guère qu'un entassement incohérent d'articles où tout est mêlé , ce qui est principe et ce qui est de règlement y ce qui est transitoire et ce qui est définitif, ce qni est des choses et ce qui est des personnes. La plupart de ces lois nées parmi les impuretés de nos troubles^ ont péri sans abolition formelle et par leur propre infamie. Elles se
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coiuiuentent sans s'expliquer, elles se contredisent sans s'abroger, elles se rapportent sans se suppléer. Le bulletin où elles sont pêle-mêle engouffrées est comme un vaste arsenal qui fournit des armes à tous les partis , à tous les intérêts y à tous les sopbismes. Enfin l'application de ces lois est d'autant plus difficile qu'elles sont saturées de principes politiques qui ont sans cesse changé , et que le but qu'elles se proposent d'atteindre a été continuellement déplacé ou même renversé par le triomphe et la défaite de tous les systèmes de gouvernement (i). »
Ce langage de l'homme éminent qui a créé, pour ainsi dire, la science administrative , a jeté un profond découragement dans l'étude du droit administratif; ce savant publiciste a signalé le danger sans indiquer le remède , lui dont la science en théorie et en pratique pouvait seule rendre à cette partie importante de notre législation , l'ordre d'ensemble et l'harmonie de détail. f-
Ce langage , il faut bien le reconnaître , était dangereux et exagéré.
(i) M. D£ CoBKEKiN ; Préf. de ses Quest* de droit, page x.
RÉFLEXIONS PRÊLIl^nN AIRES. x)
Dangereux y car il écartait du temple les jeunes adeptes qui reculaient devant une initiation presqu'impossible ;
Exagéré, parce que la législation administrative existe , vit , et se meut en dehors des prin« cipes politiques.
Tous les auteurs ont répété , après M, de Cormenin, que les lois étaient saturées de principes politiques, et que la plupart de ces lois périssaient par leur propre infamie (i ).
Par respect pour notre législation, qu'on me permette de donner un démenti formel à ces imprudentes paroles.
Rien n'est plus clair, rien n'est moins in&me que la législation sur les mines , sur les dessé-' chements de marais , sur la voirie , sur les eaux, sur les travaux publics , sur la police municipale , etc. , etc. ; c'est réellement là le droit administratif.
Je ne parle pas des lois politiques qui se
(i) MM.FoucARD; Préface^ p. 3 ; Dalloz aîné, t. 3, p. 160, etc. f etc.
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sont succédé, qui ont été modifiées, changées avec les divers gouvernements que la France a essayés depuis quarante ans. Et, cette législation politique elle-même peut ne pas convenir à certains esprits , mais elle est simple , claire à saisir, facile à appliquer.
Où est donc le chaos?...
Avant la rédaction des codes immortels de Ferapire , disait^on que nos lois de droit écrit et de pays coutumier étaient un chaos qu'il fallait vouer au mépris?
Non; Pothiery Domat écrivaient. Leurs travaux qui ont fécondé l'avenir , révélaient la vénération de ces modestes et savants jurisconsultes pour la législation de leur pays; ils écrivaient pour faciliter l'étude du droit ; à peine s'ils méditaient une codification.
A Rome, au siècle d'or de la jurisprudence, celui qui voulait apprendre la science du droit ne devait -il pas consumer plusieurs années à étudier les sources de ce droit , dont les plus belles, les plus logiques étaient ces inimitables responsa prudentium^ les rescrits des princes, les
RÉFLEXIONS PRELIMINAIRES. xiij
ëdîts des préteurs , les commentaires de Gaius , d^Ulpien ^ de Paul ^ de Papinien le prince des jurisconsultes?
Dans les états modernes où n'a pas encoi^ été adopté le principe de la codification, jettet-on au milieu des populations alarmées sur leurs droits , indécises sur leurs devoirs , cette désespérante pensée que leur législation n'est qu'un chaos , rudis indigestaque moles ?
Pourquoi donc en France ce découragement y et surtout cet esprit de dénigrement contre une partie importante de notre législation? Elle est digne d'être ofFerte comme modèle aux peuples voisins , qui , plus sages , plus penseui^s que nous , nous emprujs^tent avec empressement ce que nous dédaignons sans Ta voir étudié.
Nos esprits depuis quarante ans sont façonnés à une législation codifiée. L'étude de toute partie non codifiée paraît hérissée de difficultés.
Sans entrer dans cette grave question de savoir si ou non le droit administratif, si mobile parce qu'il doit l'être, pourrait supporter complètement une codification législative, je dirai que le
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droit administratif est susceptible de revêtir Tétat de science, de marcher avec ses théories, ses principes incontestables, et d'apparaître à tous aussi simple , plus simple que les autres parties de la législation • Populariser cette pensée si contraire à celle généralement répandue , serait déjà peutêtre avoir rendu un service à la science du publiciste, de l'économiste, et de l'administrateur. Nous ne sommes plus au temps où le droit devait être un mystère. Le droit administratif perd de sa puissance , de son autorité , à être connu d'un petit nombre d'initiés ; c'est à tous qu'il s'adresse , c'est par tous qu'il doit être étudié.
Ami du progrès , je ne suis pas de l'avis de ceux qui abjurent le passé de leur pays. Avant de condamner une législation adoptée et organisée par un homme de génie , j'hésite , je suspens mon jugement ; ma conviction ne cédera qu'à l'impossibilité de découvrir la lumière au milieu de ce qu'on est convenu d'appeler d'épaisses ténèbres.
Dût le mérite de mon ouvrage diminuer de beaucoup , j'avouerai que je n'ai pas eu à débrouiller le chaos.
RÉFLEXIONS PRÉUMIN AIRES. XV
Ce serait , au dire de certains auteui^ , un travail héroïque (i).
II eût été téméraire à moi de l'entreprendre.
On est parti de cette fausse idée , qu'au milieu du désordre on ne retrouvait le contentieux administratif que dans quelques parceUes de lois et dans une jurisprudence arbitraire et incertaine.
Xai toujours pensé , au contraire , que le con-* tentieux administratif résultait de principes positif y nécessaires , intimement liés au maintien de l'organisation sociale et politique , et que les lois dans lesquelles on croit ne découvrir que des dis-
(i) «Il appartient au gouvernement d'ajouter une belle page » à notre droit public en codifiant et en harmonisant , selon » l'esprit de nos nouvelles institutions , toutes les dispositions si » éparses , si incertaines , si contradictoires sur la compétence » des diverses juridictions.
y> Quel plus grand et plus beau travail peut illustrer une admi- 7> nistration !
D Le Code de conqpétence des juridictions françaises n*est-il :x> pas le complément indispensable qu'attendent et qu'appellent » nos autres Codes. » Article de M. Victor Foucher, dans la Revue de M. Wolowsky, t. i*% p. 35.
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positions exceptionnelles sont la consécration de ces principes (i).
Les écrivains dont je repousse les doctrines ressemblent à ces athées qui , attribuant tout au hasard , ne voient dans Toeuvre admirable du Créateur que le chaos sous une autre forme , les bizarres efifets de cet heureux hasard. Méconnaissant la pensée de l'assemblée constituante et du grand administrateur du 19.* siècle, Napoléon, plus grand encore par son génie civU que par son talent de capitaine , ces écrivains attribuent aux besoins du moment , au désir d'empiétement , les dispositions qui sont la conséquence nécessaire des principes établis , et qui s'harmonisent avec l'ensemble de l'édifice social.
C'est donc en procédant dans un sens entièrement opposé à celui qu'ont préféré depuis vingtcinq ans nos publicistes , que je suis arrivé à une conséquence toute contraire ;
Utilité y force , nécessité de l'institution. Parfaite^ elle ne serait pas humaine ; perfectible, je le reconnais.
(i) Voy. ififrà mon § De la nécessité du Contentieux adminîs^ traiif ; et mon cbapitre Du Contentieux dans Touvrage luimême.
n. INB LA SÉPARATION DES POUVOIRS ADMINIS*
TRATIF ET JUDICIAIRE.
En réglant les compétences avec netteté , on évite les procès , les conflits , les retards et suspensions de service , et les pertes d'argent.
M. DE CoRMENiN , t. 1*% p. 4o5y QucsUons ^ 4* édition.
ai
Au milieu de cette multiplicité de lois , d'ordonnances et d'arrêts que le devoir de la science est de synthétiser pour faciliter l'étude de l'homme de pratique, il existe une pensée d'ordre. La compétence administrative , quoique multiple, est simple ; elle s'encadre facilement dans des principes qui , une fois admis , éclairent de leur vive lumière l'ensemble du droit administratif.
Cette compétence dérive du pouvoir exécutif. Le pouvoir exécutif en est la source^ fons^ origo.
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J'admets la division tripartite qu'enseigne le célèbre Rossi :
Pouvoir législatif.
Pouvoir exécutif.
Pouvoir judiciaire.
Mais je m'attache, comme à une vérité fondamentale, à cet autre principe posé par l'assemblée constituante , à ce principe nécessaire à tous les gouvernements :
U autorité administrative et V autorité judiciaire sont indépendantes Vune de Vautre (i).
Ce principe a traversé , sans périr, les tourmentes révolutionnaires ; il a été créé sous la monarchie de 1789, il a été développé sous l'empire, il est resté debout sous la restauration et depuis la révolution de juillet.
Quel est , en France , de tous les principes d'ordre, celui qui peut revendiquer une aussi ancienne, une aussi respectable origine , une aussi constante, une aussi vivace persistance ?
(1) Loi du 24 ^^^^ 179^*.
SEPARATION DES POUVOIRS* XIX
Lie pouvoir administratif, Fautorité administrative , c'fet le pouvoir exécutif.
n y a donc eu proclamation d'indépendance réciproque entre ces deux grands pouvoirs, le pouvoir exécutif ^ et le pouvoir judiciaire. L'équilibre de la société le voulait ainsi , l'exigeait impérieusement sous peine de mort du corps social.
Qu'il n'y ait jamais eu abus et empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire : le soutenir, serait mentir à l'histoire. L'abus est inhérent à toute institution humaine (i).
Le pouvoir exécutif n'a-t-il pas empiété sur le pouvoir législatif lui-même ?
Qu'importe l'abus ? L'abus, c'est l'exception.
( i) Comment l'abas n'aurait-il pas existé sous le règne d'un homme qoi a abasc de toat^ même de la gloire ; qui deux fois a mandé devant son conseil d'état les tribunaux qui lui paraissaient trop indépendants ; qui a fait casser par ce même conseil une décision souveraine d'acquittement d'un jurj^ et qui enfin ayait rétabli par son décret du 3 mars x8io /es kUres de cachet et les prisons d'état {*)!!...
0 Duvergier, t. 17, p. 53,
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L'abus ne touche pas au principe. Si le principe est respecté, est maintenu, Fabus disparaîtra (i).
Si depuis vingt ans la législation administrative est restée stationnaire , si les hommes les plus instruits n'osent même pas s'intéresser à la plus faible partie de l'organisation de la justice administrative , c'est que depuis vingt ans le principe fondamental de la séparation des pouvoirs a été constamment méconnu , et que des publicistes du plus haut mérite ont attaqué dans leurs écrits , à la tribune, la légalité, la constitutionnalité de l'ordre administratif. Le pouvoir exécutif, inquiet sur son existence, n'a combattu que pour sa conservation : Pahus , personne ne s'en est préoccupé.
Que le principe de la séparation des pouvoirs soit enfin reconnu comme im de nos principes
(i) M. DE CoRMEKiN va même plus loin : ce Dirai-je qu*il n'y ^ avait pas abus ? non : parce qu'il s'en glbse toujours , même 3) parmi les institutions humaines les mieux ordonnées. Mais les 9 détracteurs de Tancien conseil n'ont vu que le principe du droit )) civil; ils auraient du lever les yeux plus haut; ils auraient » compris que le premier besoin d'un gouvernement ^ quel qu'il » soit , est celui de se conserver , et que les abus mêmes sont » SOUVENT DES NÉcEssixis , SI OU Ics lapporlc au principe poli- }> tique. )) (Ed. de 1818, page 10.)
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constitulionn^Is les plus essentiels , le boulevard même de nos libertés ;
Que le pouvoir exécutif puisse, avec cette force que lui avait imprimée Napoléon , se mouvoir sans entrave dans cette vaste arène appelée /Wministration ; qa il puisse distribuer avec cette promptitude , cette mesure , cette discrétion qui doivent le distinguer, une justice tantôt gracieuse, tantôt contentieuse ; <( que Faction du pouvoir » exécutif enfin , comme le désire M. de Corme- » nin (i), soit dans ses développements , une, » libre, énergique. »
Et les garanties se multiplieront ; tous les amis des principes conservateurs de 1789 élèveront la voix on obtiendra
Craint-on les empiétements du pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire ? Qu'on me cite ceux qui auraient eu lieu depuis i83o.
Je pourrais indiquer de nombreux envahissements, même des envahissements du pouvoir légis-
(1) Pag. 7^ ; éd. de 1818. Zf bien général est la première loi; fadminislration doU , aoant tout, prendre les mesures pour qu^il ne soit pas compromis, (Garnier^ Régime des eaux, i» 1, p. 167, n» 570.)
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latif et du pouvoir judiciaire. Les tribunaux civils ont été investis du droit de juger des questions électorales par appel d'une décision d'un préfet (i).
On a déclaré, dans la loi de i833, que les grands travaux de routes , de canalisation , etc. , seraient ordonnés par le pouvoir législatif ; que les tribunaux judiciaires auraient le droit d'examiner si l'administration avait accompli toutes les formalités. Aussi j dans la discussion de cette loi , on a entendu MM. Mauguin , Teste , Baude , Parant , s'élever avec énergie contre des principes qui méconnaissaient , selon eux , le dogme fondamental de la séparation des pouvoirs.
Un de ces honorables députés , M. Mauguin , fut tellement frappé de la mesquinerie de la discussion y qu'il s'écria : « Que faisons-nous en par- » lant toujours de l'intérêt individuel et de localité?
(i) Innovation malheureuse ! Gardons-nous bien d'introduire la politique dans le sanctuaire de la justice ordinaire. Qu'au moment suprême des révolutions , il reste au moins debout , pure , intacte , vierge de soupçons , la justice. Pense-t-on que la cour suprême e(it traversé 1793, si sa mission n'eut pas été toute civile?..*. Pour donner des garanties à certains droits , il ne faut pas compromettre l'avenir de rinstitution la plus respectable et la plus nécessaire.
SEPARATION DES POUTOIRS. XXU|
» Nous faisons du patriotisme de village. Il £iut » cependant que l'intérêt privé ne puisse pas pré- » valoir conti'e l'intérêt général : l'intérêt général, n celui de la France , voilà ce qui doit nous occuyy per ! La France , voilà ce que nous devons voir ! » Gardons-nous , par trop de respect pour l'intérêt » individuel , de compromettre des travaux qui » intéresseraient toute la France (i). »
Bien pensé, et bien dit ; en France, on se préoccupe beaucoup , par un égoïste individualisme , de la liberté , du bien-être , et même de la satis* j&ction de chacun ; mais veiller à l'intérêt de tous, à la grandeur, à l'élévation , à la force , à la prospérité du pays , c'est être homme du pouvoir (a). Avec les mille bouches de la presse souvent sentinelle perdue ; avec la liberté d'imprimer tout ce qui est bon , tout ce qui est mauvais , tout ce qui est vrai , tout ce qui est faux ; avec la parole libre et retentissante des tribunes parlementaires , on ne doit pas craindre les empiétements du pouvoir exécutif, à moins qu'il ne s'agisse d'empiétement d'un maire de village , qui n'a point dans sa com-
(i) M. GiLLON, de r Expropriation ^ p. 43* (a) Chacun , est égoïste ; et tous , est somment un ingrat* (Ortolan ; Biographie de M. Dupin^ p. 31 s.)
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mune de presse satirique à redouter, et qui se croit un petit souverain , parce qu'il est Télu du peuple
Ecoutons les enseignements d'un homme qui n'est pas habitué à flatter le pouvoir, de M. de Cormenin (i) :
» Prenons-y garde , et ayons la bonne foi d'en » convenir : ce n'est pas aujourd'hui du côté de » la couronne que vient le danger : elle n*asser- » virait les chambres que si elle pouvait leur )) ôter la parole : tant qu'elles parieront, les cham-
» bres seront toujours assez puissantes et la na- » tion toujours assez avertie. »
Les gouvernements , les sociétés ont à suivre pour leur conservation , pour leur administration , un autre ordre d'idées, de principes, de règles que ne l'exige l'intérêt des communes et des particuhers.
Cette organisation sociale dont on a vu , à des époques d'énergie populaire , resserrer les liens , pour leur donner la puissance d'une vapeur comprimée , cette organisation, en temps de paix, doit
(i)P. 53, cd. de 1818.
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être établie sur des bases assez solides pour résister en temps de guerre.
Les moyens qu'un décret de la convention appela révolutionnaires y témoignaient de la fièvre passagère qui tourmentait la société ; cette secousse violente révélait Fimpuissance , la faiblesse des institutions existantes.
Les principes proclamés par rassemblée constituante avaient besoin de puiser une force vitale dans les conceptions organisatrices de l'empire. En 93 9 ces principes étaient encore trop faibles pour contenir les éléments de l'ancien ordre de choses qui s'agitaient avec la turbulence d'ambitions déçues ; ils manquaient de moyens d'exécution. Leur sagesse fut méconnue...
Mais, pour vivre, se mouvoir, résister aux tempêtes du dehors et de l'intérieur, maintenir la liberté politique , l'égalité civile et l'unité nationale, le pouvoir qui les méconnut, sacrifiat-il une partie de son action au pouvoir judiciaire ? Non ; il absorba tout ,
Pouvoir législatifs
Pouvoir exécutifs
Pouvoir judiciaire /. .
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Que ce soit donc au moins une leçon d'avenir. SoufiTrons patiemment encore qu'une longue expérience ait permis d'apprécier les bienfaits d'un système administratif qui déjà a eu une existence si agitée , et qui , dans l'espace d'un demi-siècle , n'a pas pu y sans contestation , exercer assez longtemps son utile influence...
. DE LA CONrrnvrUHWALITE £T DE LA LEOA- UTÉ BEB TRIBIINAUX ADIUNUrniATIFS.
Dans la vérité , le conaeil d'état n'est point par luimême un pouvoir public , ce n'est que l'instrument d'un des pouvoirs publics définis par la charte.
M. le Comte Portalis , Rapport à la Chambre des pairs sur la loi d'organisation du Conseil d*état, p. a.
Je Tais parler du reproche le plus grave qui ait été formulé contre Texistence de la juridiction administrative , sa prétendue inconstitutionnaîité , ou tout au moins son illégalité (i).
Vingt aimées se sont écoulées depuis qu'on a soulevé cette question à laquelle les préoccupations politiques ont attaché im intérêt gouvernemental ;
( i)Gette partie de mon introductioD était donnée à rimpression, lorsque j'ai reçu le rapport de M. Dailoz fait à la chambre des députés. J'examinerai ce rapport et les innovations qu'il propose dans mon paragraphe suivant.
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et comme toutes les matières traitées à travers ce prisme trompeur qui met le langage de la passion à la place de la réalité, cette question est devenue de plus en plus difficile à résoudre.
Je pourrais écrire un volume consacré tout entier à l'exposition des doctrines longuement développées par les plumes les plus habiles. J'affaiblirais la force des raisonnements que chacun pourra lire (i).
(i) M. DE CoKHENiN a placé à la fia du chapitre du Conseil tTêtat^ 4'* édit. , t. i*', p. 296 ; et 5« édit. , t. 1", p. 216, une bibliographie qu'on doit consulter.
Voici les principaux écrits qui ont paru de 1818 à i84o (*) :
i"» En 1818 furent publiés les deux écrits les plus remarquables sur le conseil d*état.
L'un de M. Siret , ayant pour titre : Du conseil d'état selon la Charte,
L'autre de M. de Cobmekin , alors maître des requêtes, ayant pour titre : Du conseil d'état envisagé comme conseil et comme juridiction dans notre monarchie constitutionnelle.
On doit considérer ces deux ouvrages comme le type de tout ce qui a paru depuis cette époque.
{*) Je n'ai trouvé aucune idée de controverse dans un écrit fort instructif qui eut pour auteur, en 1810, le savant secrétaire du Conseil d'état, M. Locré. Cet écrit peut être placé au rang des sources historiques sur le conseil d'état de l'empire.
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. XXÎX
Xai déjà dit qu'à mes yeux la compétence adinunstratiyeilérii^aUdupouifoir exécutif'. J'ajouterai
M. SiRET 'Voulut prouver la vérité des principes qull posait par des exemples et fut U*op long.
M. DE G>BMBNiM douna ses idées en quelques pages ; mais chaque ligne était une pensée que faisait ressortir le cbarme du style de l'auteur.
L'écrit de M. de Corpenin parut sous la forme anonyme ; une réponse également anonyme fut publiée sous ce titre : Du jugement du contentieux d* administration par le roi en son conseil d'état.
2* En 1821^ dans la préface de son volume de lois , M. Isam- BBRT présenta des considérations fort importantes sur les arrêts du conseil d*état et sur les attributions de ce conseil.
3* M. RoiTTHiER , avocat au conseil du roi , publia , en i8a8 ^ son opinion sur l'organisation du conseil d'état en com* judidaire.
4° En 1828 fut également publié l'ouvrage de M. Macabel : Des tribunaux administratifs, ou introduction à l'étude de la jurisprudence administratiçe , ouvrage de théorie et de critique, qui plaça ce savant et modeste jurisconsulte au rang des premiers publicistes de notre époque.
5^ Ce fut la même année que parut sous la forme anonyme , dans la Revue française (n.^^ de novembre 1828 ); l'article de M. DE Broolie , qui fit tant de bruit dans le monde scientifique : c'était simplement un compte rendu du livre de M. Macarel.
La puissance du talent , la haute position sociale de l'écrivain ,
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avec Fauteur de l'écrit anonyme publié en 1818 en réponse à l'ouvrage de M. de Cormenîn , que
ébranlèrent Texistence des tribunaux administratifs et provoquèrent la proposition de M. Gaétan de Larochefoucaud (^).
6<* Ije génie d'un savant vieillard qui , depub cinquante ans ^ avait étudié l'organisation judiciaire et administrative, fut ému du succès inattendu de l'article de la Revue française. Le vénérable M. Hekhion de Panset, premier président de la Cour de cassation j se demanda naïvement, s'il devait abandonner les piincipes qu'il avait soutenus depuis trente ans , et trois mois avant de terminer sa belle et longue carrière , il réfuta avec énergie les paradoxes de l'habile écrivain de la Revue. M. G)telle a publié cette réfutation dans un opuscule intitulé ; Un mot sur le contentieux du conseil d'état,
7** Les journaux politiques avaient pris part a la polémique. M. Pichon, conseiller d'état, crut devoir adresser au Messager, dans le mois de novembre 1828 , la réfutation d*un article du G>nstitutionnel , et il publia séparément cette réfutation.
8<» En i83o, M. le duc de Broglie, rédacteur du fameux article de la Revue j fut nommé ministre et président du conseil d'état. Les idées de réforme étaient devenues plus vives qu'en i8a8; mais le ministre dut procéder avec prudence, et une commission fut créée. En attendant les résultats du travail dc' cette coomiission , M. Qcesnault , avocat au conseil du roi , et
(*) Cet honorable député 6t imprimer une brochure fort étendue contenant le développement de son opinion.
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le fondement indestructible du pouvoir y de juger le contentieux d'administration par Tadministra-
M. LocRÉ, publièrent^ en i83o et i83i ^ deux opuscules sur le conseil d'état.
Celui de M. Locré eut pour titre : Quelques pues sur le con-^ seû d'état f considéré clans ses rapports açec le système de notre régime constitutionnel •
Celui de M. QuesnauU est intitulé : De la juridiction admi^ nistratioe,
9<» De i83i à i838, les tribunes des deux chambres avaient seufes retenti des discussions sur le conseil d'état. Le pays semblait attendre atec confiance l'opinion du pouToir législatif sur ce grave débat , lorsque parut le livre de M. Batoitx , l'auteur des deux volumes in-4." sur les conflits V intitulé : Conseil d'état. Conseil royal , Cliambre ^s pairs, Vénalité des char^ ges. Duel, et Peine de mort»
Cet auteur reprend la théorie presque abandonnée de la Revue française de 1838 , et en tire cette conséquence , qu'Une doit point y aooir de conseil d'état (*).
Jamais attaques n'avaient été plus^ vives ^ car H. Bavons accuse cette institution de menacer les libertés publiques et le pou-' . çoir judiciaire {**), a. Placé, ajoute-t-il, au centre du gourer- 9 nement et presque sur les mordus du trône , il pourrait se » liguer aaec le pouooir exécutif et envahir peu à peu tous les ou- 1» très pouiH}irs. »
0 Page i4.
n Page 17.
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tîon même , est dans l'indivisibilité de ce pouvoir avec Fadaiinistration dont il est partie intégrante ; qu'il n'existe, ce pouvoir, et qu'il n'est accordé que parce qu'il est impossible que l'administration ellemême subsiste sans lui ; que s'il n'eu était pas ainsi, ii n'y aurait pas de raison pour qu'il ne fit pas partie de l'ordre judiciaire , et qu'enfin le pouvoir de prononcer sur le contentieux en administration est dans le pouvoir exécutif, parce que l'administration même dont il est inséparable y est certainement.
Ai-je besoin de rechercher quelle loi nouvelle , quel article de la charte investit im tribunal du droit de juger le contentieux administratif? Ce
L'écrit de M. Bavoux n'est pas, comme tous les auUcs, un écrit sur le conseil d'état ^ mais un écrit contre ce conseil.
Je doute que ses opinions pubsent prévaloir même dans l'esprit de l'auteur de l'article de 1828
io<* Enfin , plusieurs articles fort intéressants ont été publiés dans les journaux judiciaires , la Gazette des tribunaux, y et le Droit j notamment par MM. Pistoye et Lionier ^ avocats à la Cour royale de Paris.
L'article de M. JJgnlery inséré dans le Droà, du si février i84o> u.° 4^ > '^'^ P^° empreint d'une grande sagesse de vues^ eu même temps qu'il est remarquable par la clarté du style.
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contentieux, c'est un débat permis sur les actes du pouvoir exécutif; c'est à ce pouvoir , s'il veut inspirer une plus grande confiance , à entourer ce débat de formes plus solennelles.
L'organisation actuelle de ce qu'on est convenu d'appeler les tribunaux administratifs s'harmonise parfaitement avec la responsabilité ministérielle , fondement du gouvernement représentatif. Pas un seul acte administratif ne peut acquérir uue force absolue en dehors du pouvoir exécutif. Tout vient aboutir à la signature du roi donnée sous le contre-seing du ministre responsable.
D'excellents esprits , je le reconnais , ont voulu pix)uver la nécessité de créer un tribunal administratif supérieur , composé de magistrats inamovibles. J'avoue, en toute humilité , que je n'ai jamais pu comprendre cet étrange terme moyen (i).
(i) Voici comment M. de Broolib lui-même s'exprimait en i8?8 sar ceUe création proposée par M. Macarel : ce Jusque-là ndonc notre auteur semble tout-à-fait dans le yrai. Mais lors- D qu'il réclame , à titre de panache , la création de tribunaux D administratifs y nous ne le comprenons plus. De deux choses D l'une y en effet :
m Ou ces tribunaux de nouyclle espèce seraient de véritables » tribunaux , réunissant toutes les conditions d'indépendance qui
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La nccessité d'une juridiction spéciale administrative une fois reconnue , une fois admise
7i siéent k la niagistrature y et la placent k son rang dans les res- » pects du pablic et dans la confiance des justiciables ; alors les j> objections que nous venons de faire valoir se reproduiraient , D et avec infiniment plus de force , contre des corps judiciaires » dont Tunique fonction serait de tenir le glaive et la balance r> suspendus sur la tête du gouvernement , de le citer chaque jour D à leur barre ^ et de lui rompre en visière.
» Ce seraient les éphores de Sparte.
D Ce serait , sur une plus petite échelle , le grand justicier T> d*Aragon.
j> Ou ces tribunaux ne seraient tribunaux que de nom ; ils ne D s'appartiendraient pas à eux-mêmes ; au vrai, et par le fond des y> choses ; ils demeureraient dans la main et sous l'inspiration du y> gouvernement : triste et stérile parade ; misérable jonglerie 7> dont personne ne serait dupe , et qui n'aboutirait par conseil quent qu'à réduire à rien la responsabilité des ministres.
3) Ajoutons que , même en ce qui touche les fonctions juridiy> ques de l'administration , les justiciables y auraient peut-être y> plutôt â perdre qu'à gagner. Car enfin , on Ta vu , ces fonctions » sont bien diverges; il est bien difficile, sinon tout-à-fait impos- K>sible, de les réduire à un même principe. L'administration , y> dans son allure libte et souple , pourvoit , par des expédients D différents , à l'extrême diversité des matières.
» Gréez des tribunaux uniformes dans leur compositiqn ; assu-
D jettissez-les à des formes immuables, cet avantage vous échappe.
• » Mais , en résumé , et sans insister sur ce dernier point ,
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par tous ceux qui proposent la création d'un tribunal administratif supérieur, que deviendrait ce tribunal supérieur abandonné à son isolement , ou plutôt trônant sur son isolement même? ce serait l'arbitre souverain de l'administration ; ce serait le régulateur du pouvoir exécutif; ce serait im instrument d'anarchie, parce qu'en lui surgirait un quatrième pouvoir qui détruirait l'équilibre résultant de la division tripartite généralement adoptée. H n'y aurait plus de justice administrative, il n'y aurait plus d'administration, il y aurait deux pouvoirs judicuires.
Aussi , un des esprits les plus clairvoyants parmi les partisans de cette création anormale , M. de Cormenin ( i ) s'est-il empressé de pallier le danger
» l'idée de faire marcher de front, de soumettre aux mêmes proi> cédés j de porter devant les mêmes autorités , et les réclamations D en matière de contentieux administratif ^ et cette foule d'ins- 9 tances purement judiciaires dont l'administra tiou se trouve au- 9 jourdliui sabie , nous semble uns id^e ualheubbitse , uns n mis ORossiiiis , qu'on nous pardonne l'expression , une idée » dont il ne saurait résulter autre chose qu'un compromis qui 3 détruira le gouvernement représentatif ou dégradera la justice, 9 selon le côté vers lequel on fera pencher la balance. )>
(i) Page i66 y éd. de i8i8.
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de sa proposition en y ajoutant ce correctif : tt Enfin, le ministre de la justice, par sa présence, » son rang , son autorite , sans nuire à la pleine » indépendance des délibérations, empêcherait » néanmoins que le tribunal ne prononçât jamais » par voie de disposition générale et réglementaire, » ou n'introduisît une jurisprudence contraire aux » légitimes intérêts de l'état , et par sa suiveillance » éclairée, active, continue, renfermerait les juges » dans les homes du devoir et dans là stricte appli- » cation des lois existantes. . . »
Ne devrait-il pas suffire d'exposer un semblable système pour qu'il fut jugé ? L'indépendance trop
ABSOLUE DES JUGES CORRIGÉE PAR LA PRÉSENCE DU MI- NISTRE DE LA JUSTICE , PAR SA SURVEILLANCE ÉCLAIRÉE,
ACTTVE, CONTINUE,
Et le même publiciste ajoute , tout en déclarant que c'est une concession faite à des craintes chimériques et pour ne pas laisser prise à la moindre objection : (( Enfin, pour rassurer pleinement les mi- » nistres sur les effets de cette indépendance , ne » serait-il pas possible de remettre en vigueur les » dispositions de l'article 7 de l'ordonnance royale » du 29 juin 18 14 sur l'organisation du conseil » d'état? Cet article porte : Nous pourrons évoquer
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» ail conseil (Ten haut les affaires du contentieux » de Vadnùnistration qui se lieraient à des vues » d'intérêt général. »
Ou les précautions prises dans rintérêt de Funité et de la liberté d'action du pouvoir exécutif ôteraiént force , indépendance , vie au tribunal administratif, et alors ce ne serait plus qu'un simulacre de réforme , un rouage inutile ;
Ou ce tribunal jouirait d'une indépendance complète , et ce ne serait plus alors un tribunal administratif, mais un tribunal judiciaire avea ses immenses inconvénients. Alors plus de ligne de séparation entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Qu'importerait la rapidité des formes admises devant ce tribunal jugeant les actes de l'administration? Au fond, ce serait un pouvoir...
Ce ne sont donc point des garanties seulement que vient of&ir la création d'un tribunal administratif; c'est le changement même de notre ordre constitutionnel. U y a là un danger réel , grave : que tous les hommes de bonne foi veuillent y réfléchir. . .
La juridiction administrative ne serait-elle pas une partie indivisible du pouvoir exécutif, elle ne
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serait , à mes yeux , ni mconstUiUionnelle , ni illégale.
Elle n'est pas inconstitutionnelle ^ parce que la constitution ne s'est occupée que de Tordre judiciaire.
En i8i4> il fallait rassurer les esprits contre le retour aux anciennes idées. Plus de parlements , plus de sénéchaussées, plus de bailliages ; les cours, les tribunaux, publicité des audiences, jury en matière criminelle. La charte devait consacrer ces conquêtes de la révolution ; le philosophe qui montait sur le trône , plus sage que ces ardenCs partisans d^uHe époque passée sans retour, consacra dans sa constitution les principes que chacun regardait comme la sauvegarde de nos Uhertés.
En i83o , le cri général fat : plus de commis-^ sions , sous quelques dénominations qu'on les présente. Les cours prévôtales , les commissions militaires , apparaissaient encore avec leur hideux cortège de condamnations politiques.
À ces deux époques , on ne songea même pas à . diminuer l'action du pouvoir exécutif Dans les moments de crise , les trois pouvoirs de la société sentent plus vivement qu'en leur union est la force commune.
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A-t-on jamais soutenu que la charte détruisait tout ce qu'elle ne nommait pas ? Elle était empreinte d'un esprit trop conservateur pour qu'on lui fit produire un ejBTet que n'aurait même pas produit la constitution la plus démocratique.
Dans l'opinion d'un silence destructeur, il aurait fallu admettre qu'il n'existait plus ,
Ni conseils de guerre pour l'armée de terre ;
Ni conseils de révision ;
Ni conseils de guerre maritime ;
Ni cour des comptes (i) ;
Ni conseils de prud'hommes ;
Ni conseil de l'université ;
Ni conseils académiques ;
Ni arbitrages forcés ;
Ni chambres de discipline , etc. , etc.
C'était faire abus d'une règle à peine reçue au palais : inclus io unius est exclus io alterius.
(i) On avait bien voulu attaquer l'existence de cette conr^ ad* nôrable création appelée à régulariser les crédits, et que la surveillance du conseil d'état empêche de s'écarter de son but Des projets de lois furent proposés en 1 816 ; mais on finit par respecter ce qui existait ; on perdit l'espoir de faire mieux.
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M. de Cormenin lui-même (i) quoiquHl pensât que la juridiction du conseil n'était ni constitutionnelle ni légale, repoussait l'application des art. 58, 6a et 63 de la charte de i8i4 '• « Ces articles sont )) clairs , précis ; mais où sont-ils placés dans la » charte? sous le titre de Tordre judiciaire. Que » règlent-ils évidemment d'après l'esprit et la let- » tre de ce titre ? Les seules matières de l'ordre » judiciaire. Or , ici , il ne s'agit uniquement que » de l'ordre administratif. Ainsi ce principe con- » sacré par la charte ne souJËfre aucune excep- » tion dans les matières civiles et criminelles; » mais c'est forcer ses conséquences que de l'ap- » pliquer aux matières administratives qu'il n'a ni » prévues ni réglées. »
Tel devajit être le langage de ce publiciste , puisqu'il conclut en proposant de créer un tribunal spécial en dehors du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire. Je laisse à d'autres plus hardis que moi a décider si ce tribunal ne serait pas un véritable tribunal d'exception...
(i) Page 104.
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La juridiction administrative n'est pas i/i^go/e y
Car, à mon avis , elle est réglementée par une trop grande quantité de lois. Je ne citerai que celles qui peuvent être considérées comme les lois fondamentales , organiques de la juridiction administrative :
1^ La loi du 38 pluviôse an Vlll, constitutive des conseils de préfecture.
Cette loi a été longuement discutée dans le sein du tribunat et du corps législatif.
Cette loi n'est point une constitution qu'on puisse considérer comme abolie par une autre constitution.
Cette loi n'a point été abrogée par la charte, qui au contraire en prononce le maintien dans ses articles 5g et 70.
Depuis la loi de l'an YQI , avant et après 1 8 1 4 et i83o , les lois ont investi les conseils de préfecture de nouvelles et nombreuses attributions.
Si par un étrange abus des idées et des mots on parvenait à £ûre considérer l'existence du con-
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seil d'état comme inconstitutiomielle et illégale, on supprimerait le tribunal d'appel , tout en con- ^rvant un des tribunaux de premier degré , à moins qu'on ne prétendît saisir de l'appel la cour royale ou la cour de cassation
2^ Le conseil d'état existe en yertu des lois et règlements des 22 frimaire et 5 nivôse an YIII y a8 floréal an XII, art. 75.
MAL DE CoAUBioN, 4^ édition, tome i^', p. 5 et 279 , et 5« édition , tome i*% p. 18; de Gérando, tome I**', p. 100, n^ 137 et suivants; et Rou- THiER, p. 55, énumèrent les lois très-nombreuses dans lesquelles a été consacrée, avant et depuis la charte de 181 4? l'existence de ce conseil*
M. Macarel, dans ses Tribunaux administratifs, p. 47^ , donne un fragment d'un discours dé M. YATisifÉNiL, ainsi conçu : (c Depuis la restaura- » tion , les lois ont parlé en termes bien formels. » Ce n'est pas seulement, comme a paru le croirç » l'orateur auquel je réponds , la loi du 5 février » 181 7 et la loi du 2 mai 1827, sur les élections » et le jury, qui ont consacré la juridiction du » conseil d'état ; ce sont encore plusieurs lois de » finances qui défèrent au conseil d'état la décision » des difficultés en matière d'abonnement pour
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» les droits sur les boissons ; c'est la loi sur Finn demoite des émigrés ; c'est la loi sur les commu- » nautés religieuses de femmes ; c'est le code £6- » restier. Je vous prie de remarquer^ messieurs, » que ces lois ont été &ites à difFérentes époques; «> qu'elles cmt été votées par des chambres diver- » ses ; que ces chambres n'ont pas toutes suivi » le même système politique , et cependant qu'el- » les se sont accordées k reconnaître l'eiustence » du conseil d'état. »
La charte elle-même de i83o consacre l'existence et la légalité du conseil d'état , puisque dans son article 33 , § 7, elle classe les conseillers d'état parmi les éligibles pour la chambre des pairs.
Depuis i83o, nous trouvons encore plusieurs lois qui renvoient les discussions devant le conseil de préfecture , sauf recours au conseil d'état , ou qui reconnaissent l'existence des tribunaux administrati&.
Notamment ,
Les lois électorales (î), le budget de i835 (2) ,
(i) 91 mars iSSi^ et 22 juin i833.
(9) Loi du 94 ^^ i834; 9xt^ S*
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la loi relative au traité des Etats-Unis (i), les lois sur l'assèchement des mines (2) et sur les aliénés (3).
Et si enfin on persistait à vouloir déclarer illégale Fexistence des tribunaux administratif , res* terait debout la législation qui a précédé leur organisation de 1 789 à l'an VIII , qui crée le pouvoir administratif , fixe ses attributions , et investit les ministres du droit de décider le contentieux administratif , conformément au principe de la séparation des pouvoirs (4)*
(i) i4Join i835.
(a) 27 avril 1 838.
(3)3ojuiii i838.
(4) Lois des 3o juin-a juillet; et i6-si4 août 1790, s5 mai 179I; etc.; etc.
IV. MB LA MBCEMiré DE LA JURUMCTION
AIIIIINI8TBAT1VE ( I )•
La joslioe administrative doit faire prévaloir au besoin l'équité et FraTARÊT os l'état qui ist L'iirrtaftT DE TOCS , sur les dispositions inflexibles et pins étroites de la législation positive.
M. LocsÉ, du CoFueii d'état, 1810, p. 168.
Un publiciste élégant et profond , un homme de cœur et de talent y a conteste la nécessité d'une juridiction administrative. U est impossible de traiter avec plus d'esprit une thèse aussi paradoxale (2).
Ce publiciste, devenu ministre, président du conseil , a sans doute acquis par expérience la
(1) Moo titre du Contentieux administratif {ouroir^ la preuve de la nécessité de ce contentieux j et complétera la théorie de ce paragraphe.
(:i) Revue française , n.» 6; novembre i8a8 ; article dont j*ai parlé au § précédent.
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certitude que le système qui lui avait paru séduisant en théorie n'était pas réalisable dans la pratique.
Uartîcle de la Revue française souleva de vives controverses ; nous lui devons les dernières réflexions du vénérable M. Henrion de Pansey , recueillies par M. Cotelle , sur le contentieux administratif.
M. de Broglie , auteur de cet article , résumait ainsi sa doctrine : « Toute réclamation élevée » contre un acte quelconque du gouvernement » statuant de puissance à sujets toute réclamation » dont le but est d'obtenir, soit la révocation, soit » la réformation d'un tel acte ; toute question en )^ un mot qui porte sur le mérite , sur la justice^ » sur l'opportunité d'une mesure prise par le gou- » vemement discrétionnairement et dans la limite » de ses pouvoirs , doit être portée devant le gou- » vemement lui-même.
» Toute plainte , en revanche , qui se fonde sur » les termes exprès d'une loi , d'un décret , d'une
» ordonnance, d'un arrêté, n'importe ; toute ques- » tion dont la solution se trouve d'avance écrite » dans un texte, tellement que, les &its étant véri-
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» fiés y il ne reste plus qu a voir ce que porte le » texte invoqué , jusqu'à quel point il s'applique » ou ne s'applique pas , est du ressort des tribu- )» naux. »
Qu^entendait M. de Broglie par ces mots : Un acte quelconque du gouvernement statuant de puissance à sujet ? La définition plus ou moins complète de cette pensée nous mettrait peut-être d'accord.
Le contentieux administratif naît , selon moi , de l'exercice du pouvoir exécutif touchant à un droit , ou à un droit acquis. C'est toujours par suite d'un acte statuant de puissance à sujet , que s'élève le litige contentieux. U n'est jamais le résultat d'un acte de l'état agissant comme simple particulier contre un citoyen , parce qu'alors l'état , propriétaire d'une partie du sol , a pour juge les tribunaux communs , les tribunaux civils ordinaires.
Comment définirons-nous les mesures prises par le gouvernement discrétionnairement ? Quand le gouvernement sera-t-il considéré comme ayant agi dans les limites de ses pouvoirs ? A ces questions la réponse serait indispensable avant de parler d'abus et de réformes.
U y a plus : comment appliquer à la pratique
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la seconde pensée de Fauteur de l'article? Qui vérifiera les faits pour appliquer le texte? Qui jugera si ou non le droit prétendu résulte d'une ordonnance , d'un règlement ? Et si les tribimaux changent et dénaturent les termes mêmes des actes administratifs , quel sera le pouvoir supérieur appelé à faire respecter l'autorité administrative ?
Dans l'impuissance de reconnaître la portée et les limites de la doctrine formulée , j'ai examiné les détails et les applications. L'auteur de l'article de la Revue déclare qu'il &ut mettre courageusement la main à l'œuvre , et dégager une fois pour toutes le contentieux administratif proprement dit de ce qui n'est pas lui , et l'épurer avec soin de toutes les matières judiciaires. Ainsi ^ notamment , il faut renvoyer j dit-il , au jugement de la cour de cassation les pourvois contre les décisions de la cour des comptes^ toutes les questions de liquidation doivent être du ressort des tribunaux ^ et les diffL-cultes qui peuvent s^ élever relativement h F exécution des marchés et fournitures doivent également leur être soumises.
Dans ces trois cas , le gouvernement me parait statuer de puissance à sujet ; c'est un intérêt général qui détermine son action. L'autorité judi-
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ciaire entraverait la marche de Fadministration , qui ne jouirait pas de la liberté qui fait sa force.
Si la cour des comptes, méconnaissant le but de son institution, frappait de réprobation des ordonnancements réguliers , et déclarait en débet les comptables qui les auraient reçus , quel est , dans Finteret général, le pouvoir placé assez haut pour maintenir son autorité dans les bornes qu'elle ne doit pas dépasser? C'est le pouvoir exécutif.
Les questions de liquidation touchent le trésor. Pour imposer au trésor la charge la plus légère , il faut une loi , lorsqu'il n'y a aucun contact de droits particuliers. Pourquoi donc, dans ce dernier cas, enlever au pouvoir exécutif Fexamen du litige ? Ne traitera-t-il pas de puissance à sujet ? N'est-ce pas dans Fintérêt général qu'il appliquera la législation à un cas particulier ? N'aura-t-il pas à apprécier , à côté de la rigueur des textes , des questions de convenance et d'opportunité ?
Uexécution des marchés et fournitures ? Pour ce cas spécial , M. de Broglie craint que Fapplication des règlements de service ne soit un peu embarrassante pour les tribunaux , les formes de la justice quelque peu lentes , et il ne voit pas pourquoi les parties (sans doute Pétat qu'il qualifie
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de partie et le fournisseur ) ne conriendraient pas de choisir des arbitres. Pour les marchés y pour les fournitures , pour les travaux publics , tous actes de Fadministration intéressant à un haut degré' l'intérêt général et devant, dans tous les cas, grever le trésor, ce serait enlever au pouvoir exécutif une partie de sa puissance et de son énergie que de confier aux tribunaux civils la connaissance des difficultés auxquelles donnerait lieu cette partie du service.
Que répondrait-on à un ministre qui viendrait présenter un excédant de crédits extraordinaires en apportant un arrêt qui aurait condamné le trésor à quelques millions d'indemnité pour l'inexécution d'un marché ou d'une fourniture ?
Je viens d'écrire le mot sur lequel s'échafaude cette opinion qui ne veut plus de contentieux administratif, ou celle non moins étrange qui, repoussant la juridiction des tribunaux civils, veut créer un tribunal administratif supérieur.
L'état est partie , répète-t-on sans cesse , et on ne peut pas être ju^ et partie.
« Si l'on proposait , dit l'auteur de l'article de \> la Revue, dans un procès enti*e paiticuliers , de
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» s'en rapporter ainsi dans le doute à la bonne foi » ou plutôt au bon plaisir de Tune des parties y le » sens commun entrerait en révolte ; mais com» » bien de fois Fautoritë ne s'est-elle pas regardée ï> comme en position de décliner le sens com- » mun ? »
La dernière considération est une ironie mordante, mais ne prouve rien. L'assimilation de rétat avec un particulier est , à mon avis , contraire au véritable esprit de notre régime constitutionzteL
Je dirai avec M. Portalis , avec M. Henrion de Pansey (î) et avec tant d'autres dont le nom seul est une garantie de lumière , qu'en matière adminisârative , c'est surtout Fintéret général , les intérêts communs et collectîfe qu'il s'agit de conserver et de protéger ; que s'il faut veiller avec soin à ce que les intérêts ou les droits privés ne soient pas sacrifiés , ni froissés par l'action administrative, il n'est pas moins important d'empêcher que l'action administrative ne soit entravée dans sa marche ; que si on ne veut pas tomber
(i) Tous les deux yrsmizrs présidents de la cour de cassai tion, de la première cour de jostice du royaume...
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dans la confusion et Fanarchie , il n'y a qu'une autorité administrative qui puisse réformer les actes d'une autorité administrative; que c^est précisément pour que les mêmes hommes ne soient pas juges de leurs propres jugements qu'on a établi un conseil administratif délibérant qui assure une autorité morale aux décisions suprêmes de l'administration.
JV/ge et partie;... tant mieux, doit dire tout citoyen jaloux de la prospérité générale , si Fadministrateur est assez pénétré des devoirs de sa position pour considérer les intérêts de l'état , du trçsor public , comme ses propres intérêts.
Juge et partie... Comment fera*t-on jamais admettre que quinze conseillers d'état sont tellement identifiés au ministre qui a rendu la décision , qu'ils sacrifient tout sentiment dé pudeur et de justice pour faire triompher l'iniquité , qui certes ne sera pas l'œuvre directe de ce ministre , mais l'œuvre de ses bureaux (i).
(i) Qu'on ne croie pas que j*approuye in globo toutes les décisions du cpnseil d*état. Il en est lors desquelles une pensée politique , ou un zèle peut-être exagéré pour les intérêts du ti-ésor ont trop viveuient préoccupé les conseillers qui les approuyaient.
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Jeige et partie, a Mais y dit enfin M. Portalis , » l'état figure dans les litiges administrati&, noii 9 comme propriétaire de ses domaines y ou comme » exerçant des actions civiles y mais comme le con- » servateur de cet ordre social et public qui a né- » cessité la distinction des compétences y la tutelle » administrative des communes et des établisse- » ments publics , la levée des contributions y Fou- » verture des routes et des autres moyens de » commmiication et de transport. . . . L'administra- » lion ne cesse point d'administrer , même lorsi> qu'elle statue sur des matières contentieuses. La » juridiction qu'elle exerce est le complément de » Faction administrative. »
Â mes yeux y le contentieux administratif nait des conséquences, des résultats, de Finterprétation des actes administratiÊ. Les tribunaux ne peuvent ni expliquer y ni modifier, ni annuler un acte administratif; le jugement du contentieux ad-
J*ai été pendant six ans ayocat aux conseils du roi et je ne ratifie pas toutes mes défaites... Mais j'ai aussi souvent , dans les vingt-quatre heures ^ maudit la chambre des requêtes. Et où découvrira-t-on donc une institution sans dangers d'erreur? Le plus grand danger est de jeter le chaos dans l'exercice simultané des trois pouvoirs dont l'accord seul peut produire U stabilité.
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ministratif doit donc appartenir à la juridiction administrative. Uexistence du conseil d'état est une garantie accordée par le pouvoir exécutif, que la décision ne sera définitive qu après avoir été soumise à un conseil nombreux et éclairé.
Si on enlevait au pouvoir exécutif la connaissance du contentieux administratif, on Ténerverait sans nécessité, et on reporterait l'action et la force au pouvoir judiciaire.
Le pouvoir qui ordonne , qui prescrit , qui décide , c'est le pouvoir fort^
Celui qui exécute, est un instrument, un agent secondaire.
Ce n'est plus un pouvoir ; il y a confusion.
Si Fon excepte M. de Broglie et M. Bavoux (i), la nécessité d'un contentieux administratif appartenant à une juridiction administrative , a été généralement rcconnnc.
Je serai sobre de citations; voici seulement deux passages qui résument toute ma pensée :
(i) Voyez suprà, p. xxxj.
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(cll ne &udrait pas toucher , sans d'extrêmes » précautions ^ a dit M. de Cormenin (i), aux » attributions de la juridiction administrative ; il î) vaut mieux la régler que de la détruire. Les » parties ne gagneraient rien à aller devant les y> tribunaux civils , car les procès seraient à la » ibis plus lents et plus dispendieux. Le gouver- » nement n'y gagnerait rien non plus , car il fau- » drait qu'il rappelât sans cesse à lui y par la voie » de révocation , une foule de questions pure- )> ment administratives ou politiques qui se me* » leraient d'une manière presque inextricable à » ces tbèses contentieuses , devenues judiciaires. » La séparation des pouvoirs établie par l'assemblée » constituante , serait confondue et renversée. Les » conflits se multiplieraient à Tinfini avec leurs iné- » vitables lenteurs et leurs scandales. Le cours » de la justice qui doit ici être prompt pour être » efiicace ^ serait interrompu à chaque instant et » entrave ; il y aurait des confusions de matières , » des luttes de juridictions , des dangers de ju- » gements , des refus insurmontables de pièces » ministérielles y des impossibilités d'exécution de » toute espèce. »
(i) Préface de ses Questions, éd. de 1837 , p. xiv.
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K On a dû faire des exceptions au droit commun^ » a dit M. Locré (i), pour les affaires où l'intérêt » général se trouve plus ou moins mêlé, parce qu'il » importe également de maintenir Tordre public et » l'ordre privé. Il est devenu nécessaire d'instituer )> une justice administrative qui , ayant plus de la- » titude, puisse tout balancer, former un droit » mixte des règles du droit public et de celles » du droit privé , et faire prévaloir , au besoin , » l'équité et l'intérêt de l'état , qui est V intérêt de » tous, sur les dispositions inflexibles et plus étroi- » tes de la législation positive. »
(i) Locré ^ du Conseil éP état ^ 1810 ; p. 166 et i68.
V. EXAMEN nSB PROPOSITIONS BE LOI SUR LB CONSEIL b'eTAT SOUMISES AUX CBABOBES INB- PUIS 18S0.
La sagesse conseille de ne procéder que progressivement à ramélioration des lois et aux perfectionne-' ments sodaox. Il ne faut ébranler le toiUde rien, pour parler comme Montaicne : c'est à faire au temps, et il ne s'en acquitte que trop bien.
M. le comte Portalis, Rapport du ^5 Janvier i834,pag. 19.
Dans la première édition de ses questions de droit , M. de Cormenin (i) a écrit ces lignes r « J* affirmerais volontiers qu'il n'y a pas de tribunal » en France qui juge avec plus d^ indépendance, de » caractère et de conscience que le conseil d^état. »
A cette époque la publicité n'existait pas, et cet auteur , dans le livre où il demandait la création
(i)T. 9,p. Saa.
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d'un tribunal administratif supérieur pour iran^ quillisenles fournisseurs et tous ceux que touchait Faction administrative y s'empressait d'ajouter comme correctif : « U n'est personne qui ne » sente et ne reconnaisse que les matières admi- » nistratives, à cause de leur urgence, de la nature » des principes politiques qui quelquefois les régis- » sent et des égards dûs aux ministres du roi^ ne » sauraient être exposées aux lenteurs des audiences » publiques et h la licence des plaidoiries. »
En 1837, dans la préface de la 4* édition de ses Questions de droit, le même auteur parle en ces termes de la garantie morale que présentent les tribunaux administratifs (i) : « S'il y a une justice » administrative , il faut que les justiciables de I» cette justice obtiennent la garantie qu'elle jugera » bien , et l'on ne peut bien juger sans indépenx> dance, sans motivation, sans publicité, sans » procédure fixe. »
Quant à la publicité qu^il avait jugée si sévèrement en 181 8, voici comment il en parle dans cette même préface : « La plaidoirie orale , corn- » plément de l'instruction écrite , la publicité des
(1) Préface; p. xiij.
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» audiences si conforme au génie de notre gou- » yemement , sont d'heureuses conquêtes de la D rérolution de juillet ; nous n'y sommes pas » étrangers , pour avoir les premiers , il y a quinze » ans , ouvert ces voies »
•Tai fait ces citations pour prouver que l'homme qui étudie , qui médite ces graves questions d'organisation des pouvoirs y en dehors de toute préoccupation politique , doit éprouver un grand embarras quand il trouve dans la houche des maîtres de la science des théories souvent contradictoires.
Je ne suis nullement étonné que cette question de la constitution du conseil d'état qui s'est reproduite depuis 1816 à tous les budgets, n'ait pas fait un seul pas dans cette période de vingt-quatre années. Tant que , pour la résoudre , on se laissera entraîner par d'autres considérations que par la conservation du principe de la séparation des pouvoirs, il y aura lutte, mais jamais amélioration (i).
(1) M. Macabei*, dans son ovTrage des Tribunaux adminis" Iradfi , p. 3a5 et soiv. a analysé avec un soin extrême, nonseulement les divers sptimes des publicistes qui avaient écrit avant i8a8 , mais encore les opinions des membres des deux
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Voici l'historique de cette lutte^ à dater du moment où Taffaiblissement xlu pouvoir exécutif paraissait nécessaire à la conservation des libertés civiles et politiques.
En 1829, une proposition formelle tendait à faire rejeter du budget l'allocation concernant le conseil d'état. Les séances des 6 et 7 juin furent consacrées à ce grave débat , les hommes les plus influents de la chambre prirent part à la discussion. Deux ministres du roi jouissant du plus grand crédit, MM. le comte Portaus et de VATisMENiLi^ésistèrent avec énergie , et M. de Cormenin fit briller
chasobres et des commissaires du roi. Nous avons remarqué cette réflexion préliminaire qui prouve que les meilleurs esprits peuvent commettre de graves erreurs: « Beaucoup d^écri vains distin- M gués et d'orateurs habiles ont discuté , combattu ou soutenu » Futilité et la constitutionnalité de l'existence du conseil d'étal 'p actuel. J'ai mis depuis dix ans une grande attention k rocueil- 7> lir 9 à lire et à méditer leurs écrits et leurs discours ; je crois » LB SUJET ipinsé. Il me semble donc que je dois me borner , » en ce moment, au rôle de rapporteur de cet important débat , ^ qui s'agite encore aujourd'hui , à la grande surprise sans doute -» des générations qui nous suiçent, et qui ne comprendront pas » que des questions aussk simples aient dû subit tant de 7> (Ufficuhés, »
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dans un admirable discours toute Tétendue de sa science.
Le ministère promit une loi pour la session suivante (i). A la session suivante ce ministère n'existait plus.
La révolution de juillet renvei^a et la nouvelle adoiinistration et la dynastie régnante.
Dans la révision de la charte il n'est nullement question du conseil d'état. Le 12 août i83o, une ordonnance royale contresignée par M. Dupont DE l'Eure rendit au comité du contentieux son titre primitif de comité de législation et de justice administrative. Leao août, une nouvelle ordonnance nomma une commission chargée de préparer un projet de loi sur la réforme à introduire dans l'organisation et les attributions du conseil d'état. Le même jour, le roi organisa le conseil : « Consi- » dérant, est-il dit dans cette dernière ordonnance, » qu'un grand nombre d'affaires attribuées par des » lois encore en vigueur à la juridiction adminis-
(i) M. Dai^loz, dans son rapport y M. de Cobmenin dans ses notes, parlent d'an projet rédigé par M. de CouavoisiEa. Il m'a été impossible de lire ce projet y qu'on m'a dit ne pas exister à la chancellerie.
Ixij INTRODUCnOU.
y> tratiye sont en instance devant le conseil d'état; » que jusqu'à ce qu'une loi, qui sera le plus tôt pos- » sible présentée aux chambres , ait définitivement » réglé l'organisation et les attributions du conseil » d'état, il est urgent de pourvoir à l'expédition de » ces affaires ; que la suspension des travaux du » conseil laisse les parties en souffrance , compro- » met de graves intérêts et excite de vives et justes » réclamations. »
La commission , composée des hommes les plus dignes d'inspirer une entière confiance (i)^ se mit à l'œuvre.
En attendant leur travail , un ministre éclairé (M. Barthe) proposa au roi d'accorder la publicité et le débat oral. Une première ordonnance du 2 février i83i introduisit, outre ces deux notables améliorations , im ministère public dans l'organisation du conseil.
Le 7 février , M. de Cormenin fit à la chambre des députés une proposition tendant à étendre les
([) Etaient membres de cette commissioa MM. i*e comtb d'Aroout^ B£rano£r, Deyaux^ de Yatismenil^ baron os
ZaMOIAOOMI , BARON DE FrETILLB , MaCAREL y GhaRI.ES DE
RimjsAT et Tail^a>dier. {DuçergUr, t. So, p. 20s.)
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garanties accordées par cette ordonnance , mais il y ajouta une disposition qui préjugeait une des plus graves di£5cultés d'organisation. Il voulait que les décisions du conseil ne fussent plus considérées comme des ordonnances , mais comme des arrêts semblables à ceux des tribunaux judiciaires.
Le ministre obtint une nouvelle ordonnance le 12 mars i83i, qui sur quelques points de détail donna satisfaction à la proposition de M. de Cormenin , et le surplus fut réservé pour Te'poque de la loi promise.
La commission eut sous les yeux l'épreuve rédigée par la commission de révision de la législation , créée en i8a5 , épreuve dans laquelle avaient été réunies toutes les parcelles de la législation relati-. ves au conseil d'état.
Eln mars i833 , un projet de loi fut rédigé par wi des membres les plus distingués de la commission de i83o.
Ce projet était intitulé : Projet de loi sur la compétence et la juridiction en matière de contentieux administratif et sur les fonctions du conseil d'état.
De tous les documents y celui-là est le plus étendu , le seul même qui soit rentré dans les vues
Ixiv INTRODUCTION.
de ceux qui en 1829 demandaient la radiation de toute allocation, et qui en i83o avaient provoqué Fordonnance du 20 août.
Quoiqu'il soit assez généralement reconnu maintenant que le moment d'une refonte complète de toute la législation du contentieux administratif n'est pas encore arrivé (i), je ferai quelques observations sur ce projet.
(i)Ed 1837, M. V ATOUT, rapporteur , émettait cette pensée, que la commission avait été convaincue de l'impossibilité d'un juste départ entre les affaires d^ essence administratiçe et les affaires d'essence judiciaire. ( Moniteur , supplément C. au n<» i83du a juillet 1887, séance du Sojuin.)
En 1840, M. Dalloz, également rapporteur, a dit : ci Votre o commission a pensé , avec l'exposé des motifs et la commission '» de la chambre des pairs dans le rapport présenté par M. le » comte Portalis en i834 , que le moment n'était pas venu d'envi) treprendre la tache périlleuse d'une loi qui aurait pour objet de y> déterminer avec précision la limite qui sépare les matières pu- » rement administratives des matières contentieuses. On l'a vai- » nement tenté en i833, et le projet en ^^6 articles qui fut alors » préparé par une commission prise dans le sein même du conseil 3X d'état , n'a servi qu'à faire plus vivement sentir la difficulté et » le danger d'une telle entreprise. Â un partage d'attributions pé- D niblemen^ formulé , et pour ainsi dire impossible , il faut pré- » férer un principe net et précis. lia distinction entre le droit
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Ce projet renferme 2^6 articles et cependant n'est pas complet.
Sans entrer dans des objections de détail et dans Texamen de chaque article et de chaque
matière , je m'arrêterai à quelques points principaux.
I. Le plan général du projet ne m'a pas paru logique et satisfaisant. Le chapiti^e premier y de la compétence des conseils de préfecture , a pour section première : des matières attribuées aux conseils de préfecture par les lois précédentes ^ et renvoyées aux tribunaux ordinaires par la loi actuelle.
» légal et le simple intérêt^ établit , en définitive y une ligne sûre » de démarcation entre Tadministration proprement dite et le 9 contentieux de l'administration. Avec ce fil conducteur, Terreur » est difficile^ et la jurisprudence du conseil d'état laisse désor- 9 mais peu d'incertitudes dans l'application, d
Je ferai observer que la distinction entre Vintérêt et le droit est un fil conducteur pour reconnaître le gracieux du contentieux, mais qu'il n'est d'aucune utilité lorsqu'il s'agit de faire le départ entre ies affaires d* essence admiaistratîpe et les affaires d* essence judiciaire. C'est ce qui m'a déterminé à développer la formule de r intérêt spécial émanant de Pintérét général, discuté j^ en contact açec un droit pripé. ( Yoy. mon chapitre As Cordentieux,)
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Je concevrais cet intitulé dans une instruction ministénelle ou dans un ouvrage de doctrine ; mais une loi sur la juridiction des tribunaux administratifs ne doit pas régler les attributions des tribunaux civils. Au titre 2 de la loi de la compétence du conseil d'état, même observation pour le chapitre 1 *' intitulé : matières attribuées au conseil d'état par les lois précédentes, et renvoyées en tout ou en partie aux tribunaux ordinaires par la loi actuelle.
On voit même que sous ces intitulés il y a des cas d'attribution aux tribunaux civils et aux tribunaux administratif^ ce qui fait de la loi une loi de nomenclature sans principes arrêtés et certains.
U m'aurait semblé plus rationnel de déterminer d'abord le caractère du gracieux et du contentieux, ensuite Vessence judiciaire et Vesseiice administrative^ et après avoir énuméré , si on l'eût voulu, les cas d'attribution des divers tribunaux administratif, déclarer par une disposition finale que toutes les questions non attribuées par la présente loi a ces divers tribunaux devraient être portées devant les tribunaux civils et que les lois antérieures étaient abrogées.
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On a cherche dans le projet à compléter les matières les plus importantes et les plus usuelles y des cours d*tau y des mines , des marais y des ateliers insalubres , etc. , etc. Ce hut n'a pas été atteint , et on est tombé dans le grave inconvénient de mêler ce qui est de compétence, àe juridiction et d'instruction y et de descendre à des détails qui doivent être réservés à des règlements d'administration publique.
n. Le projet ne dit point si on conserve ou si on détruit la juridiction contentieuse des préfets , juridiction qui a été le plus tivement attaquée.
Cette difficulté aurait dû être tranchée. De ce silence résultent des oublis de matières dévolues par plusieurs lois à cette juridiction spéciale.
Toutefois , il y a deux articles dont voici le texte :
« Art. 5o. Toute décision d'un préfet , en ma- » tière contentieuse , pourra être directement » attaquée devant le ministre compétent y sauf » recours devant le conseil d'état contre la déci- » sion du ministre.
)) ART. 76. Les décisions des préfets y en ma-
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» tière contentieuse, lorsqu'elles seront attaquées » pour cause d'incompétence , pourront , au lieu » d'être déférées au ministre dans les attributions » duquel l'affaire sera placée , être l'objet d'un » recours direct devant le conseil d'état. »
Evidenunent , dans ces deux articles , on n'a pas voulu parler des cas spéciaux dans lesquels des lois particulières attribuent juridiction aux préfets, sauf recours direct devant le conseil d'état. On s'est alors servi d'une locution vicieuse qu'on devait bien se garder de consacrer dans une loi nouvelle ; en matière contentieuse ordinaire , les préfets ne rendent pas de décisions , ils ne font que des actes d'instruction (i). Les ministres seuls jugent , et leurs décisions peuvent être attaquées devant le conseil d'état.
L'article 76 semble restrictif et ne paraîtrait admettre le recours contentieux que pour excès de pouvoir en matière contentieuse , tandis qu'il est de principe généralement admis que l'excès
f 1) Je crois avoir démontré ce principe injrày à moif § du Langage administratif y et dans mou ouvrage^ au livre de la Juridiction*
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de pouvoir, même en matière gracieuse , donne lieu au recours direct devant le conseil d'état.
m. Le chapitre 2 du titre a est ainsi intitulé : Matières contenUeuses soumises à la juridiction du conseil d'état.
Sous cette rubrique , il semblerait qu'on dût lire une nomenclature complète des attributions contentieuses du conseil , ou du moins des principes déterminant le caractère variable et contesté du contentieux administratif.
On ne lit ni nomenclature , ni principes ; six articles sont consacrés à désigner les juridictions qui devront ressortir du conseil d'état.
Et comme si on s'était repenti de cet oubli très-grave , au titre 5 du projet , sous la rubrique de ^organisation du conseil d'état et de la FORME DE SES DÉLIBÉRATIONS ^ On trouve une section 6 qui ne porte pas d'intitulé dans l'épreuve qui m'a été communiquée (1)9 et dans laquelle on lit un article 211 8 , ainsi conçu :
(i) J'ai dû ceUe communicatioii à Thonorable M. Vivien , dont le conseil d*ëtat doit yivement regretter l'éloignement momentané. Cet homme d'état était le digne successeur des Allknt^ des Bebxngeb > etc. , etc.
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(1 Seront instruites et jugées comme afiPaires » contentieuses , i® toute contestation sur les D matières dont la connaissance est attribuée au )) conseil d^état , dans le chapitre 2 du titre 2 de » la présente loi ;
» 3® Toute réclamation contre une ordon- )) nance du roi ou im arrêté ministériel contenant » décision parliculière et applicable au récla- )) mant , lorsque ladite ordonnance ou ledit arrêté » seront attaqués par Tun des moti& suivants :
» Violation de la loi ou d'un règlement général ,
» Violation des formes ,
» Infraction aux conditions dWe convention ,
» Incompétence ou excès de pouvoir ;
» 3** Toute contestation entre deux parties pri- » vées sur la * validité d'une ordonnance ou d'un » arrêté ministériel contenant décision particu- » 'lière.
» S'il n'y a pas de contestation sur la validité de » l'ordonnance ou de l'arrêté , mais seulement sur » l'exécution de l'un ou de l'autre de ces actes , » ladite contestation sera d'abord somnise au mi- )> nistre ou à l'administration inférieure chargée de
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i> rexécutioii, sauf recours de la décision de Tad- » ministration inférieure au ministre , et de la de- » dsion du ministre au conseil d'état. >»
Il est facile de s'apercevoir que cet article qui est presque fugitivement placé à la fin de la loi y contient seul des principes plus ou moins vrais y plus ou moins rationnels y plus ou moins applicahles.
Je ne crains pas de dire que pour être compris y ces principes auraient nécessité un plus long commentaire que toute la législation existante.
Analysons ces articles.
Le § I «' était inutile.
Qu'a-t-on voulu dire dans les § 3 et 3 ?
Cest probablement d^un déclassement de ma« tières que le projet veut parler ; la matière de GRACIEUSE deviendra contentieuse, si une loi ou un règlement général ont été violés , si des formes indiquées ( sans doute par une loi ou par un règlement général ) ont été méconnues , ce qui revient à ceci , si au fond ou dans la forme , une loi ou un règlement général n'ont pas été observés ; ou en d'autres termes , il n'y aura que les
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questions de fait qui ne pourront pas être dénoncées au conseil d^état par voie contentieuse% Mais , tout acte dû pouvoir exécutif pourra donc être critiqué , si le pourvoi présente à juger en la forme ou au fond une question de droit. Est-ce bien ce qu'on a voulu dire ?
L^ incompétence ou V excès de pouvoir font, aussi rentrer toute décision dans le contentieux admi* nistratif. C'était une règle admise , mais seulement pour l'administration active au premier chef et non pour les actes du pouvoir exécutif pur,
A-t-on voulu aller aussi loin ?
Restent encore ces deux cas ,
1** Infraction aux conditions (Pune convention ;
a** Toute contestation entre deux parties privées sur la validité d*une ordonnance ou d'un arrêté ministériel contenant décision particulière.
On a déjà lu dans l'article 74 ? *^ ^^ ^^ conseil » d'état connaîtrait par appel des décisions des » ministres dans les cas prévus par le chapitre 2 » du titre i*"^ et dans tous les auti^es où les minisy> très aiu*ont statué en matière contentieuse. »
A-t-on voulu définir dans l'article 218 ce qu'on
RÉFORMES lixSISLATIVES. huuij
devrait entendre par affaires contentieuses jugées par les ministres. Non erat Kic locus ^ mais si on Ta voulu , l'a-t-on fait ?
Ces mots infraction aux conditions d^ime convenu tion et toutes contestations y etc. , ne sont-ils pas tellement vagues qu'une loi de cette nature rejetait plus loin le positif de la science, en matière de compétence, qu'elle ne Test aujourd'hui ?
De quelle nature devaient être ces conventions?
Qu'entendait-on par ces mots : Arrêté ministé^ riel contenant décision particulière ?
Pour que ces diverses expressions eussent une portée, il fallait qu'elles fussent la consécration d'une idée nouvelle, d'un principe nouveau, d'une prescription autre que celles indiquées au titre 3 du chap. 2 du projet de loi.
Je m'arrête, car on critique un projet de loi, on ne le commente pas.
Le i5 mai i833, le garde des sceaux (M. Barthe) présenta un projet de loi , en vingt-quatre articles , comprenant et l'organisation et la déclaration des attributions du conseil d'état.
Ce projet , évidemment , n'était qu'une satisfac-
lion accordée à ropinioii accréditée depuis vingt ans y qu'une loi devait organiser et fixer les attri«> butions du conseil d'état. Dans ce projet , pas une innovation ; Fart. 9 seul était relatif aux attributions contentieuses : il était ainsi conçu : « Le con- » seil d'état connaît, i® des conflits de juridiction » entre l'autorité administrative et l'autorité judi- » ciaire; 2^ des règlements de compétence entre » les autorités administratives ; 3** des recours dî-- » rigés pour incompétence ou excès de pouvoir » contre les décisions des autorités administratives; » 4* des recours dirigés pour violation des forme^ » ou de la loi , contre les décisions contentieuses » des autorités administratives statuant en dernier » ressort ; Ô® de tous les recours dirigés contre » les décisions contentieuses des autorités adminis^ » tratives , qui ressortîssent immédiatement au » conseil d'état ; 6® dé toutes les affaires du cott- » tentieux administratif dont la connaissance lui » est directement attribuée par les lois et règle- » ments. »
De. quelle utilité était cet article? Il ne contenait pas un mot qui ne fût écrit dans les lois existantes. Si on voulait absolument ujie loi qui reconnût le conseil d'état, il fallait se contenter d'un article unique : Le conseil ^étatest reconnu.
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Ce projet de loi fut , à la chambre des pairs y renvoyé à une commission (i) qui chargea M. le comte Portahs de rendre compte à la chambre du résultat de ses travaux.
Dans un rapport du aS janvier i834 (2), qu'il ne m'est pas permis d'analyser , parce que tout y est substantiel , le savant magistrat qui , placé à la tête de la première magistrature de France , jouit d'une complète indépendance pour apprécier et juger les conditions de vitalité du pouvoir exécutif et retendue des droits d'action de l'administration, a passé en revue toutes les questions soulevées depuis vingt ans et les a toutes résolues. Nécessité, utilité, constitutionnalité, légalité du conseil d'état amovible, telles sont les propositions que M. le comte Portalis a démontrées avec un talent d'écrivain qui donne un charme véritable à la matière la plus sérieuse. Je ne puis résister au désir de faire
(i) Cette commission était composée de MM. le chevalier AixEMT y le comte BsRENOEm , Girod ds i^'Aik ^ le baron MouKixR y le comte Portalis , le comte Roedxrbr y le baron Stlvestax be SacT; le comte SiMioN, et le baron Zahoia-
COMl.
(a) Moniteur du 26 janvier i834«
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une seule citation qui justifiera mon admiration pour un si beau travail.
« En décomposant le pouvoir exécutif, on voit » qu'il comporte deux grandes divisions : la direc- » tion des affaires politiques proprement* dites ou » le gouvernement j et le règlement intérieur de la » cité ou ï administration. L'administration est su- » bordonnée à l'action du gouvernement ; elle est » l'alliée et l'auxiliaire du pouvoir judiciaire ; c'est » le gouvernement même appliqué aux diverses » localités et descendant jusqu'aux individus ; jcar » elle embrasse les relations de chaque citoyen » avec la société tout entière , et de la société avec » chaque citoyen ; aucun des rapports de l'ordre » public avec les personnes et les propriétés ne liiî » est étranger. Elle a l'intendance des intérêts do- » mestiques du pays ; elle y entretient la paix , » l'ordre, l'abondance. Toute paternelle dç sa na- » ture , elle va au bien avec moins de formalité » que la justice ; elle procède simplement et briè- » vement comme un bon père de famille : c'est » parce qu'elles lui en supposent l'esprit, j'allais » presque dire les affections , que les lois laissent » beaucoup de choses à son arbitrage ; elle pro- » tége et maintient tous les intérêts commims et » collectif.
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» La sagesse conseille de ne procéder que pro- » gressivement à Tamélioration des lois et aux per- » fectionnements sociaux. Il ne faut ébranler ni » mettre en question le tout de rien, pour parler » comme Montaigne : Cest à faire au temps, et il » ne s'en acquitte que trop bien. »
Le 30 février 1 835, le garde des sceaux(M. Persil) proposa à la chambre des députés le projet adopté par la chambre des pairs. Dans l'exposé des motifs , le ministre, partageant les idées de M. le comte Por- ' talis sur la di£Sculté et le danger d'une codification administrative officielle, ajoutait : « Nous regarde- » rions comme une haute imprudence d'essayer en » une seule fois ce prodigieux travail. Il dépasse- » rait les forces humaines, en menue temps qu'il M énerverait les ressorts de l'administration (i). »
Le 1 1 avril suivant, hi commission de la chambre des députés , par l'organe de son rapporteur (M. Lacave-Laplacne), conclut au rejet du projet, précisément parce qu'il n'y avait pas de détermination spéciale des attributions du Conseil.
(i) Voy. suprà , pag. Ixiv, les observalions de MM. Vatolt et Dalloz.
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Le 7 janvier 1 837, le garde des sceaux (M. Persil) présenta le même projet à la chambre des députés.
Le 3o juin suivant (i), la commission de la chambre (2), par l'organe de son rapporteur (M, Vatoui'), proposa de créer une sçction de justice administrative , et d'accorder néanmoins au conseil du roi un droit d'évocation presque absolu devant le conseil en assemblée générale (art. 3i )....
Le 5 janvier 1 839,1e garde des sceaux (M. Barthk) proposa de nouveau à la chambre des députés le projet de i835.
Le 18 septembre 1839, le garde des sceaux (M. Teste), désireux d'attacher son nom à une organisation* complète du conseil d'état, et prévoyant sans doute les nombreuses difficultés que les projets futurs auraient à surmonter dans les deux chambres, obtint du roi unQ ordonnance qui réunit en un seid corps les dispositions éparses dans plusieurs règlements. M. Teste motiva ainsi son exposé :
(1) Moniteur du 2 juillet 1887, supplément G au n^ i83.
(a) Cette commission était composée de MM. Edmond Blanc, Thil , le baron Tuïinier , Vatout, de Guizabd , Cormenin , Odilon-Barrot , Keratry et Charamaule.
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f( Depuis 1 83 1 , les chambres ont été plusieurs » fois saisies de propositions de lois relatives au 30 conseil d'état. Deux rapports lumineux à la 3» chambre des députés , et une discussion appro- » fondie dans le sein de la chambre des pairs^ n'ont y> encore amené aucun résultat. Un nouveau projet y sera présenté dans lia session prochaine. Mais » avant qu'il soit converti en loi, il s'écoulera » trop de temps pour que Votre Majesté veuille M subordonner encore à ces retards des améliora- » tîons qui peuvent être pratiquées , dès aujour-
» d'hui , avec avantage pour le bien du' service. » L'épreuve même que ces améliorations auront » subie d'ici à l'adoption d'une loi , qui devra les )) reproduire et les consacrer, servira utilement à en » éclairer la discussion. On appréciera les résul- » tats obtenus , on jugera des innovations éprou- » vées. Heureuse la législation qui se fonde sur une
» expérience toute faite ! »
« M. Teste s'était engagé à proposer un projet de
loi; aussi, le'i.«"^ février 1840, ce projet fut-il présenté à la chambre des députés. Ce projet n'est que la reproduction de celui qui déjà deux fois avait été porté à la chambre.
M, Dalloz , dont l'expérience et la maturité de
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jugement étaient d'un heureux présage, fut nommé rapporteur de la commission (i).
Dans son rapport fait avec une très-grande habileté, écrit avec simplicité et élégance, mon ancien et honorable confrère a cherché constamment à dissimuler les difficultés qui surgissaient à chaque phrase sous sa plume prudente et cependant réformatrice. Il a voulu modifier la pensée par l'expression. Les conséquences ont été présentées de la manière la plus séduisante pour voiler les véritables résultats de la dangereuse innovation proposée. Il serait impossible de signala:* des contradictions dans le rapport du savant jurisconsulte. La partie artistique de ce travail est vraiment remarquable.
Mais en réalité , et ce n'est pas le fait du rapporteur, c'est le fait de la majorité de la commis sion , les contradictions sont flagrantes , les consé^ quences sont déplorables, l'anarchie administrative ressort d'un examen attentif, l'équité est blessée... Je vais essayer quelques critiques qui paraîtront
(i) CeUe commission était composée de MM. Martin du Nord, deSalvandy, de Tocqueville, IIebert, Isambbrt, OD114ON Babeot^ Dalloz, Guilhem et Dubois.
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bien pâles en la forme , si on les compare a l'enveloppe donnée si adroitement au projet de 1 84o par l'interprète de la commission de la chambre.
La con^mission propose la création d'un tribunal administratif supérieur composé de membres presque inamovibles choisis parmi les membres les plus anciens du conseil d'état.
Pourquoi cette quasi inamovibilité? Si un tribunal administratif^ spécial , indépendant , est utile , il faut lui donner une forte organisation , il faut qu'il obtienne l'honneur de l'entière inamovibilité (i) ; si ce tribunal ofïre des dangers 9 il ne faut pas le créer (2) ; et si les membres de ce tribunal sont choisis parmi les conseillers d'état les plus anciens, le gouvernement sera privé , dans ses conseils , de ceux dont l'expérience lui serait le plus utile.
Dans le projet de la commission, on admet un recours possible du tribunal administratif composé de membres presqu'inamovibles , devant un
(1) // faut mettre couragsuseubkt la main à l'œuvre, comme disait M. de Broglie, en i8a8 y p. 1 20.
(2) Au paragraphe précédent, j*ai examiné les inconvénients immenses d'un semblable tribunal.
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conseil d'état tout entier amovible. On permet à ce conseil d'annuler pour dtîs motifs nombreux ( et d'ailleurs ses décisions ne seront soumises à aucun contrôle ) les arrêts du tribunal administratif.
Mais , si de la rivalité entre ces deux parties d'un même corps autrefois homogène , il naît un conflit , ou le tribunal administratif ne sera plus qu'un simulacre de tribunal , ou l'opinion publique forcera le conseil d'état à se dessaisir de son droit de révision.
Un autre inconvénient, qui n'est pas un des moins graves, c'est qu'il n'y aura plus de jurisprudence uniforme en matière administrative. Le tribunal administratif aura la sienne , et le conseil d'état en adoptera une autre. Qu'on ne dise pas que le conseil d'état, non pas tribunal , mais réformateur supérieur , produira Tunité de doctrine, et remplira le rôle de la cour de cassation pour la justice ordinaire. Cela n'est pas exact, parce que les recours ne pourront être formés que par l'état, qui, dans beaucoup de cas, ne se trouvera pas assez intéressé pour soumettre la discussion au conseil d'état. U pourra peut-être avoir intérêt, dans certaines circonstances, à faire exécuter la décision du
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tribunal administratif, quoiqu'elle soit contraire à la jurisprudence du conseil.
La commission accorde au conseil le droit de juger au fond, après que la cassation a été prononcée.
Ainsi, non-seulement voilà un conseil consultatif qui casse les décisions d'un tribunal , anomalie qui répugne à la raison ; mais ce conseil à qui on refusait l'impartialité nécessaire pour pouvoir jug,er le contentieux administratif, acquiert par le seul &it de la cassation, qui annonce la lutte entre deux corps , dont l'un présente des garanties dans le système de la commission , et dont l'autre n'en présente pas de suffisantes, acquiert la prérogative immense de juger le fond et d'absorber ainsi toute l'autorité du tribunal créé pour atténuer ses pouvoirs (i).
(i) C'est à tort que M. le rapporteur a invoqué le précédent de la cour des comptes , voyez infrà notre J du Langage administratifs et d'ailleurs ^ en quoi la cour des comptes^ qui n'a que des chiffres k apprécier et qui n'exerce en réalité qu'un contrôle , d'examen sur les comptables sans pouvoir toucher aux ordonnancements^ peut-^e être comparée Jt un tribunal appelé à décider chaque jour des questions de fait et de droit ? Devant cette cour^
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Jamais création plus anormale n'avait été présentée aux législateurs ) depuis cinquante ans.,.
Enfin , comme si ce projet devait o£ïrir les règles de procédure les [plus extraordinaires , les plus inusitées , les plus contraires à l'expérience de tous les temps y voici ce qu'on lit dans l'ar- j
ticle 36.
<< Les arrêts de la section du contentieux peu- » vent être déférés à l'assemblée générale du con- » seil d'état, mais seulement pour incompétence , » excès de pouvoir , omission des formes ci-après » déterminées et violation expresse de la loi.
» Ce recours n'appartient qu'à l'état. Il est sus- » pensif. U doit , à peine de déchéance , être dé- » posé au secrétariat général dans le délai d'im » mois , à compter du jour de la prononciation de » l'arrêt , et contenir l'indication des moyens sur )) lesquels il est fondé. Pans le mois qui suit le » dépôt du recours , les parties intéressées peula décision est le résultat de calculs mathématiques , taudis que devant les juridictions administratives contentieuseS; Tappréciation du fait controversé et de ses conséquences est 1 objet principal des délibérations ; ces raisons de diflerence n'ont pas besoin d'être développées.
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» vent en prendre communication et intervenir, » comme il sera dit ci-après. »
M- Dalloz justi6e cette étrange disposition en ces tennes :
ce Pour terminer l'exposé du travail de la com- » mission en ce qui touche la section du conten- » tieux , il reste à parler des articles 36 et 87, » par lesquels votre commission vous propose » d'ouvrir au gouvernement le droit de déférer T» à l'assemblée générale du conseil d'état les » aiTcts de la section du contentieux pour incom- M pétence , excès de pouvoir , violation des for- » mes ou de la loi. Déjà votre commission a eu » occasion de montrer par quel sentiment de » sollicitude pour les prérogatives du pouvoir elle » avait été amenée à proposer ce recours qu'elle » a dû réserver à l'état seul , parce que c'est la » tutelle de ses intérêts qui en a inspiré la pensée , » et noa celle des droits privés , qui ne doivent » pas chercher leur protection ailleurs que dans » l'institution de la juridiction déléguée à la section » du contentieux. Votre commission ne s'est pas » arrêtée ici au principe de la réciprocité ni à » l'exemple de la cour des comptes , dont les » arrêts peuvent être déférés au conseil d'état
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>) par les parties intéressées aussi bien que par le » gouvernement lui-même. La cour des comptes » ne foime en général qu un premier et unique » degré de juridiction (f), tandis que la section » du contentieux est presque toujours un second » et quelquefois un troisième degré. Votre com- 7) mission n'a pas dû céder non plus à un faux » semblant d'égalité , en autorisant un recours » stérile pour les parties et uniquement propre à » faire dégénérer en une voie habituelle de re- » cours , une garantie extraordinaire qu'une haute ^> nécessité politique a fait établir en faveur de » l'état. »
Que d'erreurs et de sophismes dans ces quelques lignes I
Les droits privés ne doivent pas chercher leur protection ailleurs que dans ^institution de la ju-ridiciion déléguée à la section du contentieux.
Et le projet permet au conseil d'état de casser et de juger au fond !..
Le recours au profit des parties et de Vétat sera unfiiux semblant d'égalité.
(i) Voy, suprhy pag. hxxiij, mon observation sur la comptes.
cour des
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Jamais égalité ne m'a paru plus évidente.
Ce recours est une garantie extraordinaire qu^une haute nécessité politique a fait établir en faiseur de Vétat.
Ainsi j la loi abrogée permettait la demande en révision de la part des parties , et on leur enlève ce recours. L'arrêt , car ce sera maintenant un arrêt , aura été rendu par dei;x -conseillers , ne sera pas motivé , violera la loi • . . . ^ et les parti*culiers seront f0*cés de respecter Tiniquité ; tandis que l'état , s'il s'y croit intéressé , fera prononcer la cassation d'un arrêt motivé et rendu par le nombre de juges voulu.
Et en repoussant cette innovation comme un funeste bienfait , je cède à un faux semblant d^éoalitéH
Il y a plus encore : la commission n'a pa$ voulu
^ue le recours de l'état fut notifié aux parties ii>-
téressées , qui apprendront en même temps le
recours , la cassation et la condamnation au
fond
Voici comment est motivée cette nouvelle innovation , contraire à toutes les notions du droit.
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« De deux choses l'une ; ou bien les parties au- » ront été' représentées par un avocat devant la » section du conteiitieux , et ce défenseur sera » nécessairement appelé à continuer son minis- » tère pour le cas d'un recours qu'elles savent » être réservé à l'état ; ou bien les parties n'au- » ront pas fait choix d'un défenseur devant la » section du contentieux , et Von est autorisé h » en conclure qu'elles n^ entendent pas non plus se » faire représenter devant l'assemblée générale. La » notification n'est donc pas nécAsaire. »
Et si l'avocat est malade , absent , ou mort ! . •
Et si la partie a eu confiance en vos juges quasi inamovibles que vous re9ardez comme un tribunal of&ant de si grandes garanties !
J'en ai assez dit , parce qu'il serait trop facile de multiplier les objections.
Je termine , enfin , ma critique du malencontreux projet de la commission de 1840 , en répondant à une observation toute politique et aussi dangereuse que le fond du projet lui-même.
M. le rapporteur invoque V opinion publique (i),
(I) Page 58.
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dans une matière à peine connue d'un petit nombre de publicistes ; cette matière est encore un mystère pom" l'immense majorité, qui sans doute peut seule constituer une opinion publique à laquelle doivent céder les gouvernements sages et prudents. H veut inspirer la crainte d'une révolution (i), quand il dit:
« La majorité de la commission répond qu'elle » ne propose point une réforme, mais une modi- » fication salutaire , qui peut seule prévenir la ré- » forme radicale, au profit des tribunaux, des » attributions du conseil d'état en matière conten- » tieuse. »
J'ai démontré que le projet était une réforme rafale ou une innovation inutile ou dangereuse.
Mais comment peut-on chercher à inspirer des craintes sur notre organisation politique , en laissant croire qu'il se trouvera au sein des deux chambres des majorités assez insensées pour enlever au pouvoir exécutif ses attributions les plus nécessaires , son énergie , sa force , son unité ; dans ces chambres qui , au moment le plus rapproché de
(i) Page ^7,
VU
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riiicandescence novatrice de 1 83o , ont consigne , sans réserves , dans plusieurs lois, la compétence du conseil d'état ?
A qui fera-t-on craindre qu'une loi vienne dépouiller le pouvoir exécutif, au profit ^ dit-on, du poui^oir judiciaire PSin^lier profit l Ce serait mutiler le principe organisateur de l'assemblée constituante, en détruisant l'équilibre des pouvoirs ; ce serait, dans un temps donné, produire une réaction dont le pouvoir judiciaire pourrait être la victime : 1 789 est-il donc k plusieurs siècles de notre époque ?
Je crois avoir démontré que le projet de la commission de 1 840 doit être soumis à une refonte totale, et que tous les efforts de plusieurs hommes instruits, surtout dans la science du droit civil, n'ont produit qu'une théorie qu'il ne serait pas permis de réaliser sans bouleverser l'organisation sociale. Je me serais attaché aux détails, si j'avais pu penser que ce projet dût être soumis devant les chambres à une discussion sérieuse (i).
(1) Au moment où j'allais faire mettre sons presse mon introduction, j'ai reçu l'écrit de mon honorable collègue de Dijon, M. Serriont. U est impossible de dire plus à%
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De ces oscillations , de cette indécision décen* nale, des discussions mêmes qu'ont provoquées les
choses qae n'en renfcnne ce UaYail. Cette prodactioD se distingue par la profondeur des pensées , la concision du style , la chaleur du raisonnement. Le professeur de droit administratif de Dijon repousse avec énergie la prétendue amélioration qu'il regarde comme une calamité. Le projet de la commission lui parait
AKABCHIQUE Ct INOOKséQUENT (*) y UNE QEUTBE DE DEMOLI- TION (**)
M. Serrigny y en athlète vigoureux , prend corps à corps le projet de la commission , et ne l'abandonne que lorsqu'il lui a enlevé la force morale de l'utilité et de l'opportunité.
Il termine enfin en disant : « Le projet substitué par la corn- ^ mission est une des plus dangereuses propositions que F on j^ puisse soumettre à nos assemblées législatives y proposition » d'autant plus grave qu'elle n'est pas à la portée de Fintelli'- 9 gence d'un grand nombre de personnes. Ce projet aurait pour B résultat de détacher de l'administration la décision du conten- » tieux qu'elle fait naître , attribut qui doit en être inséparable. ji II ferait passer dans le pouvoir judiciaire une des prérogatives 9 que l'art, i s de la charte donne k la couronne. H subordonne- » rait la puissance executive à un tribunal judiciaire souverain , n et détruirait , par M même , l'indépendance du pouvoir exé- » cntif et la responsabilité ministérielle , en rendant les ministres D justiciables d'un corps pris en dehors de la constitution. Il 9 compliquerait la hiérarchie administrative d'un rouage inutile
np«g€5.
n Page 6.
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divers projets de loi , je conclus qu'une loi est complètement inutile pour dire : le conseil d^élat existe. L'organisation de ce conseil ne concerne
» et dangereux qui entraînerait des lenteurs préjudiciables à la » marche des affaires. U dénaturerait le caractère de la juri- » diction exercée par le roi en conseil d*état , et qui y par le » mélange du droit de grâce avec la haute décision du conteni> tieux administratif, lui peimet de corriger la rigueur excès* » sive de la législation répressive des contraventions de grande » voirie. Il crée un corps indépendant^ qui deviendra, ou ua yi servile instrument du pouvoir et un danger pour les droits des » citoyens , ou une puissance envahissante des attributions de » l'administration active et des tiibunaux ordinaires , et , dans » tous les cas , un élément de collisions fréquentes et de pcr- )> turbations dans Tétat.
TU Quand Témeute descend dans les rues et sur les places » publiques, on n*a pas besoin d^avertir les citoyens paisi- » blés des dangers auxquels ils sont exposés. Tout le monde » voit le péril et accourt pour le faire cesser. — Mais m quand le désordre et Takarchie se formulent en projets » de lois émanés d'hommes éminents , investis de la confiance de » leurs concitoyens , mais trompés par leurs préjugés , c'est le » devoir de ceux qui aperçoivent la portée de pareib actes , de » donner Téveii i l'opinion publique ^ et de signaler l'écueil qu'ils » cachent. »
La chambre des députés voudra lire les observations de M. Serrigny , et je suis convaincu d'avance qu'elles frapperont l'esprit juste et loyal de son savant rapporteur.
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que le pouvoir exécutif : quant à ses attributions , variées, multiples, elles reposent sur des principes incontestaUes et sur des textes précis. Cest la juridiction supérieure à toutes les autres juridictions administratives. Le temps n^est pas venu encore où le législateur pourra s'occuper de régler les attributions des tribunaux administratifs. On a reconnu que c'était oeuvre périlleuse que de déterminer maintenant les limites des pouvoirs administratif et yidiciaire.
M. Dalloz a parlé de Vopinion publique. Uopi-nion publique ne doit formuler des vœux , en pareiUe matière , qu'autant que les enseignements de la science ont pu l'éclairer. On s'arrête , trop souvent, à Técorce des institutions. Il semblerait , en France , que notre beau pays n'ait pas l'avenir d'un siècle d'existence, et que les lois doivent suivre le mouvement de l'industrie ; qu'il faut les refaire et les perfectionner comme les machines à 'vapeur ou les métiers de tissage... La loi se perfectionne même sans le secours de la législation. C'est à la science , à la doctrine , à la jurisprudence à préparer les voies. Lorsque la politique et la presse auront, pour quelques années, renoncé à des théories impraticables, la doctrine,
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assurée qu'on ne lui contestera plus le point de départ de ses observations , constatera ce qui est et ce qu'il serait mieux de faire. Les limites des deux pouvoirs y administratif et judiciaire , seront envisagées sous plusieurs points de vue différents. L'expérience aura pu sanctionner des principes reconnus ; et un jour la législation reflétera sûrement les véritables besoins de la société. Alors , mais seulement alors ^ on pourra dire : Heureuse la législation qui se fonde sur une expérience toute faite {i).
(i) Paroles de M. Teste , dans son Rapport au roi de i84o.
XCT
▼I. nu LANOAOB ADMINISTRATIF (l).
En ptreille matière, les mots sont des choses.
Bf. le comte Portalis, Rapport à la chambre des pairs , p. ai.
Pour comprendre les choses , il £tut être d'accord sur la signification des mots (2).
(1) Je n'ai pas toqIu fatiguer l'attention de mes lecteurs en comparant, en rapprochant les £yers passages des anteors et des ordonnances qoi attribuent des significations toutes différentes {les mêmes auteurs et les mêmes ordonnances), aux mots AuUhrite administratwef Pouooir administrait/, Voie administratiçe , Arrêté, Recours, Pétition, Demande, Décision, Décision admi"nistratipe , etc., etc. Lai science n'y eôt nen gagné ; je me suis contenté de signaler les principales incorrections du langage administratif.
(a) c II y a trop souvent manque de justesse ou de netteté , y> dans les mots , ou dans la pensée.
D La confusion signalée , nous avons dû en rechercher la cause, » et par suite le principe qui pourrait la faire cesser.
» Toute classification du droit doit être assise siur une base com-
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Nous trouvons dans le corps du droit ix>main un titre de verhoruin significatione. Cétait une sage précaution que le législateur de nos codes français a négligée (i). L'enseignement et la doctrine ont
D mune. Il peut y avoir difiereutes dassIGcations , parce qu*OQ li peut prendre des bases différentes. Qiacnne peut être juste ^ D étant, renfermée dans sa sphère ; mais si on mélange les résuU » tats , si on oppose l'un à l'autre ce qui appartient à deux ordres » d'idées différentes , ce qui dérive de prémisses diverses ; alors in naissent la confusion y le défaut de netteté et de rectitude, i» (OaTOLANy p. 1640
(i) M. Ortolan , dans l'introduction philosophique à son Cours de législation comparée y p« 3a4 «^ soiv., a consacré un $ particulier k la philologie y dont M. Giraud, dans son excellente Histoire du droit romain ^ a recommandé l'étude (*).
« Joignez-y surtout , a dit M. Ortolan , je ne saurais vous le » recommander assez , la philologie y qui ne doit être rien moins >» que la philosophie historique du langage.
» On ignore trop communément les ressources précieuses de )» cette élude y qui souvent nous fait découvrir y d'une manière M inefiaçable pour la mémoire , l'origine y l'essence y la condition » des choses y résumées en quelques syllabes.
» Les romains faisaient un objet important de ce qu'ils appe- » laient la question du nom ( quœstio nominis); leurs grands ju-
(•) P. 54 , i85 , ^97 , etc. , etc.
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cherche à y suppléer ; mais il est facile de concevoir qu'il a dû y avoir diversité d'explicaticm des mots usuels. Toutefois , comme notre législation a été puisée en grande partie dans Fancien droit y que le droit civil avait déjà son langage propre et sanctionné par de graves autorités , la science et la jurisprudence ont été promptement d'accord.
En matière administrative , l'absence de toute explication des mots, d'un vocabulaire légal, occasionne de sérieuses difficultés. Le langage des lois et des auteurs n'est que trop souvent inintelligible.
Voici comment M. Sirey a dépeint la mission du jurisconsulte qui veut se rendre un compte exact de la véritable signification des mots.
» lisconsaltes écrivaient soigoeusement sur la significatioD des » mots {tie oerborum significatione ).
D On peut voir quelle est la puissance de cet art ingénieux (*) , » dans Vico qui n'entreprend rien moins que de retrouver par les » origines mêmes des mots, Fantique sagesse de Tltalie ; et dans 9 les écrits de Nicgola Niooliki , que j'appellerai y sons ce rap- » port y son élève. y>
n Deantiguiisimâlialorum sapientiâ ex Hnguœ latinœ originibut eruendâ, Hbritresi tom a, p. 49 et suiv. (Tom. i, p. atS et suiv. de la traduction de M. Michelet.) — De constantiâ pkilotoglœ , tom. 3, p. i^Setsuiv.
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« Nous autres y gens de loi (t), nous ressem- » blœis y dans les matières du droit , à ce grammai- » rien qui , a chaque mot , semblait demander un )) passeport , pour savoir d^oà il menait et où il » allait. Lorsqu'une expression est adoptée ou in* » troduite dans la langue des lois , et qu'elle est » destinée à avoir un sens décisif, un efiPet oUiga- » toire , nous sommes obligés d'examiner rigou- » reusement si le mot est français , selon la gram- » maire des lois; que si l'expression est régulière ou » usitée, il nous reste à en déterminer l'accep- » tion y toujours bien rigoureusement dans le sens i> de la loi. »
On a désespéré pendant longtemps de la science administrative , parce qu'on ne trouvait nulle part le langage dont il était permis de se servir, et qu'en demandant le passeport a chaque mot , selon l'expression si heureuse de M. Sirey , on ne pouvait sasH)ir d^oii il venait et oii il allait.
Je dois avouer qu'au milieu de mes travaux sur le droit administratif, mon plus grand embarras a été de découvrir l'expression convenable pour rendre ma pensée. Je croyais être
{i) Du Conseil d'état , p. 108, n*g3.
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certain que mes principes devaient produire des résultats ; mais la démonstration me paraissait d^une difiSculté qui a failli me décourager. Je ne suis resté maître du terrain , je ne me suis hasardé à produire ma doctrine qu'après avoir créé un langage spécial.
On me pardonnera cette hardiesse, lorsqu'on se sera convaincu par la lecture des lois , des ordonnances et des auteurs , que les erreurs de la doctrine ont pris leur source plutôt dans le vice des expressions que dans les dispositions ellesmêmes.
Je ne veux pas y dans cette introduction , justifier chacune des expressions dont je me suis servi , parce que ce serait répéter une partie de mon livre , dans lequel j'ai tenu à donner une définition exacte des mots nouveaux , des formules nous^elles que j'appelais en aide de l'exposition de ma doctrine.
Je signalerai seulement , par forme de résumé , ce que j*ai développé dans le corps de l'ouvrage ; j'insisterai surtout sur les termes législatifs qui ont contribué à faire naître le doute et l'incertitude.
INTKODUCTION,
I. Les mots intérêt et droit , gracieux et contaitieux , sont correlatife.
n me serait facile d'accumuler de nombreuses citations qui feraient ressortir la confusion qiia dû produire Temploi inopportun de chacun de ces mots ; sainement compris , ils forment la base de la compétence administrative.
On remarquera qu'au premier et au dernier anneau de cette grande chaîne de publicistes et de jurisconsultes qui se sont livres à Fexamen des théories de la science administrative , on trouve deux anciens avocats au conseil du roi et à la cour de cassation :
M. SmEY , qui , en 1818 , fort de ses obseinrations , posait la doctrine de \ intérêt et du droit, timide à cause de la nouveauté du système , redoutant une application trop exacte , trop sévère , et noyant dans des exceptions la règle qu'il avait créée (1);
M. Dalu>z , esprit clair et méthodique , résumant , vingt ans après , la pensée du savant juris-
{i) Du Conseil d*éfal , pag. lai et 436*
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consulte , et ne permettant plus le doute sur sa théorie (i).
Je ne discuterai qu'w/i article de loi pour prouver combien la véritable signification des mots était peu familière aux premiers législateurs du droit administratif.
L'article 4o du décret organique de la procédure devant le conseil d'état du 22 juillet 1806, est ainsi conçu :
«Lorsqu'une partie se croira lésée dans ses » droits ou sa propriété par l'effet d'une décision » du conseil d'état rendue en matière non con^ » tentieuse, elle pourra nous présenter une re- » quête , pour, sur le rapport qui nous en sera » Élit , être l'affaire envoyée , s'il y a lieu , soit
(i) Rapport de \i^o,ji.^^ eisuprà, p. lxiy.— M.Macahel, cUds s€$ Tribunaux administratifs y p. ^9^ ^^ suiv., a relevé avec raison les erreurs dans lesquelles étaient tombés le ministre et le commissaire du roi , M. Cuvier , en parlant de ces mots intérêt et drcit y et il ajoute : « H n'est pas un avocat aux conseils , il 9 n'est pas un conseiller d'état on un maître des requêtes du I» comité du contentieux qui ne soit frappé de surprise à la lec- » trnre d'une telle doctrine. Elle montre dans quelles erreurs peut » tomber un beau génie qui ; contre son habitude y n'a vu qu'un » coté des choses. »
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» à une section du conseil d'état , soit à une » commission. »
Cet article pris à la lettre, il n^ a plus de science administrative ; il n'existe pas de principes , l'arbitraire est la seule règle.
Comment les auteurs ne se sont-ils pas unanimement élevés contre une disposition dont l'application devait leur paraître impossible ? La raison de leur silence ne doit pas se chercher ailleurs que dans l'absence d'un langage administratif. On ne peut pas exprimer ses idées , lorsque les mots nous manquent pour leur donner une forme saisissable.
Tous les auteurs ont accepté cet article 4^ j comme partie intégrante de la législation admim'strative (i).
(i) ML. GoTEixE y esprit, d'ordinaire j njudicieux, a £ût lap plicatioD de cet article à une matière essestiellement contentieuse , Vasséchenunt des mines ; il a doDC eommis j sdon moi, une double erreur ( t. a , p. i88 , n* a5 ).
M. FoucARD , t. 3, p. 353, n* 4^5, an sommaire, s'e^^rime ainsi : Du Recours par la voie gracieuse contre les décisions en MATiiïRB CONTEMTIEV8B ; et p. 376 , Toici coflunent il traite ce
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M. DE CÔrmenin, i""* et 2« édition , page a88, sous la rubrique de la force et des effets des décrets, cite Fartîcle 4o, et ajoute : « Il ne faut pas
mcme numéro : <( Enfin , le conseil d'état peut connaître des re- 7> cours exercés contre les décisions qu'il a rendues en matière » vov CONTENTIEV8E. Aux termcs de Tarticle {\o du décret du D 23 juillet 1806 y la personne qui se croit lésée par une de ces » décisions peut se pourvoir par une requête au roi , qui , sur le » rapport qui lui en est fait , ordonne y s*il y a lieu y le renvoi » de l'afiàire y soit à une section du conseil d'état , soit à une » commission. Gomme on le voit /il ne s'agit ici que d'un recours 9 par la voie purement gracieuse dirigé contre un acte niscni- » TioNNAiRE de l'administration ; par conséquent y il n'est assu- » jetti à aucune forme rigoureuse y et le gouvernement est toujours i> libre d'y donner suite ou de considérer la pétition conune non » avenue. »
Il me semble que M. Foucard démontre précisément le contraire de la proposition de son sommaire ; et il ne nous dit pas comment il entend que l'autorité adminbtrative puisse toucher par la voie discrétionnaire à nos droUs ou à notre propriété.
Bàus ses Eléments y tom. i*'^ pag. 35, n^ 83^ l'honorable H. Macarel tradmt ainsi Tart. 4o : « Les ordonnances royales y » en matière parement administrative , réglementaire et de po- 9 lice y ne peuvent non plus être attaquées devant le comité du y* contendenx. Si les parties se croient lésées par l'efièt de l'une 9 de ces décisions ou mesures > il y a lieu à se pourvoir en ré- » vision dans la forme administrative, n
Pas un mot du gracieux , ou du contentieux , de la violation
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)> non plus se méprendre sur la qualification de » matière non contentieuse qui se trouve dans » l'article 4o , pour en conclure que ledit article » n'est applicable que lorsque la matière est pure-- » ment administrative. L'article 40 a eu seulement » en vue les décisions du conseil d'état rendues
des droits ou de la propriété Cependant ces expressions de
l'article méritaient au moins quelques explications.
M. LAFEBRiiBE^ p. 9i3 > sprès avoir littéralement transcrit Tarticle 4<>'> sous la rubrique de juridiction de droit public ^ ajoute : ce Le conseil exerce alors un droit analogue à celui qui M lui est attribué sur tons les actes administratifs inculpés d'in- )) compétence ou d'excès de pouvoir. Seulement; a cause del'au» )) torité dont Tacte émane et de la forme qu'il revêt , les parties )) intéressées présentent une sorte de requête cioUe à la royauté , » qui se repose sur le conseil d'état du soin de vérifier les faits. »
Je ferai observer que les pourvois pour excès de pouvoir ^ ou incompétence y sont essentiellement contentieux , même quand il s'agit d'un acte émané du pouvoir gracieux , ce qui tranche une grande différence entre ces pourvois et le cas spécial dont semblait s'occuper l'art, ^o , k moins que M. Laferrière n'entende parler d'un recours contentieux par ces mots requête civile. Car s'il a voulu dire requête respectueuse ^ il faut aussi ajouter que la royauté peut refuser , comme l'a dit M. Foucard , de confier au conseil d'état le soin de vérifier les faits.
L'assimilation des deux matières ne me paraît donc pas satisfaisante.
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» sur des matières qui pouvaient^être eontentieu- » ses en elles-mêmes , mais qui n^étaient point » rangées dans les attriKutions assignées à la com- » mission du contentieux par les décrets organi- » ques des 1 1 juin et a 2 juillet 1806. »
Sans revenir sur cette explication , M. CoRMEmN , 3« édition , t. i«', p. 84 ; 4* édition , p. 1^4 ; et 5« édition , p. 79 , a donné de l'article 40 Tinter^ prétation que voici : « L'application de cet aiv » ticle est souvent réclamée par les parties en » désespoir de cause.
» On appelait , en 1806 , matière non conten- » tieuse y les décrets qui ^ sur les rapports des )» ministres et l'avis d'une section du conseil » d'état y étaient rendus en assemblée générale , » sur des matières purement administratives , et » notamment les décrets réglementaires sur les » usines , fiaibriques , mines , dessèchements de » marais, établissements d'utilité publique , etc. , etc.
y> Si quelques dispositions de ces décrets y de » ces règlements d'administration , venaient , dans » leur exécution , à froisser l'intérêt ou à com- » promettre d'une, manière quelconque la pro- » priété et le droit d'une partie , elle pouvait , et » elle peut encore aujourd'hui s'adresser direc-
CTj iwTKonvcnov :
» tement au roi par Toie de pétition ^ et deman- » der la formation d'itne commission q>éciale » pom: feîre examiner la Talidité de seè ^aintes » ou de ses réclamations. Y. ordonnances des » 1 1 décembre 1 8 16 ( Entreprises de literie mili- J^ taîre), 26 août 1818 (Vitalis Lurat) ; mais » non par la foie cc^itentieuse ^ w] février i836 » ( Boone ). Une ordonnance da 16 décembre » 1 835 { Barrière ) oUoue par la y^ ^acieuse ji une pension refusée par une ordonnance ix>yale » prise en matière contentiease*
» Ces commissions étaient composées ordinai- )) rement d*un conseiller d'état président , et de » deux ou plusieurs maîtres des requêtes.
» S 7 a peu d'exem^ies, depuis la restatiraxion, » que de MmUaUe$ eomnûssions aient été for- » mées y malgré les nombreuses rédamatîons des » parties qui se prétendaient lésées. Y. ordon- » nances des 32 février 1821 ( Gamot) et 20 no- » vembre 1822 (Remon).
» Les délais fixés par l'article ^ ike s'af^liquent » pas aux recours autorisés par l'arttde 4^ du rey> glement. Y. oidonnance du 10 septembre 161 7
)> (CorWneau).
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» Le recours des parties contre les décisions du )) ministre delà justice ,- qui refuse de proposer » au roi la formation dé semblables commissions y » ne saurait être admis par la voie conten- » tieuse. V. ordonnance du 17 décembre 1S2Z » ( Vanlerberghe )•
» La raison en est cpe la formation de ces com- » missions spéciales n^est pas obUgatoire pour le » gouvernement , mais de pure faculté. V. ti- » tre 1*% cbapitre 5.
» I^es pétitions que les parties adressent direc- » temant au roi sont répondues d'un simple renvoi » api ministre compétent dont la secrétaire du » cabinet donne avis par lettre au pétitionnaire. » Le m ne les juge pa^^ ne veut pas les juger » et ne peut pas les juger. Les pétitionnaires ont » l'ultime ressource de s'adresser aux chambres ; » mais les chambres écartent les pétitions par l'or- » dre du jour , soit parce qu'il s'agit d'aiTCt du » conseil passé en force de chose jugée , soit » parce que les parties n'ont qu'a suivre leur » action , s'il y a lieu , par voie administrative. » V. au mot Pétition.
» n Êiut ajoutei' qu'actuellement les pourvois
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» introduits conformément à Tarticle 4^ du règle- » ment , sont renvoyés par le garde des sceaux » au comité de législation et de justice adminis- » trative faisant fonction de commission spéciale.
y> La voie contentieuse est interdite aux parties » dans le cas de l'article 4^* EU^ n'est ouverte » qu'à ceux qui attaquent y soit une décision du » conseil d'état prise de fai^is du comité du con- » tentieux , soit un décret ou ordonnance rendu )» sur le rapport d'un ministre , sans Tinterven- » tion du conseil, non en matière générale et » réglementaire , mais entre deux ou plusieurs » particuliers, ou entre un ou plusieurs particule liers et des communes ou corporations ^ ou l'état , » et sur une matière contentieuse. V. ordonnances » des 8 mai (inédit.) et i4 août 1823 (inédit. ), ï» 1 2 mai 1 83o ( West ) , et l'ordonnance Boone » visée suprh. »
En 1 806 y comme en 1 840 , la lésion d'un droit de propriété ou d'un droit acquis y a produit nécessairement le contentieux. Quand cette lésion a été le résultat d'un acte administratif, ce contentieux a dû être porté devant les tribunaux administratif.
Je n'admets pas, comme M. de Cormenin parait l'indiquer, que l'acte administratif qui blesse les
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droits de la propriété , en matière (T ateliers insa* labres de première classe, àe mines, de marais, etc., soit un acte du pouvoir gracieux. Cet acte produit le contentieux. Uart 40 est inapplicable.
Je cherche donc en vain les cas où Tapplication de cet article pourrait s'harmoniser avec les principes.
La matière est-elle gracieuse ? Elle ne touche ni . droit de propriété ^ ni droit acquis. Point d'application possible de cet article qui ne parle que des cas dans lesquels les droits ou la propriété ont été lésés.
La matière est^lle contentieuse ? Si la décision a été rendue par défaut , l'opposition suffira pour ^ obtenir justice , sans qu'on soit obligé de se réduire à la requête civile dont parle M. Laferrière. Si elle a été rendue contradictoirement, eUe est irréfragable, et le roi ne peut pas confier au conseil d'état le soin de reviser les faits. Si le législateur avait voulu parler des cas dans lesquels une matière contentieuse aurait été déclassée, c'est-à-dire déclarée gracieuse par, un article de loi , il eût dit , non pas par V effet d'une décision rendue en matière non contentieuse^ mais par l'effet d'une décision rendue en matière contentieuse , déclarée
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gracieuse pai^ la loi ; car la loi seule peut enleveir à une matière son caractère de contentieux (i).
M. DE CoRMENiN Semble invoquer diverses ordonr nances du conseil d'état , qui auraient fait Fapplication de Fart, ^o (a).
Je n'en persiste pas moins à penser que cet article doit être rejeté de la législation administrative , comme incompatible avec les principes admis par ce conseil lui-même. •Texamineraî les arrêts cités et quelques autres à mon chapitre de la Juridiction (3), et l'on verra que le conseil d'état, au lieu de juger, a renvoyé à se pourvoir ; en présence des termes de l'article 4o y il était difficile qu'il en fut au^ement. C'est aux ministres à ne jamais accorder, par la voix gracieuse , l'application de cet article.
(i) J*ai développé longoement cette pensée à mon titre II ^ n** 93 et suiv.
(3) Dans la préface de son Recueil de Lois de i8di ^ p. xxiv, M. IsAMBSRT cite cet article qui permet^ selon lui , de créer des commissions pour statuer sur des questions contentieuses. Mais je dois ajouter que ce publiciste critique ce mode de procéder.
(3) J'ai aussi consacré , à mon titre du Contentieux, une section particulière i Fcxamen des ordonnances pouvant blesser des droits , on des droits acquis , et j*ai indiqué le mode d'action qui était ouvert à ceux qui n'avaient pas été légalement avertis.
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n. Il serait trop long âe'disculer, comme je y iens de le faire pour Tarticle 4o du règlement de 1806 j chacune des ej^essions incorrectes que nous ofiEre la législation administrative; je ne yeux ccmsacrer qu'un paragraphe de mon introduction a ces observations, dont on pourra néanoioim comprendre l'importance.
J'ai pense que les principes dominaient toute la compétence admmistrative. Je dirai seulement que je n'ai tenu aucun compte des locutions va • gués et obscures dont je vais donner la nomenclature y sans parler même des matières auxquelles eUes appartiennent (l) :
" ■ ■ ■ ■ ■■ ■ ■■>■!. ■ ■ -■ Il
(i) Voici ^ dans Tordre chronologique , les divers décrets , lois et ordonnances (jue j'ai dû rapprocher dans un ordre logique.
Loi du 3 nivôse an VT, art. 45 V, a<> (*).
Arbât^ du i3 prairial an X> art. 8. . . Il , 4***
Loi du 3o floréal an X , art. 4 m<
ARmiri du 27 frimaire an XI VI ; i*«
Loi du 9 floréal an XI YI , G".
Loi du i4 floréal an XI II , 3*.
ARRiré du 6 nivôse an X? II ^ i*" et a<».
Code civil^ art. 910 L
(') C«a n~ indiqueni Tordre dans lequel j'ai pU«é cet décrets, \oh, etc. ^ l>. çsj et suiY.
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I. ...elles seront autorisées par iin arrêté du gouifemement. (Code civil , art. 910.) (i)
Loi du 22 avril 1806, art. 31. YI, 12*.
DicRBT da 18 mai 1806 , art. i5. . . . V^ 10".
Loi da 16 septembre 1807, art. 24. • VI, 2^.
Loi du 16 septembre 1807, art. 27... Y, \^,
D^itBT du 17 mars 1808, art. 58 et 83. YI , 8® et 1 !•.
DtcKZT du 18 mai 1808^ art. 4^. . . • YI , 12?,
DicRET du 3o décembre 1809 > art. 97. YI , 7^.
DicRBrdn i5 octobre 1810 , art. i3.. YII> 3*.
DÉCRET du i5 octobre 181 3 , art. 18.. YII, i^
Avis du conseil d'état du 7 juil . 1 8 i 3. YI , S^ et XI*
Atis DU conseil D*iTAT du8 nov. i8i3. YI , 4'»
Loi du 23 septembre i8i4> art. 30. . YI, 9*.
Ordonnance du 1 1 juin 1816, art. 3. YI, 3^.
Ordonnance du 33 déc. 1816 , art. 7. III.
Ordonnance du 2 avril 1817, art. i5. X.
Ordonnance du 3 1 octob. 1831, art. 38. IX.
Gode forestier, art.i53,i53,i54eti55. II,n<>'5, 6» 7 et 8.
Ordonnance du 4 mars i83i > art. 3. lY.
Loi du 7 juillet i833 , art. 11 YIII.
Loi du 18 juillet 18^7 , art. 5o Y, 3*.
(t) EditioD officielle de 1804. Yoici robservation que M. Do- Tergier, t. 37, p. 248, a placée sous Tart. 4B de la loi du 18 juillet 1837 : a L'art. 910 du code civil exige une ordonnance 3> royale. Telle est du moins la rédaction officielle de 1816 ; mais, y> dans l'origine , le code civil disait un arrêté du gomfcrnement. » On a voulu s'appuyer sur ces termes pour prétendre qu'en per-
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II. i® ...sauf le recours au gouvernemental) en cas de contestation. (Arrêté du 6 nivôse an XI ^ art. 10.)
2® . . . réglés par les conseils de préfecture. . . sauf la confirmation du gouvernement. ( Arrêté du 6 nivôse an XI , art. 9. )
3® ...sauf le recours au gouvernement qui décidera en conseil d^état. (Loi du 14 floréal an XI, art. 4-)
4^ ...sans que le recours au gouvernement puisse la suspendre... La liquidation y sera jugée (au con-
» mettant que Tautorisatioii d'acceptatiou fut donnée dans ccr- D tains cas^ par arrêté du préfet^ on ne dérogeait pas à l'art, gio, 1» attendu que le préfet est un agent du gouvernemetU (^) ; je suis » conTaincn an contraire qu'il y a une véritable modiGcation. 9 En Tan XI ^ époque de la rédaction de cette partie du code , » on entendait par arrêté du gouvernement ce qu'on entend auy^ jourd'hui par ordonnance royale, d
(t) Que veut direlemot^ouaeryt^ni^/i^ dans une loi? Le gouvernement^ c'est \t pou^ir exêcut^. Le pouvoir exécutif est représenté par chacun de ses agents supérieurs ou inférieurs. Dire : saufrecours au gouvernement y c'est donc comme si on disait : sauf recours au poutH)ir exécutifs sauf recours à un agent du pouvoir exécutif, car le recours ne peut pas être porté devant tous les agents de ce pouvoir. On peut lire la note du n^ précédent.
(*] Voy. ma note sur le n» suivant.
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seil d'ëtat) comme affhirc contentieusù. (Arrêté du 1 3 prairial an X , art. 8.)
5^^ Il ne pourra être établi y sans Vauiorisatkm du gpuvtmement^ aucune maison, etc. (Codefoi^estier, art. iSi.)
6^ Aucune construction de maisons ne poom être ejQfectuee S€ais Pauiorisation du gouvernement, etc. (Code forestier, airt. i53. )
7^ Aucun chantier ne peut être ëtabk sans la permission spéciale du gouvernement^ etc. (Code forestier, art. i54.)
8^ Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie qu^ a^^ec V autoriséUioa dugouvemement j etc. (Code forestier, art. r55»)
m. ... elle sera pn)m)iKéea^iffmMlra/iVâmen^|)ar le conseil de préfecture (t). (Loi du 3o floréal an X, art. 4> et ordonnance du 23 décembre i8i6, art. 7.)
r«v^v«i«aa«*«*mwiWBiv^i^*BW<
(i) On Ht dans quelques auteurs : fi acbmnîstrathemcnt , c'està-dire ^ FAR LE CONSEIL DE FR^FECTUBE » ^ OU, aU COUtiaite ,
« c'est ADMINISTRATIF, donc cc u^esl pas contentieux )> 'y ou bien, <( question qui est aJministratwe et non contentieuse »; etc. , etc. Voy. les deux n*** suivants.
LANGAGE AlHiimSTIlATIF. CXV
IV. Les contestations seront jugées admmistra^ i^'(^/7t^7i/(t). (Ordonnance du 4 mars iSSi^ art. 2.)
^- i^ Toutes réparations et dommages seront poursuivis par voie administrative (a). (Loi du iQ septembre 1807, art. 27*)
2^ . . . seront jugées par voie administrative. ( Im du 3 nivôse an YI^ art. 4^. )
3® Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative (3). (Loi du 18 juillet 1837, art. 5o.)
(i) Dans le D® précédent ^ le mot adminisiratÎQcmcnt $*app]iqnait au coraeil de préfecture. Dans celui-ci , le même mot concerne les ministres y qaoiqae M. Duveroier, tom. 3i> p. 120^ ait renvoyé i Fart» 4 ^ 1^ 1^^ ^^ ^^ plai^iôse an YlII. On peut lire mon chapitre de la juridiction contenfieuse .des minis^ très.
(3) Dans le Recueil de la législation sur le conseil d'état^ rédigé par ordre de la commission de révision , et dont la rédaction a été surveillée par deux de nos maîtres en la science, MM. DBGéRANDo et Macar£I. y on lit , art. i38 , entre parenthèses , après Tart. Q7 ci-dessus , (en conseil de préfecture ,) ce qui sans doute yeut dire que dans le cas spécial le conseil de préfecture sera juge et que ce aéra contentieux. Voy. le n* précédent.
(3) Certains auteurs^ en parlant de la juridiction contentieuac, ont dit : justice rendue en la forme administratif.
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VI. i® Les erreurs ne pourront être rectifiées qu'en vertu des arrêtés des consuls y rendus sur le rapport du ministre du trésor public , le cojvseil (Tétat entendu. ( Arrêté du un frimaire an XI, art !«'.)
a® La cession sera ordonnée sur le rapport du ministre de r intérieur , par un règlement d^ administration publique. (Loi du i6 septembre 1807, art. a4' )
3® ...pour, sur son rapport (du ministre de l'intérieur) y être pours^u par nous en conseil d^état, comme pour les transactions et aliénations des biens des hospices et des communes. (Ordonnance dju II juin 1816, art. 2.)
4^ ... sauf le recours au ministre de Tintérieur^ et ensuite au conseil d'état, sur le rapport de ce ministre , en cas de pourvoi , comme pour affaire Jt administration, ( Avis du conseil d'état du 8 novembre i8i3. )
5® Les recours... ne peuvent être portés à la commission du contentieux, et les demandes en réclamation doivent êti^e adressées au ministre des finances, pour, sur son rapport, être statué en conseil d'état. (Avis du conseil d'état du 7 juillet i8x3.) Voyez />i//A, n® xi.
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G^ au ministre des finances, sur le rapport
duquel le gouvernement statuera défaïUivement. (Loi du 9 floréal an XI , art. 3. )
•j<^ . . • pour être par nous , sur le rapport du ministre des cultes, statué en notre conseil détat ce qu'U APPAETiENDRA. (Décret du 3o décembre 1809, art. 97.)
&> fl en sera référé à notre ministre de l'intérieur, qui nous en fera son rapport , pour être pris par nous , en notre conseil d^état, le parti qui sera jugé convenable. (Décret du 17 mars 1808, art. 58.)
9<> La liquidation des pensions sera faite dans les bureaux de la chancellerie et déférée ensuite à Tun des comités du conseil d'état qui ressortit à ce ministère , pour , sur le rapport de notre chancelier , être statué par nous en la forme Jarret du conseil. (Loi du 33 septembre 18 14, art. 30.)
lo* ...il y sera statué sur le rapport de nos ministres de l'intérieur et des cultes. ( Décret du 1 8 mai 1806, art. i5.)
Il® Il pourra y avoir recours à notre conseil d'état contre les décisions , sur le rapport de notre
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ministre de V intérieur. ( Loi du 1 7 maw 1 808 , ait 83.)
1 2^ Le conseil d'état connaîtra , sur le rappmt du ministre des finances , des infractions, etc. (Loi du 2^ avril 1806, art. 3 1, et décret du 18 mai 1808, art, 4^. )
VII. i^ Ces pensions seront accordées par déci-siofis rendues en notre conseil d'état, sur Vwis du comiié* (Décret du i5 octobre 1813, art* i8é)
Q^ « .. ponrront ^tre supprimés en vertu éPun dé^ ctet rendu en notre conseil d^état. (Décret du i5 octobre 1810, art. i3.)
Vllf jusqu^'à ce qu'il ait été prononcé par
f administration supérieure. (Loi du 7 juillet i833, art. II.)
IX. •..pour être définitivement jug^ «t apurés par ies préfets. (Ordonnance du 3i octobre 1831, art. 28. )
TL, Les comptabilités seront revisées et définitivement arrêtées en conseil de pr^ecture présidé par le préfet. (Ordonnance du a avrij l9ï7 > art. i5.)
XI. Les décisions du préfet sont purement adm
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nistratives (i). (Avis du conseil d'ëtat du 7 juillet 181 3.) Voyez suprà, b* t, 5*.
Lorsque la matière m'a paru gracieuse ^ je Fai classée dans Tadministration active au premier chef. Lorsqu'elle m'a paru contentieuse , j'ai déclaré qu'elle appartenait à la décision de l'admis Bistration active au second chef.
£t^ si j'ai signalé des cas de dédassement de mar tières^ ces cas résultaient de textes formels, et de la volonté expresse du législateur.
n. En législativant le droit administratif^ en l'interprétant y en le traitant , en l'appliquant y les législateurs , le pouvoir exécutif, les tribunaux judiciaires , administniifi , les auteurs se sont-ils demandé ce que c'iétdit qu'un acte administratif?
(1) Quoiqoe fxt avis ait été rendu contrairement au texte formel de la loi du so mars i8i3 ^ ainsi conçu : a En cas de diffi- 1» culte entre la municipalité et la régie des domaines , il sera 1» fursb par celles à la prbe de possession des artides réclamés y et 9 sTATui PAB i«B PRivET, sauf le recours au conseil d'état, d M. Macàrel des Tribunaux administratifs , p. 1 s4 > dit que la loi a été clairemad interprétée. Une semblable interprétttion est â aion tvi» mie iWiogation fimnelle.
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La négative est certaine ; aussi est-ce une cause de grandes incertitudes.
Il est défendu au pouvoir judiciaire d^expliquer ou d'interpréter un acte administratif. Qu'est-ce donc qu'un acte administratif? De la réponse à cette question découlent de nombreuses conséquences , de nature à tarir une source de discussions de compétence , et on néglige une aussi pré- , cieuse définition !. .
J'ai cini devoir consacrer une section tout entière à l'examen de ces deux mots : acte administratif. Mes observations m'ont paru se rattacher au fond de ma doctrine.
in. On a souvent donné aux mots ordre public une portée qu'ils ne pouvaient , qu'ils ne devaient pas avoir.
Dans une de ces savantes dissertations dont M. Sirey , pendant vingt ans , a enrichi son recueil (t. ai, p. io5), on lit les deux passages suivants :
(( Intérêt général y utilité publique, mots pom- » peux et attachants , si on les confond, ou unis
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» avec le droit et la justice, mais expressions va- )» gués en soi ou indéterminées , qui peuvent être » d^streuses par l'abus; expressions avec lesy> quelles on &it des révolutions et l'on ébranle » des monarchies y jusqu'à ce que, à leur tour, les » agents du pouvoir , abusant de la force, mécon- 3» naissent le droit, et nous disent , plus ou moins » ouvertement : Vétat^ &est moi. »
a Un zélateur du pouvoir imagine de corrompre » la langue ; il s'empare du mot ordre, qui signifie i> harmonie , conservation d'ensemble , concert » universel ; ensuite , et rappelant la maxime sa- » crée, salus populi suprema lex, il établit que » Yordre public c'est la loi suprême ; il sous^entend » que l'ordre public c'est l'organisation, la marche » et les convenances du pouvoir j il sous-entend y surtout qu'à l'administration appartient éminem- » ment la direction suprême de tout ce qui est )• ordre public. — C'est ainsi qu'on arrive à im- » poser silence au droit au nom de ïordre; à neu- » traliser la justice au gré de l'administration.
» Jusqu'à nos jours, on avait cru que Mordre » public y c'est l'onsemble des institutions fonda-' )> mentales qui garantissent les droits du trône et > de la dynastie légitime , ainsi que les droits de la
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)> nation et des citoyens. — L'ordre public par » excellence, disent nos anciens, c'est Vordre qui y> maintient les droits de Xuniversel du royaume.
» Si les zélateurs du pouvoir reconnaissaient au- » jourd'hui que Vordre public est la stabilité ou » Yharmonie conservatrice de tous les droits, ils ad- » mettraient, par ime conséquence nécessaire, que » le premier objet de l'ordre public c'est le main- » tien des lois ou des règles du droit et du pouvoir; » qu'il y a atteinte à l'ordre public là où il y a )) violation des lois par des actes destructif de » quelque droit.
» Mai^ ce n'est pas en ce sens que les agents du » pouvoir nous permettent d'entendre l'expression » ordre public. — Selon eux , l'ordre public c'est » l'organisation du pouvoir ( principal , secondaire » ou inférieur ) ; c'est l'ensemble de ses besoins y » de ses intérêts et de ses prérogatives , en ce qui » touche son existence , sa conservation , sa pros-
» périté, son énergie et son indépendance
» non-seulement pour le pouvoir conmie comman^ » dément ou comme^rce, mais encore pour tous 9 les agents du pouvoir , usant ou abusant de leurs » fonctions.
» La société , disent-ils , et c'est vrai , tomberait
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» en dissolution par l'anarchie, s'il n'existait un » pouvoir conservateur. — Donc le premier be- » soin de la société , c'est le maintien du pouvoir. » — Donc le maintien du pouvoir est le premi^ » objet de l'ordre public. — Donc là où le droit est » en opposition ou en lutte avec le pouvoir ou ses » agents, il faut oublier le droit et ne songer qu'au ï) pouvoir. — Quand le sacrifice du droit est né- » cessaire à Tordre public , le droit n'est plus un » droit. — Et si le sacrifice de tous les droits était » nécessaire au maintien du pouvoir. . . . périssent » tous les droits y et non pas le pouvoir !! !
s> Conséquences forcées et alarmantes , qui , » trop souvent, amènent de désastreuses repré*- » sailles , et qui seules ont donné naissance à des » doctrines hostiles contre le pouvoir, comme » doctrines nécessaires à la conservation des droits.
» Notre doctrine à nous , défenseurs du droit et » amis du pouvoir ^ c'est qu'il y a erreur, et dans » la théorie du pouvoir contre le droit , et dans » la théorie du droit contre le pouvoir ; — que le » véritable ordre public, c'est le règne harmo- » nieuxdu pouvoir et du droit, qui toujours doi- » vent être conciliés et jamais désunis; — que » l'ordre n'est jamais intéressé à la destruction en-
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D tière du droit (comme le droit n'est jamais io^ >i téressé à la destruction du pouvoir, principal » garant du droit ) ; — que le droit peut toujours » être conservé , ou en nature ou en équivalent , D c^est^à-dire , en indemnité. »
Cette doctrine , développée en i Sa i , aurait dû frapper tous les esprits , et elle eût prévenu bien des erreurs. Le conseil d'état a été accusé par un des auteurs les plus estimables (i), de ne suivre aucun principe , et de repousser les recours contentieux lorsque Facte administratif, attaqué, lui parait émaner du pouvoir discrétionnaire , en disant qu'il ^a^ d^un acte d* administration publiaque et d'intérêt général , qui ne peut faire V objet d^un recours par la voie administrative.
Ce reproche n'est pas dénué de toute espèce de fondement, quoiqu'en réalité les erreurs de cette nature soient assez rares.
Un ministre a même reconnu , dans une afiâii^
(i) M. FoucARD, t. 3, p. 275.
M. Garnier , Régime des eaux , tom. 2 , u^ 5a6 et suiv. , et 540 , approuve des ordonnances motivées sur ce que tel arrêté intéressant Yordre public est esseniieliement un acte adminm* TRATiF et n'est pas contentieux,,.
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fort grave , celle du M ont-de-Piété de Strasbourg, que les raisons d! ordre public étaient de nature à faire juger nécessaire l'intervention de radmimstration comme juridiction (i).
Les mots ordre public, intérêt général, n'ont aucun sens attributif de compétence et de juridiction ; de même que ceux-ci > intérêt privé, droit privé y n'expriment rien quand ils sont isoles.
Cest la reunion de chacune de ces expressions , et la réclamation ou la discussion qui produisent le giuicieux ou le contentieux (2).
rV. L'expression usitée dans beaucoup de lois (3) , le préfet décidera en conseil de préfecture , a donné lieu à de vives controverses auxquelles ont pris part plusieurs publicistes, et surtout MM. Macarel, Isambert et Duvergier.
Il est maintenant reconnu par tout le monde quC; par cette expression, le législateur n'a entendu
(1) Recueil des arrêts du conseil , i83a , p. i35.
(2) Voy. mon titre de V Administration aciit^e au second chej, n* 37a a 3a I .
(3) Notamment ^ dans les lois et ordonnances des 5 février 1817, art. 5; 4 septembre 1820, art. 4; ^8 juillet i8a4 > art. 8 ; 31 mars i83i; art. a8 , etc. ^ etc.
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parler que du préfet jugeant seul , après a{K>u^ demandé Vavis du conseil de préfecture, sans être astreint h suii^re cet avis (i ).
Pour faire comprendre combien il est utile en droit administratif de bien s'entendre sur le sens des mots employés par le législateur, la jurisprudence et la doctrine , je crois devoir résumer ici la controverse qui s'était élevée entre ces savants jurisconsultes.
M. Macarel (a) a commencé par déclarer qu'il avait pensé que toutes les fois que les lois s^ étaient ainsi exprimées , le préfet statuera en conseil de préfecture , la décision rendue était un arrêté du conseil de préfecture^ et il a ajouté : il parait que nous étions dans F erreur.
M. IsAMBERT (3) s'exprime ainsi : « Depuis quel- » que temps on a remarqué une distinction entre » un arrêté rendu par le conseil de préfecture
(i) M. de Cormenin, 4* édit. , l. i«% p. a4o, noie i; et 5* édit., 1. 1*'', p. 178^ note 6. — M. Macarel, Tribunaux admînis-^ tratifsy p. 199.
(2) Themisy t* a, p. 267; et Tribunaux administrali/s , p. 1 92,
(3) Recueil de Lois y t. 7, p. 576, note 1. Yoy. aussi le Code électoral, public en 1827 ; p. gS et suiv.
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» SOUS la présidence du préfet , conformément à » la loi du 8 pluriôse an VDI, et un arrêté rendn » par le préfet en conseil de préfecture , ainsi que » s'exprime la loi du 5 février 1817. » Du reste, ce savant magistrat ajoute que ce n'est qu'une dispute de mots , puisque le recours direct est ouvert devant le conseil d'état , et que le préfet est obligé de suivre l'avis du conseil de préfecture (i).
M. DuvERdER est revenu plusieurs fois sur des expressions jetées au hasard dans plusieurs lois y et dont le sens contesté par d'habiles jurisconsultes ne lui apparaissait pas d'une manière satisÊiisante.
Dans sa note , sous l'article a de l'ordonnance du 4 septembre iSao (a), mon honorable ami dit : (( qu'il a omis dans les notes placées sous » l'article 5 de la loi du 5 février 18 17 , de faire D remarquer que la disposition de cet article por-»
(1) Ce qui prouve que c était plus qu'une dispute de mots , c'est que Topimon contraire à celle de M. Isambert a prévalu en ce itm que le préfet n'est point astreint à suivre Tavis du conseil de préfecture.
('i) Tom. a3 , pag. 126.
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y) tant que le préfet statuera provisoirement en » conseil de préfecture , doit s'entendre en ce sens , » que ce n'est pas le conseil de préfecture qui » statue sous la présidence du préfet ; que c'est » le préfet seul qui prononce , à la vérité après » avoir consulté le conseil de préfecture. »
Il semble dès lors que l'opinion de M. Duvergîer est arrêtée sur le sens des expressions qu'il a examinées.
Cependant y dans sa note sous l'article 8 de la loi du 38 juillet 1824 (i) 9 il commence à douter , et dans celle qu'il a placée sous l'article aS de l'ordonnance du 18 mai 1828 (2) , sa conclusion est opposée à sa première interprétation (3). Voici comment il s'exprime : « Par cette
(i)Tom. s4^ pag. 545.
(3) Tom. a8 , pag. i63.
(3) Nous ferons observer que ce qui paraît avoir induit eu erreur M. Dctteroier^ ce sont les vices de rédaction de l'arrêté du 8 prairial an XI ^ et de l'ordonnance du 18 mai 18 18. La loi du 3o floréal an X Ailnhae juridiction aux conseils de préfecture. L'arrêté et l'ordonnance déclarent ( et le pouvoir exécutif n'avait pas le droit de changer dans ses arrêtés réglementaires la volonté de la loi ] que les contestations seront jugées conformément à la loi du 3o floréal an X ; par conséquent par
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» expression le préfet en conseil de préfecture j » veut-on dire que le préfet statue seul après y> avoir entendu le conseil de préfecture^ ou bien , 1» suivant Tusage ordinaire y veut*on donner au » conseil de préfecture présidé par le préfet le » droit de prononcer ? La difficulté peut paraître 3» sérieuse y puisque la même locution employée » dans Farticlc 5 de la loi du 5 février 1 8 1 7 , sur » les élections , a été interprétée en ce sens que » le préfet doit statuer seul. Voy. la loi du 5 fé- » vrier 18 17, l'ordonnance du 4 septembre 1830, » et les notes sur l'article 4 de cette ordonnance ; » M. DE CoRMENiN , 3* édition , v<> Elections. — » Malgré ce précédent , c'est au conseil de pré/ec^ » tare et non au préfet seul qu'il appartient de » statuer sur l'application de la taxe. A la vérité y » l'article 1 5 de l'arrêté du 8 prairial an XI , au- » quel se réfère la présente ordonnance y dit » comme elle , le préfet en conseil de préfecture y » mais cet arrêté est basé lui-même sur la loi du » 3o floréal an X , et celle-ci dans son article 4 >
le conseil de préfecture* C'est donc évidemmeiit une erreur que la location inutile , superflue , qu'on lit dans Tarrêté et Tordonnance. On ne peut donc pas tirer de cette erreur la conclusion générale qui termine la note de M. Duyergier.
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» porte expressément que les contestations qui » pourront s'élever sur la perception des droits >» de navigation seront décidées administrative- » ment par les conseils de préfecture. Cette ob- » servation aurait pu être faite pour établir que » l'article 5 de la loi du 5 février 1817 ne devait » pas être pris à la lettre , et que le préfet , en » conseil de préfecture , ou le conseil de préfecture » présidé par le préfet , sont des locutions em-
» PLOYÉES INDIFFÉREBIMENT l'uNE POUR L AUTRE DANS » NOS LOIS. »
Enfin , dans ses observations sur l'article 38 de la loi du 31 mai i83i (i) , M. Duvergîer revient à sa première doctrine en ces termes : « On sait » que le préfet , en conseil de préfecture , n'est pas » la même chose que le conseil de préfectui^ pré- » sidé par le préfet (3). Dans ce premier cas , le » préfet décide seul; il ne fait que prendre l'avis » du conseil : dans le second , les conseillers et » le préfet délibèrent et décident à la majorité » des voix. »
(i)Toin. 3i^ pag. i43.
(3) Une loi du 35 mars 1806 (Duvergîer, t. iS, p. 388 ) se sert de cette dernière locution qui est peu usitée. On emploie plus communément celle-ci : le conseil de préfecture.
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Si j'étais chargé de refaire les lois existantes , je n'attribuerais jamais juridiction aux préfets, parce que, dans la pensée du législateur de Fan YIII, les conseils de préfecture, qui ne sont aujourd'hui que des tribunaux d'exception, devaient être le tribunal ordinaire administratif ; et que cette dernière juridiction me paraît offrir plus de garantie que celle au prefet. Mais des lois nombreuses existent. Il y en a même qui attribuent juridiction au préfet, sans Tassistance du conseil de préfi^ture (i); la distinction posée entre les décisions du préfet en conseil de préfecture , et les arrêtés du conseil de préfecture, doit donc être admise.
Ce que j'ai voulu prouver , c'était la portée de l'expression elle-même , et la nécessité de bien la comprendre (2).
V. La juridiction administratiye a été contestée comme juridiction .
(j) Décrets des 4 juillet 1806, tit. 4> art. 28 ; et 1 5 octobre 1810, art. s et 7, etc.^ etc.
(3) A mon chapitre de la juridiction des préfets , j'examine tons les cas dans lesquels elle est déclarée pai* la loi , et à quels signes on la reconnaît.
CXXXi j INTRODUCTION .
Le vénérable M. Henrion de Pansejr a consacré un chapitre de son bel ouvrage de P Autorité judiciaire en France, à établir que la juridiction administrative^ gracieuse et contentieuse était incontestable.
Le savant auteur des Tribunaux administratifs, M. Macarel y p* ^8 ^ reproduit les principes de M. Henrion.
Cette interprétation doctrinale a été faiblement contestée.
Sans adopter complètement Forigine historique du mot juridiction , qui se prête difficilement aux idées administratives , je pense qu'il serait fôcheux de rejeter des dénominations consacrées par Tusage et difficiles à remplacer.
M. de Cormenin admet même , en certains cas, trois sortes de juridiction , savoir : les juridictions gracieuse^ administrative et contentieuse ( i ).
H me semble que la juridiction administrative est le genre; \es juridictions gracieuse et contentieuse les espèces.
(i) Quatrième cdiliou ; t. ^, p. sSj.
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La coméquence la plus importante à déduire du principe généralement reconnu, doit être, que la juridiction administrative n'est point une juridiction exceptionnelle ; c'est une juridiction pour une matière spéciale, qui a ses juges ordinaires et ses juges d'exceptions (i).
M. de Cormenin a écrit, avec raison, que \es juridictions ne ^induisent pas; qu'elles se prouvent (3). Comme aucun article de loi n'a dit : Les conseils de préfecture sont juges du contentieux administratif y c'est à tort , selon moi , qu'un décret du 6 décembre 181 3 (3), et quelques auteurs (4), ont déclaré, au mépris des termes précis de la législation , que les conseils de préfecture étaient
(i) A mon chapitre de la Juridiction, j'ai cooibaUu l'opinion si accréditée du caractère exceptionnel des tribunaux administratifs.
(2) Quatrième édition , t. !•'', p. 4i5, note première.
(3) DiTYERoiER^ t. 18 ^ p. 5 ai .
(4)M.LAFERRiè]tx^ p* 901 ; M. l'abbé Affre, 4* édit.^ p. 4oi . — M. DB GoRMBNiK a consîdéré les conseils de préfecture, tantôt comme des tribunaux d'exception , tant6t comme les juges ordinaires du contentieux administratif. — On peut consulter sa 5* édition , t. i, p. 1 90 et suiy. , 276 y 3o4 > SSg et 553 ; et t, 1 , p. 240 , 277, 3o6 , 333 , 4^9 ? 4^^ > 4^4-
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jug^s naturels et ordinaires du contentieux administratif{i),
VL Existe-t-il des degrés de juridiction en matière administrative ?
Je viens d'admettre l'expression de juridiction; comme il y a un tribunal administratif supérieur , le conseil d*étaty la conséquence nécessaire est l'em ploi des mots degrés de juridiction dans la langue administrative.
n y a plus , quels que soient les termes dont se .soit servi le législateur , notamment ceux-ci , dé-finitivement , d*une manière définitive , etc. (2) , le tribunal supérieur est toujours appelé à connaître d'un recours régulier , à moins qu'il n'y ait cette exclusion formelle , sans recours au conseil d'état (3). Mais alors la matière cesse d'être considérée comme contentieuse , elle est déclassée et devient gracieuse.
(1 ) Au chapitre de la Juridiction y j'ai donné à chacnn des tribunaux administratif le caractère que lui assignent la loi et les principes.
(1) Voy. les lois des 19 juillet 1791, et 29 floréal an X, art. 4- (3) Voy. Tart. 11 de la loi du 7 juillet i833.
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Peut-on dire qu'il existe trois, quatre, cinq, degrés de juridiction , ou , au contraire , adopterat-on comme principe la règle des deux degrés ?
La règle des deux degrés me paraît résulter de la législation et de la jurisprudence. Quelques ex^ ceptions, fort rares, provenant peut-être d'une inattention du législateur, peuvent être signalées (i) ; ces exceptions confirment le principe.
L'opinion contraire se fonde sur ce que , dans beaucoup de cas , le préfet décide ou juge^ que le recours contre la décision du préfet doit être porté devant le ministre , et que la décision du ministre doit être déférée au conseil d'état. J'ai essayé de démontrer , à mon chapitre de la Juridiction des préfets, que , dans tous les cas où le recours direct devant le conseil d'état n'est pas ouvert contre les arrêtés des préfets, ces arrêtés ne sont pas des décisions, mais des actes d'instruction préalable, qu'on peut, en tout temps, soumettre au contrôle du ministre , seul juge.
Les locutions dont se sert le conseil d'état , lorsqu'il rejette les pourvois directs contre des arrêtés
(i) Notamment dans la loi du ai mars i83i; art. 34 etsuir.
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de préfets , ont contribué , il faut bien le dire , à entretenir cette erreur. Voici comment sont conçues les ordonnances : « Considérant que le préfet » était compétent pour statuer en première i) INSTANCE, dans V affaire du sieur"^^ : considérant » que les arrêtés pris par les préfets, dans les LIMI- » TES DE LEUR COMPÉTENCE, doivent être préa-- » lahlement déférés aux ministres que la matière » concerne y sauf recours ultérieur devant » nous, en notre conseil ^état. »
Si un préfet statue en première instance , s'ii. A UNE compétence SPÉCULE , si son ARRÊTÉ , après avoir ^té déféré au ministre, peut être atiaqué devant le conseil , il est évident, a-t-on dit , que le préfet exerce le premier degré de juridiction (i).
Mais je réponds que le préfet ne statue point
(i) M. Macarel , t. 8 , p. 7i3 ; a annoté une de ces ordoa* nances en ces termes : yoici un exemple et une preuçe que la juridiction administrai i^fe offre quelquefois trois degrés à parcourir. — MM. Roche et Lebon, t. !•', p. i63 , i^ colonne , note 1 , expliquent les mots autorité administrative , en disant : Cest'àrdire aux préfets en première instance , sauf recours au ministère de Vintérieur. — Le conseil d'état est , selon cox , le troisième degré de juridiction.
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comme juge administratif, puisque ses prétendues décisions n'ont aucune force exécutoire , qu'aucun délai, quoiqu'il y ait eu notification, n'est fatal contre la réclamation portée devant le ministre , et qu'enfin ce n'est pas cet arrêté du préfet , mais la décision ministérielle qui doit être déférée au conseil d'état.
Dans d'autres cas , le préfet ou le sous-préfet ne rendent qu'une décision provisoire semblable à une ordonnance de référé ; et lorsque le conseil de préfecture statue , ce n'est ni par opposition , ni par appel de la décision de ces fonctionnaires. Le premier degré contentieux commence devant le conseil de préfecture. Cette observation reçoit son application dans la procédure suivie pour faire lever les oppositions à un établissement insalubre de seconde classe , ou bien lorsqu'il s'agit des délinquants en matière de grande voirie (i).
VI. 11 me sera facile de prouver par des exemples assez remarquables combien sont fâcheuses
(i) Le décret du 16 décembre i8ii^art.ii4> s'est servi d'une locution inexacte en disant que le conseil de préfecture statue sur les oppositions des délinquants. Il statue sur la contravention et prononce l'amende encourue ; sauf recours au conseil d'état.
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Tambiguité dans les termes d'une législation on l'absence d'une disposition indispensable; et jusqu'à quel point les hommes placés à la tête du gouYernement peuvent commettre des erreurs graves (i).
i^ Une loi du 8 avril i834 déclare, article i**", que Vancienne liste civile sera liquidée pour le compte et auxjrcds de tétai (a).
Qui fera cette liquidation ? Quelle sera l'autorité compétente pour statuer sur les contestations ?
'Evidemment , Tautorité administrative. Les intérêts du trésor sont engagés. Les principes déterminent la compétence d'une manière incon* testable (3) ; c'est ce qui a été décidé avec raison par de nombreux arrêts du conseil d'état.
Si on lit la discussion , on y trouve Topinion contraire formellement exprimée. Le législateur entendait que les créances ordinaires fussent poursui-
(i) Je cite ces exemples au S au Langage administratif, parce que V ambiguïté des termes dout se sert le législateur et son silence dans les cas où il était utile qu'il exprimât sajpensée, produisent le même effet que les vices dt tangage,
(s) Davergier , t. 34 ^ p. 55.
(3) Voy. mon chapitre du Contentieux.
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vies derant les tinbunaux civils ; c'est ce qu'a expressément déclaré l'honorable M. de Belleybœ. La distinction qu'il a proposée a terminé le del)at. M. le ministre des finances lui-même a reconnu que cette distinction était fondée , en disant : S^il y a des dettes sur lesquelles naissent des contesta-lions j les créanciers ont le droit de se pourvoir devant la justice.
Mais cette discussion reposait sur une erreur de droit. Le silence de la loi a sujffi pour que le conseil d'état dût appliquer les principes de la matière.
a^ Une industrie nouvelle avait pris une grande extension. Elle diminuait le revenu provenant du monopole du tabac. L'intérêt général exigea le sacrifice de cette industrie. Uanti-tahac fut prohibé parla loi du 18 février i835. L'art. 4 de cette loi porte que les dispositions prohibitives sont applica^ blés h la fabrication , h la circulation et h la vente du tabdc factice ou de toute autre matière préparée pour être vendue comme tabac (i).'
La confiscation de l'industrie naissante (ut donc consommée.
Une indenmité pouvait-elle être réclamée , et
(1) Dovergier; t. 35 , p. a8.
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quelle autorité devait être saisie par les industriels dépouillés de leur propriété ?
Uattention des deux chambres s'est portée sur ces deux questions ; mais au lieu de les résoudre par un article , en s'est contenté de discuter.
M. Duvergier a résumé cette discussion avec le soin qu'il apporte à tous ses travaux. Voici ce qu'on lit , p. 3o :
<( M. le ministre des finances a ajouté qu'il était » inutile d'exprimer dans la loi le principe de l'in^- » demnité y que si l'indemnité était due , elle pour* » rait être réclamée selon les règles du droit corn-' » mun. M. le rapporteur a parlé dans le même » sens. Quant à la juridiction devant laquelle de- » vra être portée la demande en indemnité ^ le mi" » nistre des finances a déclaré trois fois de surrs » que si les parties , après s^étre adressées à lui, » n'étaient pas satisfaites , elles auraient leur ne- » cours devant les tribunaux. »
M. le ministre j entouré des lumières de ses employés supérieurs , n'a pas tardé à reconnaître qu'il avait soutenu une grave hérésie , car les discussions avaient eu heu Te 6 février, et le 1 3 du même mois , il présentait à la signature du voi ime
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ordonnance dont l'art. 4 est ainsi conçu : <c Les » demandes en indemnité que pourraient former les » dénommés en Part, i^^ pour la valeur réelle des » matières y seront soumises à moire ministre des fi- » nonces qui prononcera, »
L'ordonnance était dans le vrai ; mais que devenait le langage trois fois affîrmatif , dans le sens opposé, du ministre des finances (i)?
3** Dans son rapport au roi , du 8 mars 1 835 (2) , M. le garde des sceaux s'exprime ainsi : a La loi » d'institution de la cour des comptes soumet ses » arrêts au recours devant le conseil d'état, pour » violation de la loi. Le conseil d'état, lorsqu'il est » saisi de semblables recours, ne peut pas s'occuper
DU FOND
On lit une opinion toute contraire dans le rap-
(1) M. Dalloz^ dans son Recueil pénodique de jurisprudence, année i835 y 3* partie , p. 21, prouve dans une note qu'il avait cra en la parole du ministre. Quelle que soit Tautorité de cette parole , elle ne doit jamais prévaloir sur les principes et sur le teite de la loi»
(9) Compte général des tras?aux du conseil d'état. Les éléments de ce rapport ont été préparés par un des conseillers d'état les plus instruits.
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port de M. Dalloz , qui puise dans la législation concernant la cour des comptes, une assimilation qui lui paraît nécessaire pour appuyer le système si étrange que veut £iire prévaloir la commission dont il a été l'organe ( i).
a Votre commission a d'abord porté ses regards siu* ce qui se passe dans le cas où , sur le recours au conseil d'état contre un arrêt de la cour des comptes y la cassation de cet arrêt est prononcée par ordomiance royale. Il lui a paru résulter clairement de la combinaison de l'art. 17 de la loi du 16 septembre 1807, et de l'ordonnance royale du i .*>• septembre 1819, que, dans ce » cas , le conseil d'état a la faculté de statuer luimême sur le fond de l'affaire , ou de le renvoyer devant une autre cbambre de la cour des comptes. Votre commission a été confirmée dans cette opinion par l'absence de toute disposition relative au cas de dissidence entre *deux chambres de la cour des comptes et le conseil d'état. D'ailleurs, le gouvernement serait impuissant à maintenir cette haute juridiction dans la limite de ses
(i) Rapport y pag. 77, Voy. suprà, p. Ixxix, Tcxamen critique du nouveau projet de loi sur le conseil d'état.
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B attributions spéciales, s'il n'était armé du di*oit » de retenir le fond quand il prononce la «cassa- » tion de ses arrêts ; et, quand on se reporte à » répoque où la cour des comptes a été instituée , » il n'est guère permis de supposer l'abdication » d'un pouvoir si nécessaire. »
Est-ce le garde des sceaux de i835 , ou le député de 1 840 qui se trompe ?
4** Dans la discussion du budget de i835 , M. le comte Roy siipposàit le cas où les ministres , volontairement, refuseraient de statuer sur une indemnité réclamée conformément à Fart. 11 de ce budget. M. le ministre des finances a répondu : « Si un ministre refusait de liquider des récla- » mations, les parties le mettraient en demeure, » après quoi elles se pourvoiraient devant le con- » seil d'état, en déni de justice (i). »
•Tignore quel sens M. le ministre a voubi donner à cette expression peut-être un peu trop vive- Sans doute, il n'a pas été dans sa pensée de dire que le conseil d'état pourrait condamner les ministres retardataires a des dommages-intérêts...
(i)Duvcrgier, i834,p. io4 et io5.
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M. deCormenin, 4* ^d'7 1. i^'y p. 245, note i, dit, avec plus de raison, qixen l^ absence d*iine loi sur la responsabilité des ministres, les parties ont actuellement trois voies de recours h prendre en cas de déni de jtÀStice. Elles peuvent s* adresser directement au
ROI, AUX CHAMBRES, A LA PRESSE. Et dans sa 5*^
éd., p. 178, il ajoute : (c Mais, disons-le franchement » aux parties, ces trois voies n'aboutissent à rien. Le » roi renvoie aux ministres, les chambres passent à » Tordre du jour, la presse ne peut qu'enregistrer » la plainte , le conseil d'état seul peut reformer » utilement, s'il y a lieu, la décision ministérielle.»
Ce fut cependant cette expression incomprise , déni de justice, qui appaisa les justes susceptibilités de M. le comte Roy.
Il est donc vrai de dire qu'en cette matière les mots sont des choses , et que , pour s'entendre sur les choses, il faut comprendre les mots.
Et l'on veut que pour être appelé à faire les lois, civiles ou administratives, il suffise d'être \élu du clocher, de connaître parfaitement la qualité de toutes les terres de son arrondissement , et Tinfluence de chaque électeur ! . . .
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On exige pour un magistrat, pour un préfet, pour un professeur , pour les professions libérales, pour les membres de Finstruction primaire , des études longues et coûteuses , des conditions de capacité sagement déterminées ; mais celui qui fait la loi pourra ne savoir ni lire ni écrire ! !
II y a plus : on veut créer un motif d'exclusion et d'incompatibilité contre les capacités présumées, et exclure de la chambre élective tous les citoyens qui auraient eu le malheur de conquérir , par des études brillantes, une position élevée, et d'obtenir un emploi public qui, dans un état bien administré, ne doit être accordé qu'à un homme de talent et de probité... Et quand on aura une chambre composée d'incapacités bien reconnues , on osera lui demander des lois sur les attributions du conseil d'état^ sur la saisie immobilière , sur les séparations de corps , sur la propriété littéraire , sur les modifications du code pénal ou du codé d'instruction criminelle, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique , sur le régime hypothécaire , etc., etc. !
M. DE CoRMENiN a flagellé ce système d'une manière tellement piquante , qu'on lira avec plaisir
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un trop court extrait de sa longue et énergique discussion (i).
« Pourquoi veut-on également que les conseillers » d'état ne puissent être élus députés ? La confiance » du roi doit-elle leur enlever la confiance du » peuple et l'honneur de le représenter et de le » défendre ? La charte les exclut-elle ? Le choix des y> électeurs n'est-il pas indépendant ? Les homipes » dont l'Angleterre s'enorgueillit , et qui l'ont faite » libre , grande et riche , n'ont-ik pas marché à la » tête de ses affaires ? Si le parti de l'opposition » renferme des hommes de bonne foi, pourquoi » n'en serait-il pas de même du parti ministériel ? » Qui pourrait nous dire quel est celui des deux D partis que l'ambition travaille le moins ? Et si l'on » voulait creuser les choses, n'arriveraît-on pas » peut-être à découvrir que les fonctionnaires sont » aussi intéressés au maintien de la constitution » et à la stabilité du gouvernement que les manur » facturiers et les gros propriétaires qui, après » tout , fabriquent , sèment , vendent et récoltent, » sous quelque gouvernement que ce soit , au mi- » lieu des bouleversements de l'état et des inva-
rt«i
(i)Pag.68,édil. de 1818.
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)> sions étrangères ? Ne pourrait^on pas ajouter y> qae les fonctionnaires sont , en général , les dé- » fenseurs les plus habiles de la constitution ; et 3» d'ailleurs y n'ont-ils pas dans la société ^ comme » les autres citoyens y des intérêts personnels de » propriété , de commerce , d'industrie ? »
Pour rendre hommage à la vérité , je dois dire que M. DE CoRMENiN me paraît avoir modifié cette opinion de 1818, dans le passage que voici de son appendice de i84o, pag. 5^ :
<t Direz- vous que , pour vouloir faire tout cela » par simple ordonnance , je serai donc plus mi- D nistériel que le ministre ? Eh mais ! cela se pour- » rait; et qu'est-ce à dire, au surplus , ministériel » ou non y si je suis dans la vérité des principes ? » Direz-vous que vous ne pouvez pas même être à 1» jour avec vingt-deux conseillers administratifs » qui vont /qui viennent, qui ne viennent pas, qui p font peu , qui ne font rien , qui sont pairs , qui » sont députés , qui soignent le procès politique , , » qui président les clubs parlementaires , qui hann tent les salons ministériels , qui poussent de l'é- D paule ou de la plume la presse bonne ou mau- V vaise ? Je suis de votre avis , et tellement fort , D que je ne voudrais plus , comme vous y d'une
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» besogne si coûteuse et si arriérée. Mais voulez- D TOUS me donner seize bons travailleurs, hommes » de rien politiquement , ni pairs , ni députés , et » ne POUVANT l'être ; me les donnez-vous ? Je vous » les prends au choix , à bon compte , à forfait , » sous ma responsabilité au lieu de la vôtre , à » mes risques tout-à-fsdt , et je me charge sans » peine , sans revenant bon , et sans même vous » demander pour cela la croix , de faire aller par- » faitement votre affaire. Quand je dis que je m'en » charge , c'est tout le monde qui en ferait autant D à ma place. »
VU. LÉGISLATION AOMINISTBATnrE.
Non-feulement la législation- administrative existe} mais encore elle est complète , elle est une; elle n'est nullement an-dessous de la législation civile et pénale.
M. Blâncbet, Préface de son Codeadminii' traiif, pag. ii.
Pour faciliter Tétude de la législation adminis^ trative , je lui ai donne une forme nouvelle. Dans mon enseignement , j'ai distribué cette législation dans cinq codes dont les divisions principales sont corrélatives aux divisions de nos cinq codes Napoléon. Mon intention est de publier le résultat de mes recherches et de mes travaux, si mes Principes de compétence et de juridiction sont accueillis favorablement.
Le plan de mes cinq Codes de î^ administration
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publique j n'est pas à l'abri de toute critique ; mais j'ai acquis la conviction , par Texpérience de mon cours , qu'il était de nature à faire saisir promptement et facilement l'ensemble et les détails de la législation administrative.
Je partage l'opinion de M. Blancbet ; je pense , comme lui, que cette législation trop négligée dans les études de l'homme public est une et complète (i).
Qu'il me soit permis toutefois de présenter quelques observations critiques qui rentrent dans le plan que je me suis tracé dans cette Introduction.
I. Une des causes qui a le plus contribué à embarrasser l'application du droit administratif , résulte de la négligence , j'allais dire de l'insouciance , du législateur , lorsqu'il s'occupe d'une matière spéciale. On trouve à la fin de presque toutes nos lois nouvelles , cette paresseuse locution : Toutes les dispositions de lois antérieures demeurent abrogées en ce qu'elles auraient de con^ traire à la présente loi.
(i ) Voyez le premier § de mon IntroductioD , suprà, page ix.
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Tel n'a pas été le langage des législateurs de nos G)des. Qu'on lise Farticle 7 de la loi du 3o ventôse an XII sur le Code civil , l'article io4i du Code de procédure, l'article 484 du Code pénal , etc. En posant une barrière entre le passé et le présent , la législation marche et s'améliore successivement. C'est quelquefois un embarras et non pas une heureuse modification qu'une loi nouvelle qui n^abroge pas.
Dans les lois sur les attributions municipales et départementales , la loi , on le croit du moins , énumère avec soin les pouvoirs des divers conseils ; l'illusion a bientôt disparu lors<|u'on lit ces mots : ei autres qui leur sont attribués par les lois et règlements.
On croit trouver dans la loi sur les chemins vicinaux , un véritable Code de la matière. Il n'en est pas ainsi. Il faut recourir à la loi du 9 ventôse an XTTT , à la loi de 1824 , etc. ; et dans la discussion on lit sur une question qni divise la cour de cassation et le conseil d'état ( le jugement des contraventions) , que les chambres sont dans l'intention formelle de rester dans les termes de la législation actuelle. Quelle est cette légis*
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lation ? Voilà ce qu'on demandait , voilà oe qui a déjà donné lieu à plus de vingt décisions contradictoires.
Dans le budget , ce laisser aller législatif n'est pas permis. Il faut que la loi indique tous les genres de contributions , sans cela point de perceptions possibles. Aussi chacune des taxes particulières est-elle énoncée avec le plus grand soin (i), et on ne retrouve pas cette locution : Et autres taxes prescrites par les lois précédentes. Pourquoi ne ferait-on pas pour les lois et ordonnances ce qu'on fait pour les lois de finances? Ifest-ce pas firapper les citoyens d'un funeste impôt que de les exposer, par l'obscurité de la loi promulguée , à des procès coûteux et interminables ?
« Deux choses sont à considérer , a dit M. Du- » vergier (2) , dans la confection des lois : les » règles que l'on se propose d'établir et l'expres- » sion de la volonté législative. L'examen et la )) critique des dispositions considérées en elles-
(1) Duvergier, i84o, p. 23i. {Budget de i84i.) (3) Tom 36, pag. i36.
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» mêmes , ont sans doute un grand degrë d'in* > terét et d'importance ; beaucoup croiraient » même déroger et descendre des hauteurs où ils » se placent , s'ils consacraient quelque attention » à la foime de la loi. Cependant cette mission » est encore élevée et difficile , qui consiste à re- » vêtir d'une expression juste et claire les com- )) mandements de la loi y à établir le lien et Thar^ » monie entre le passé et le présent , à marquer y> d'un signe certain ce qui , de la législation exisv tante , survit après une loi nouvelle , à dire , » en un mot , ce qui est abrogé et ce qui ne l'est » pas. J'ai fait souvent remarquer avec quelle )> inconcevable négb'gence nos législateurs accom- » plissent cette partie de leui^ devoirs. Us sont » tellement effrayés des difficultés de la tâche » qui leur est imposée , qu'ils n'osent pas les re- » garder en face , et ils se tirent de l'embarras » de leur situation par cette banale disposition : » Toutes les lois antérieures demeurent abrogées » en ce qu* elles avaient de contraire à la présente » loi* »
II. Une locution dont jamais le législateur n'aurait dû se servir, surtout en matière administrative , est celle-ci : Sauf recours de droit. Quel
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est ce recours ? Derant qui sera-t-il porté ? Sera-t-U gracieux ou contentieux , judiciaire ou administratif? Et c'est précisément parce que les chambres éprouvaient une grande difficulté à résoudre ces diverses questions , que pour aller plus vite , on a jeté aux parties intéressées cette désespérante énigme.
Comment , des ministres , des commissaires du roi , sept cents législateurs doutent , et le citoyen appelé à obéir à la loi , devra ne pas douter ! Lorsqu'on le renvoie à qui de droit , il faut donc qu'il s'adresse aux jurisconsultes, aux praticiens ; il faut qu'il plaide , mais c'est alors créer de nouvelles actions de la loi , dont un voile mystérieux cachait le sens au vulgaire profane. Et au milieu des discussions , dans l'incertitude , ce plaideur, puisque la loi ne peut être expliquée que par un procès , ce plaideur se verra peut-être frappé par une déchéance fatale, au moment où il entrevoyait le point lumineux à l'extrémité du souterrain législatif dans lequel il s'était fourvoyé. C'est là un grave inconvénient. Ces expressions ou toutes autres de même nature ne sont pas dignes du caractère élevé du législateur. Il doit savoir , car il ordonne.
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Tai hâte d'arriver à la fin de cette introduction déjà trop longue , et je ne citerai qu'un exemple qui fera ressortir le danger que je signale (i).
Dans une de nos lois , je trouvais les mots : sauf recours de droit. Rien dans la discussion ne venait m'édairer. J'avais lu que ce recours devrait être porté devant le conseil de préfecture. Je communiquai cette pensée à l'honorable rapporteur de la loi y un des membres les plus éclairés qu'ait possédé le conseil d'état. U me répondit : <c Ce recours de droit me parait aussi devoir
(i) On peat se reporter aox lois des i5 avril 1839 (et à la diseussioo) 9 6 jain 1840 (et à la discassion) , sur la pechc flaviale ; aux ordoQnaoces des j 5 janvier t8a3, art. 1 3, et 1 1 avril 1817^ art. !•% sur Texercice de la profession de boulanger. Croirait-on que dans toutes les ordonnances sur la boulangerie on avait y depuis 18149 par mesure de police , prononcé la peine de la prison perpéluelle contre les boulangers récalcitrants? Voici le texte de la disposition qu*on peut lire dans M. DitveboizR; t. 3i ,p. 494> art. 11,3* alinéa : ce Dans le cas où le boulanger aurait fait dis- » paraître son approvisionnement de réserve , et où l'interdiction D absolue aurait été prononcée par le maire y il gardera frison Ti jusqu'à ce qu*il l'ait REFRésEMT^ , OU qu'il en ait versé la » valeur dans la cause ci-dessus désignée. »
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* être porté devant le conseil de préfecture ; da » reste , nous n'avons pas entendu innover ; il » faut donc suivre le droit commun.... »
Quelle incertitude dans ce langage I Quel est donc ce droit commun ?
J'ajouterai qu'après de nouvelles méditations^ je suis demeuré convaincu que les tribunaux civils seuls étaient compétents...
III. Je dois parler encore d'une négligence fort grave de la part des membres des deux chambres y de cette facilité qu'ils ont, après avoir provoqué une explication du ministre qui a proposé la loi , de retirer leurs amendements sur la réponse qui leur parait satisfeisante. Le ministre est de bonne foi quand il répond , mais il peut se tromper, et son successeur peut penser autrement que lui.
Et d'ailleurs, toutes les explications des ministres réunis ne peuvent prévaloir sur le texte adopté et promulgué , et sur les principes d'une matière.
Je renvoie , à l'appui de mon observation , aux espèces que j'ai déjà examinées à mon § du langage administratifs supra ^ p. cxxxviij et suiv.
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IV. Je signalerai enfin à Tattention du pouvoir executif une lacune qu'il peut faire disparaître par une ordonnance réglementaire. Dans beaucoup de lois, et notamment dans celle$des 1 8 juillet iSZj et io mai i858 , sur les attributions des conseils municipaux , des conseils d'arrondissements et des conseils généraux de département , on voit que Tordonnance doit être rendue , tantôt le conseil d^état entendu, tantôt en conseil d'étal, tantôt sans qu'il soit question du conseil détat ; et quelquefois ces derniers cas sont plus importants que les premiers. Il existe même , dit-on y une ordonnance royale (i) , non insérée au Bulletin des lois y qui distingue les cas dans lesquels le conseil d'état interviendra en assemblée générale , des cas où ses comités seront consultés individuellement (3).
Il est important qu'il ne règne plus d'incertitude
(1) Journal des fabriques , t. 6 , année iS f\o, cahier de mai > p. 334.
(3) Pour pouvoir se rendre compte de la nécessite d*un avis préalable du conseil d*état , il faut se reporter aux ordonnances des 23 avril i8i5; art. ii et is^et ig avril 1817; art. 6.
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sur les cas où il y a nécessité d^un avis préalable du conseil d'état , parce qu'il peut y avoir excès de pouvoir et illégalité dans une ordonnance rendue sur le rapport seul d'un ministre.
dix
Vm. JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE.
J'affirmerais Yolontiers qu'il n^ a pas de tribunal en France qui juge avec plus d'indéi>endance, de caractère et de conscience que le conseil d'état.
M. DE CoRMEiiiN , 1^ et 2* édition, t. a, p. 332.
La jurisprudence administrative émane des tribunaux administraliÊ ; mais comme les décisions des tribimaux inférieurs n'ont jamais été publiées, la jurisprudence du conseil d'état est la seule qui ait pu être consultée , et ce n'est qu'en 1 8 1 8 que par les effoits réunis de MM. Sirey et Macarel , les arrêts du conseil ont obtenu une publicité si utile et si désirée.
Empressons-nous de reconnaître que si dans la période de i8oo à i8i5, quelques décisions paraissent empreintes d'une pensée gouvernementale trop prononcée , depuis cette époque , le conseil a compris d'une manière plus exacte et plus juridique sa mission de préparateur des décisions
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contentieuses du pouvoir exécutif. De 1800 à 181 5, le conseil d'état était plus fort , plus puissant ; la gloire du maître, qui se reposait des fatigues de la guerre en discutant au milieu de son conseil d'état les lois destinées à son vaste empire, rejaillissait sur ce conseil. Ses autres fonctions pâlissaient à côté des travaux de législation.
Depuis 1 8 1 5 y moins de gloire , moins d'importance politique , mais aussi beaucoup plus de garantie pour une saine distribution de la justice administrative , tel a été le caractère principal du conseil d'état (i).
Ceux qui recberchent la vérité sans passion , s'étonneront sans doute , qu'au milieu d'une univei'selle réprobation de la législation administrative répétée de bouche en bouche , dans l'application de milliers de lois qui ne présentaient que le chaos.
(1) Dans une espèce fort importante, M. Gotelle^ t. 2^ p. 49^^ n* 5 , rend justice à Féquité du conseil en ces termes : « C'est li s> une décision équitable dans laquelle le conseil n'a point éludé j> les principes dont on lui demandait une application nette et » loyale ; la jurisprudence administrative n'a pas un plus beau >» monument de justice et d'équité. ( Ordonnance Merict^ du S7 D mai 1839. )
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an dire des premiers publicistes, sans règles ni principes posés soit dans des lois , soit dans des livres de doctrine, le conseil d'état ait eu Fhabileté d'établir instinctivement les principes , d'y rattacher ses solutions et de créer un corps de jurisprudence dont on est forcé d'admirer la sagesse (i).
La cour de cassation avait été instituée pour ramener tous les tribunaux de France à l'unité de doctrine et de jurisprudence , à la stricte application de la loi ; mais la doctrine était certaine y la loi était codifiée , et cependant les auteurs ont vivement combattu des erreurs échappées à la cour suprême , et cependant cette cour est souvent revenue elle-même sur ses propres arrêts.
Quels n'étaient pas les écueils sur lesquels pou-
(i) Soaveat la juridiction du conseil a ctc revendiquée comme garantie. Voyez un exemple dans Fordonnance du is avril i838 (Gilbert). Le conseil de préfecture s'était déclaré incompétent. Les nombreuses clauses dont nous n'avons pas pu admettre la légalité , et par lesquelles les adjudicataires et sous-traitants déclarent entre eux soumettre leurs discussions aux tribunaux adminbtrati£s ne témoigueut-elles pas de Futilité de cette juridiction?
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voit échouer le conseil d'état y lorsquHl était appelé à opposer aux yiolences politiques du pouvoir et des individus y des principes que souvent il venait de créer* et qu'il devait maintenir dans un intérêt général bien entendu.
Dans mon livre, je n'adopterai pas toutes les opinions du conseil y mais je ne combattrai pas plus de décisions que , dans mes autres travaux sur la procédure ou sur le droit criminel y je n'ai eu à combattre d'arrêts de la cour de cassation (i).
On parle beaucoup de l'indépendance des tribunaux judiciaires y de leur résistance aux ordonnances illégales émanant du pouvoir exécutif. On est bien loin d'admettre que, jamais, le conseil d'état, dont les délibérations ne produisent qu'un avis ou un simple projet de décision , ait osé proposer de déclarer l'illégalité d'une ordonnance.
C'est une erreur. Sur les conclusions de l'honorable maître des requêtes, M. de Chasseloup-Laubat ,
(i) Dans notre Théorie du Code pénal , mon savant ami M. Faustin HéLiB; et moi; nous avons souvent signale Tcmpreinte des diverses époques sur les monuments d*une jurisprudence qui , quelquefois même , avait subi l'infliieuce d'un seul homme»..
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le conseil a déclaré qu'une ordonnance royale avait empiété sur la juridiction judiciaire, et a renvoyé les parties à se pourvoir devant les tribunaux civils, aUendu qu^une ordonnance rojale n^avait pu déroger aux règles du droit commun (i).
Les nombreuses ordonnances qui annulent des conflits élevés sur les ordres des ministres, qui infirment des décisions ministérielles , témoignent de Tindépendance du conseil d'état (s).
Plus indépendant, le conseil ne semt plus un conseil du pouvoir exécutif, il serait dominateur, il serait un pouvoir». . (3).
Quoi qu'on en ait dit, je pense que la possession des domaines nationaux eût été violemment troublée, si le pouvoir judiciaire avait été chargé, à nos époques de réaction, d'apprécier la validité, la
(i) ag mars 1882. Mont de piété de Strasbourg.
(s) Etait-ce donc à cause de leur indépendance que les tribunaux furent si Tiolemment attaqués en i83o?... Il serait curieux de tracer l'histoire des décisions judiciaires que la voix publique a attribuées i la passion , à la faiblesse , à l'ignorance , et de comparer deux jurisprudences > l'une vénérée , l'autre soumise à des attaques incessantes
(3) Suprà, p. xxxiij et suiv., j'ai taché de démontrer cette thèse.
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régularité des adjudications publiques de 179a à 1 799. U fallait que la pensée politique qui avait prescrit la vente, veillât à la conservation de son oeuvre. Cette législation sur les biens nationaux, qui devrait être rentrée dans le domaine de Thistoire, a fourni matière aux plus violentes attaques contre le conseil d^état, qu'on a voulu faire considérer comme le seïde du pouvoir. Elle n'offrait qu'une dérogation au droit commun. La raison d'état, non pas seulement à l'époque de l'empire, mais sous les régîmes antérieurs, avait attribué au pouvoir exécutif seul le droit et le devoir de maintenir, d'une main ferme, les innombrables transactions qui avaient été la suite et la conséquence de violentes dépossessions.
La juridiction gracieuse et contentieuse du conseil d'état s'est exercée depuis quarante ans avec prudence, sagesse et vigilance (1).
C'est au pouvoir exécutif à multiplier les garanties de publicité et d'examen, pour faire dispa-
(1) Deux statistiques quinquennales ont été publiées en i835 'et eu 1840. Chacun doit les lire avant de songer k la critique ^ qui émane le plus souvent de Terreur; résultat de l'ignorance.
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raitre les préventions qui se sont attachées à Fexistence des tiibunaux administratifi.
Instruction écrite^ rapports, publicitéy plaidoiries, conclusions de ministère public y dans toutes les a£Eaires contentieuses , ce sont des garanties suffisantes qui doivent être accordées dans tous les degr^, devant les conseils de préfecture (i), devant le ministre, devant le conseil.
La presse et la tribune complètent sujffîsamment le système de sécurité pour les droits individuels. La responsabilité ministérielle répond des intérêts généraux.
Une des plus grandes difficultés de mon travail, a été d'examiner chacune des ordonnances rendues depuis quarante années. . . Parmi ces milliers d'arrêts , je crois pouvoir affirmer que , soit dans les recueils , soit dans les auteurs , il y en a par centaines, auxquels on a attribué des solutions
(i) On peut consulter avec fruit les ouTrages de MM. Freoisb, chef de division ji la préfecture de la Seine , et de Saikt-Hbk- MUTE, conseiller de préfecture de Bourbon-Vendée, sur les amé* Horations ji apporter dans Torganisation des C4)nseils de préfecture.
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complètement étrangères à Fespèce jugée et au
sens de la décision.
H faut bien que je le dise , parce que l'observation est de nature peut-être à provoquer une réforme et une amélioration ; trop souvent , dans les arrêts du conseil , on rencontre des expressions qui peuvent induire en erreur ; c'est en général de ces expressions qu'on a déduit de fausses conséquences. En voici deux exemples (i) :
i^ Un arrêté d'un préfet est attaqué devant le conseil d'état. Au lieu de s'exprimer ainsi : « Attendu que le préfet n'exerce de juridiction » contentieuse que dans les cas qui lui sont ex- » pressément dévolus par une loi, et que y dans » l'espèce , c'était au ministre à décider , sauf re- » cours au conseil, le pourvoi est déclaré non- » recevable.» De nombreux arrêls, dont il est inutile de citer les dates , parce que leur existence ne sera contestée par personne, ont dit, tantôt : Varrêté du préfet ne pouvait nous être directenent déféré; tantôt : ce n^ est pas devant la justice contenu
(i) Voyv suprà, p. cxxv, moo § du Langage administratifs
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tieuse que tiemit être porté le pourvoi; tantôt : attendu que la matière n^ était pas contentieuse, le pourvoi est rejeté, etc.
n^ Plusieurs ordonnances renferment ces locutions : question qui est administrative et non contentieuse. — Cette mesure est un acte administratif, qui ne peut être déféré au conseil. — Cette mesure étant et ordre public , n^est pas susceptible d'être attaquée par recours contentieux y etc.
Ne peut-on pas répondre que les questions co/ztentieuses sont des questions administratives, et que le contentieux naît précisément des actes d^administration, que la raison d'ordre public n'enlève pas le recours contentieux aux droits individuels qui sont blessés, etc., etc. (i).
Plus le rôle jurisprudentiel du conseil d'état est important y plus ce tribunal administratif supérieur doit s'étudier à créer un langage juridique (2).
(1) Voy. suprà, p. cxx.
(s) Je crois aToir prouvé à mon § du Langage administrati/ , que les cootradictions et les erreurs sur la compéteuce administrative proviennent suiiout delà confusion dans le langage.
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Je lui reprocherai également ce vague , ce mutisme même, qu on remarque dans les arrêts qui statuent sur une question de séparation de pouvoirs. Le conseil déclare que les tribunaux civils ne sont pas compétents , et que la connaissance de TafFaire appaii;ient à Fautorité administrative. Mais à quelle partie de cette autorité ? la matière est-elle gracieuse oucontentieuse ? qui statuera? Le préfet , le conseil de préfecture , le ministre , ou le conseil lui-même en premier et dernier ressort ?
Le conseil d'état doit prouver dans toutes ses décisions que le jugement du fait est subordonné à des principes certains et invariables. La preuve résultera des expressions propres à ces principes.
Un dernier mot , sur les arrêts du conseil convertis en ordonnances royales par la signature du roi et le contreseing d'un ministre , et publiés dans le Bulletin des lois.
Dans la préface de son Recueil de lois de 1 82 1 , M. IsAMBERT , sous ccttc rubriquc : Des arrêts du conseil > a tracé avec son savoir ordinaire et sa
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profonde science , Thistorique du conseil detat (i). Il pense que les arrêts du conseil qui doivent être convertis en ordonnances royales , n'en restent pas moins des décisions particulières qui ne sont obligatoires que pour ceux qui les obtiennent. Ce savant publiciste avait déjà dit , tome i*% page 655, à la note , que l'insertion de quelques-uns de ces arrêts au Bulletin ne changeait nullement leur caractère.
L'habile annotateur des lois et ordonnances , M. DuvERGiER , tome 3i , page 56 1 , note 2, s'exprime en ces termes : a II est assez singulier » qu'on insère au Bulletin des lois et ordonnances » des actes comme celui-ci (2) , qui , malgré leur » titre , ne sont véritablement que des arrêts du » tribunal suprême administratif. Autant vaudrait » insérer les arrêts de la cour de cassation : nous » faisons cette observation afin de mettre en évi- » dence le caractère des actes. »
(1) Je n'ai pas cru devoir, dans cette introduction , m'occuper de rbistorique et de l'organisation du conseil. Ce sont des notions qu'on trouve partout , et notamment dans les deux rapports de MM. Vatout et Dalloz.
(2) L'arrêt du conseil sur le pourvoi de la compagnie des ponts de Paris , 11 octobre i83i.
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MM. Roche et Lebon , dans la préface de leur nouvelle édition des Arrêts du conseil, émettent une opinion contraire : « Parmi les décisions , » il en est beaucoup qui ont été insérées dans le » Bulletin des lois , et qui , par cette insertion ,
» ont FORCE DE LOI INTERPRÉTATIVE. NoUS IcS aVOnS
» choisies plus particulièrement pour nos annoï) tations. »
Je n ai pas parfaitement compris le sens de la note jointe à ce passage , dans lequel ces auteurs paraissent confondre les arrêts du conseil après discussions des parties j et les avis de ce conseil sur des points de législation contestés , approuvés par r empereur.
Quant à mon sentiment sur la force des arrêts du conseil , il n'a jamais varié ; j'adopte l'opinion de MM. Isambert et Duvergier. Notre système constitutionnel et les principes administratij& ne pennettent pas d'attribuer le même caractère aux: actes du pouvoir législatif, à ceux du pouvoir exécutif pur et à ceux de radministrafion active.
ckxj
PLAN Œ l'ouvrage , ET MOTIFS DE CE PLAN.
Nous avons préparé les voies et péniblement avancé sur un terrain nouveau avec la circonspection du doute ; d'autres viendront ensuite qui joindront à nos labeurs les trésors d'une jurisprudence perfectionnée , et qui , plus fermes dans leur marche et plus habiles dans la disposition de leur travail , élèveront le droit administratif au rang des sciences véritables.
M. os CoRVEiuif , éd. de 1826^ 1. 1*'', p. 38.
Personne ne pensera sans doute que , novateur imprudent, j'aie voulu me poser comme plus habile que le maitre de la science. J'ai peut-être osé plus que lui (i).
M. de Cormenin a dit dans les préfaces de ses
(i) <t Les premiers venus conçoivent , agissent, exécutent; ^ les derniers arrivés raisonnent ; coroplètent et améliorent Foeu- » vre de leurs devanciers. » (Blanqui , introductiou à son His" tob-e de V économie polUique , p. vij. )
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diverses éditions (i) , qu'il tirait des conséquences des arrêts du conseil , sans les blâmer ni les approuver. C'est par exception qu'il traite quelques questions graves.
J'ai pensé au contraire que pour tirer des conséquences , il faut un principe , il faut une théorie ; que pour avoir une théorie , il faut blâmer ou approuver.
Si l'on se contente de constater l'état de la jurisprudence , cette jurisprudence ayant varié dans beaucoup de cas , il en résulte que trois ordonnances , citées dans plusieurs chapitres , peuvent engendrer trois principes ou trois conséquences contraires.
En général , les auteurs qui ont écrit sur le droit administratif (2) , se rattachent , pour établir
(1) ISotamment, 3*» édit. , t. i»', p. 28.
(u) J*avais longuement examine le plan de chacun de ces auteurs généraux ou spéciaux. Pour justifier mes critiques, j*ctai$ entre dans de nombreux détails fort peu importants pour la science. J'ai craint qu'on ne se méprît sur Je motif qui avait déterminé cet examen , et j'ai retranché cette partie de mon travail dont je parle y parce que je l'avais annoncé.
Quant à la nomenclature des ouvrages , je renvoie à MM. de
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la compétence, à des textes qu'ils recherchent pé. nihlement. Ils s'estiment heureux quand les lois de pluviôse an VIII, les décrets de 1 806 , etc. , etc. , viennent leur ofîrir un point d'appui ; lorsque cette ressource leur manque , ils invoquent les arrêts du conseil , et si ces arrêts sont contradictoires , le chaos reparaît à leur esprit inquiet , le fil conducteur leur manque , ils avouent le doute , l'incertitude qui les arrêtent.
Mon système est entièrement opposé à celui de mes devanciers ; car, avant d'écrire, j'ai recherché et j'ai reconnu des principes primitifs se rattachant à l'organisation sociale : j'en ai exposé les conséquences.
Lorsque la législation les confirmait , ce n'était qu'une, consécration nécessaire.
Lorsque la législation les modifiait , c'était un déclassement qui rentrait dans le domaine du législateur.
Lorsque la jurisprudence les contrariait, je combattais cette jurisprudence.
CoBMEMiK et FoucARD , qui ont donné ^ le premier à la suite
de chaque matière y le second à la fin de son 3* volume , une
bibliographie très-complète du droit administratif.
xu*
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Sous ce point de vue , la législation n^ëtait que secondaire. Je la considérais plutôt comme juridictionnelle (i), que comme déterminant la compétence administrative. La jurisprudence était appelée à confirmer les principes et à les appliquer, mais non à les créer ni à suppléer le silence du législateur.
Je ne me suis pas dissimulé la difficulté et même
la gravité de la tache que j'allais entreprendre ;
j'ai voulu , avant de livrer à la critique un système
aussi périlleux, l'expérimenter dans mon cours.
Les résultats ont surpassé mon attente. Mes élèves
ont prouvé , dans leurs thèses , que la compétence
administrutwe pouvait se formuler en principes ;
ils en ont clairement déduit les conséquences ^ ik
les ont défendus avec assurance ; voilà pourquoi
j'ai répondu a l'appel de M. de Gormenin ; j'ai
rêvé pour le droit administratif l'état de science [véritable.
(i) M. DE Corsiehin a dit avec raison que les juridictions se [M'ouvenl et ne s'induisent pas ( V. suprii^ pag. cxxxiij.)
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Je dois une explication stir la forme même que j ai suivie.
•Tai développé ma doctrine sur l'ensemble de la compétence et de la juridiction administratives, tout d'un trait, sans discussion, sans commentaire , sans aucun renvoi aux lois , ordonnances , atrêts ou opinions d'auteurs. Je soumets mon oeuvre k la sévérité de la critique , sans vouloir me rétrancher derrière la législation , la jurisprudence et la doctrine.
Si les principes que j'ai posés sont logiques , et s'harmonisent avec l'organisation constitutionnelle, qu'importent la législation^ la jurisprudence et la doctrine ? On ne doit y avoir recours que pour la discussion et les questions de détail.
Si au contraire ma théorie n'offre aux yeux des hommes graves , des administrateurs habiles , et des auteurs , qu'un écha&udage imaginaire de principes péniblement édifiés , sans méthode , sans ordre , sans conséquences possibles qu'importent encore la législation, la jurisprudence et la doctrine ?
Tel est le motif qui m'a déterminé à publier
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d'abord ma doctrine toute nue ( qu'on me passe l'expression ). Ainsi présentée , * elle sera plus facilement jugée. On lui aura promptement assigné son caractère propre. J'attends l'arrêt de la science...
Après d'aussi longs travaux, d'aussi pénibles i-echerches, je devais réunir la pratique à la théorie pour être utile au moins, si je ne pouvais pas être
nécessaire (i).
Dans une seconde partie, dont chaque numéro (2) correspond aux numéros de la pre-
(1) En relisant les feuillets de mon ouvrage; je les ai trouvés décolorés ; dépouillés de tout artifice de langage , ils déplairont peut-être à cause de leur sécheresse même , surtout à une époque 011 le style Tient embellir le récit des délais et des déchéances (*) ; mais le temps me pressait. Le pouvoir législatif était prêt à briser pour toujours la clef du système. Se hâter était un devoir ; on me pardonnera les répétitions de mots , de phrases , de locutions. Si on juge sévèrement les principes , qu'on soit indulgent pour l'écrivain.
(s) J'ai placé des numéros devant presque tous les alinéas de mes principes de compétence et de ^juridiction y pour faciliter la concordance entre le texte ; les notes , observations et discussions.
(*) BoNCE!(!(E , Théorie de la procédure civile
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mière, j'ai réuni, groupé et discuté tout ce que la législation, la jurisprudence et la doctfine peuvent offrir de documents sur la compétence et la juridiction. J'ai examiné d'une manière approfondie toutes les questions graves qui divisent les auteurs et le conseil d'état.
Je crois pouvoir donner Tassurance qu'on trouvera dans mon livre un traité complet des attributions des conseils de préfecture.
J'ai parlé des juridictions après avoir posé mes principes de compétence , par ce motif que la compétence sans juridiction est une idée sans moyen d'action^ un principe abstrait sans démonstration pratique. La compétence produit la juridiction ; la juridiction vivifie la compétence.
J'ai voulu compléter mon. ouvrage, en rendant à chaque matière du droit administratif sa forme habituelle. Aussi, dans une troisième partie, par ordre alphabétique ^ j'ai analysé rapidement chacune de ces matières, en renvoyant aux divers passages des principes et des notes où elle est envisagée comme gracieuse ou contentieuse , comme appartenant au pouvoir judiciaire ou au pou^vir administratifs à la juridiction du pré/et, du
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conseil de préfecture, du ministre ou du conseil €^état(i). *"
J'ai envisagé la compétence administrative, sous ces trois physionomies :
Principes de juridiction ^
Matières soumises h ces principes .
J'ai multiplié les divisions pour être plus clair, plus facilement compris (2), en évitant toutefois les distinctions arbitraires qui, comme le dit M. Bon- CENNE (3) , déplacent et énervent les principes , et projettent une sorte d'ombre tremblante qui ne permet pas de saisir un point fixe.
On lit dans l'introduction de M. de Cormenin,
(1) Cet ordre alphabétique raisonné est indépendant des tables chronologiques et alphabétiques placées à la fin de l'ouvrage.
(a) Un corps de lois est comme une vaste forêt ; « mieux il est » percé, plus il est connu. On s'y oriente plus aisément, n (Ben- THAM, Traité de la législation y t. 3; p. 1 85 ^ Bokcenke ; t. 3 , p. 166.)
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p. xliv : (1 Tout passe , toute oeuvre de Thomme , » comme l'homme lui-même, ne vit que son temps, » et ce temps est court. Mon livré qui embrasse » l'histoire jurisprudentielle d'un quart de siècle, » et qui m'a coûté tant de méditations , de labeurs » et de veilles , que sais-je ce qu'il vaut et ce qu'il M peut vivre ? Je n ai guère été que le tailleur de » pierre et le maçon d'un édifice plus régulier » qu'après moi dresseront les architectes. Mais dût y> mon nom ne se lire un jour qu'à demi efifacé sous » les fondements du droit administratif, je n'en » demande pas davantage. »
J'ai tenté d'être cet architecte. J'ai suivi les préceptes de Dumoulin , de Domat , de Potmer. . . Les pierres pour la science du droit , sont les lois ^ les arrêts. Il ne suffit pas de les numéroter , il faut les mettre en œutre. Le vulgaire qui voit des masses informes de matériaux dit, avec M. de Cormenin lui-même , c'est un tkaos ; il ne peut admirer l'édifice que loi'sque cet édifice offre l'aspect imposant d'une construction complète sous toutes ses faces.
Je n'ai pas la ridicule présomption de croire que la science administrative soit sortie compacte de mon cerveau. Nouveau Prométhée, j'aurais voulu
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pouvoir donner la vie à mon œuvre. Heureux si le bloc informe que j'ai dégrossi est , un jour, touché par un moderne Phidias , et si nos maîtres en la science , les de Gérando , les de Cormenin , les MACAREL,etc.,etc., daignent animer ces principes de leur puissante raison, et font pardonner la témérité de Fauteur en fécondant sa pensée.
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES Sur la compétence administrative.
1. — La compétence en gëiiéral désigne la mesure du pouvoir départi à chaque fonctionnaire public.
2. — La compétence administrative exprime spécialement la mesure de juridiction du pouvoir exécutif.
3. — A la compétence administrative se rattachent la délimitation de tous les actes du pou-
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Toir exécntif^ les règles qui délernuDeot sa nature, son action et ses attributions.
4. — Ce pouvoir peut se développer librement, pourvu qu'il respecte les limites qui le séprenl du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire.
5. — Les actes qui émanent du'' pouvoir législatif sont empreints d'un caractère de souveraineté qui né permet ni réclamation , ni recours. La compétence administratwe ne les concerne pas. Les lois de déchéance , les lois qui circonscrivent lexercice de certaines libertés, blessent 'des intérêts privés, quelquefois même des droits; mais ces intérêts, ces droits sont sacrifiés à l'inlérêt général: Dura leXy sedlex. Le devoir d!un bon citoyen est d'obéir à la loi.
6. — Lorsque le pouvoir législatif viole la constitution , il s'opère une modification des bases de l'organisation sociale.
7. — Pour déteiminer d'une manière exacte la nature du pouvoir exécutif et les limites de son action , il faut le diviser et le définir.
Le pouvoir exécutif se divise en
Pouvoir exécutif pur , Et Administration actii^e.
9. — Le mot gouverner révèle le pouvoir exécutif pur, le mot arfmmw^^r l'administration active.
10. — Le pourvoir exécutif pur consixiue l'action gouvernementale; ainsi , il se manifeste par les ordonnances nécessaires à l'exécution de la loi , par
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l'exercice de la part de souveraineté que lui délègue en certains cas le pouvoir législatif, par les règlements généraux d'ordre , de police et de sûreté publiques , par les traités , conventions et capitulations militaires^ par les actes de haute police administrative, par la correspondance officielle entre ses agents pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques, par les nominations aux diverses fonctions publiques , les destitutions ou mises à la retraite, et la discipline à exercer sur ses agents.
11. — L'administration active protège les intérêts généraux de la société en surveillant Faction de chaque citoyen.
12. — V administration actii^e se subdivise en administration active au prerfiier chef ou pouvoir gracieux , et administration active au second chef ou pouvoir contentieux.
i3. — L administration active est toujours en contact avec les citoyens. Au premier chej y elle touche seulement leurs intérêts et provoque les réclamations. Au second chef, elle blesse leurs droits. Un recours est alors ouvert contre ses décisions.
14. — S'il arrive que, pour un acte de l'administration active au premier chef, un recours soit ouvert, ou que, pour un acte de l'administration active au second chef, la voie de recours soit interdite, c'est alors un déclassement légal, sic volait lex. L'exception édictée ptir le législateur confirme les principes de la doctrine.
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TITRE PREMIER
ATTRIBUTIONS DU POUVOIR EXECUTIF PUR
Chap. P*'. Exécution de ]a loi , délégation législative , règlements généraux d'ordre , de police et de sûreté publiques i5-*35
Chap. U. Traités , conventions diplomatiques et capitulations militaires 36—39
Chap. III. Actes de haute police administrative. . . . ^o — 45
CînAp. IV. Instructions et correspondance officielles entre les divers agents du pouvoir exécutif , pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques 46~5o
Chap. V. Nominations 5i— 5o
Chap. VI. Destitutions ou révocations et mises à la retraite.
Chap. VII. DiscipHne. 73— 7B
CHAPITRE PREMIER
Exécution de la loi, délégation législative , et règlements généraux d'ordre , de police et de sûreté publiques.
i5. — Un des premiers attributs du pouvoir exécutif pur est de veiller à la sécurité et à la salubrité publiques , de pourvoir à lexécution des lois, et de faire les ordonnances et règlements que nécessite cette exécution. Souvent même le pouvoir législatif délègue au pouvoir exécutif pur la mission
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de compléter , par une ordonnauce^ la pensée du législateur.
16. — Le roi , chef du pouvoir exécutif pur , fait des ordonnances qui prennent le nom de règlements d administration publique.
17. — Les ministres, les préfets, les maires, principaux agents du pouvoir exécutif pur , ont aussi le droit, chacun dans sa sphère, de faire des règlements obligatoires.
18. — La différence entre le pouvoh' exécutif pur et l'administration active au premier chef, en ce qui concerne les règlements, est facile à saisir. Dans le premier cas , les actes du pouvoir sont primordiaux et généralisa teurs; dans le second cas, au contraire, les actes de Tadministration sont secondaires et spéciaux. Un seul exemple mettra en saillie cette différence : un règlement de police qui prescrit des mesures sanitaires est un acte du pouvoir exécutif pur; un règlement d'eau entre plusieurs communes ou entre plusieurs particuliers est wfi, acte de Tadministration active au premier chef.
ig. — Pour veiller à la sécurité et à la salubrité publiques , le pouvoir exécutif pur peut et doit faire des règlements qui obligent tous les citoyens. Cette matière est trop mobile , trop variable , trop temporaire pour être réglée par le pouvoir législatif. Ces règlements ne peuvent , il est vrai, prononcer aucune peine , mais ils ont leur sanc-
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tion dans les dispositions du Code pénal qui déterminent les peines applicables à l'infraction aux dispositions réglementaires, faites par l'autorité compétente. Les règlements qui sont obligatoires pour tous les habitants du territoire émanent du pouvoir royal. Les préfets font des arrêtés qui concernent le département; et au maire seul appartient le droit de la police municipale.
20. — L'exécution des lois ressort de la qualification même du pouvoir exécutif pur. Entre les attributions du législateur qui ne doit jamais descendre aux détails , et celles du pouvoir exécutif qui ne doit jamais pénétrer dans le domaine de la loi y je sais que la nuance est délicate. L'importance de cette distinction d'attributions est de nature à frapper tous les esprits, quand on réfléchit que les tribunaux , soit judiciaires y soit administratifs, peuvent refuser toute sanction aux ordonnances royales illégalement rendues.
tii, — On restreint inconstitutionnellement les attributions du pouvoir exécutif en enseignant que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif diCFérent, en ce que le premier n'agit que par des décisions générales et permanentes, tandis que que les actes du pouvoir exécutif ne sont que des décisions particulières, toujours relatives aux circonstances et mobiles comme elles. Car au pouvoir exécutif pur appartient le droit de compléter la loi pour lui procurer vie et exécution. Ce n'est pas seulement son droit, c'est son devoir. Les actes de
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ce pouvoir ont donc souvent un caractère général et permanent.
22. — Je n'admets pas non plus que le pouvoir exécutif soit dessaisi de ses attributions déterminées parla loi fondamentale, parce que ses actes devraient contrarier des dispositions législatives promulguées à une époque où le pouvoir législatif avait réuni en ses mains le pouvoir exécutif et quelquefois même le pouvoir judiciaire. Pour juger de la constitutionnalité de facte du pouvoir exécutif^ c'est donc à l'étendue de son droit que je m'attache, a la matière qu'il réglemente^ et non aux dispositions déjà exi&lantes.
23. — C'est au pouvoir législatif à établir l'impôt quel qu'il soit , à déterminer la circonscription territoriale , à régler le mode d'exercice des droits civils et politiques, la possession des biens ^ les effets civils des conventions et à prononcer des peines.
2^- — C'est au pouvoir exécutif à veillera notre sécurité, à l'ordre, à la salubrité publique, à faire exécuter les lois , à pourvoir enfin à tout ce que la loi n'aura pas prévu , si le salut de lelat l'exige.
25. — Plus sa responsabilité est immense, plus on doit lui accorder liberté d'action, toujours en le renfermant dans ses limites , exécution des lois.
26. — « Les lois proprement dites diffèrent des » simples règlements , a écrit PoHalis Fancien. C'est » aux lois à poser , dans chaque matière , les règles
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» fondamentales et à déterminer les formes essen- » tîelles. Lies détails d^exécution ^ les précautions )) provisoires ou accidentelles , les objets instanta- )) nés ou variables , en un mot , toutes les choses » qui sollicitent bien plus la surveillance de lau- » torité qui administre y que Tintervention de la j) puissance législative qui institue ou qui crée , » sont du ressort des règlements. Les règlements sont » des actes de magistraticre , et les lois des actes de » souiferaineté, »
2^. — « Le pouvoir exécutif, a dit le vénéra- » ble Henrion de Pansey , consiste plus en action » quen délibération. Au contraire , la puissance » législative , toute en délibération , appartient ex- » clusivement au domaine de la pensée. »
28. — Pour éviter de graves difficultés , les lois chargent en général le pouvoir exécutif pur de faire des règlements d'administration publique qui en complètent le système , ou qui doivent pourvoir à l'exécution. C'est ainsi que notamment les lois sur les sels , sur les boissons , sur V organisation des tribunaux y sxxv la police sanitaire ^ sur les maisons de détention , sur les établissements d'aliénés y etc. , etc. , se servent de cette locution: il sera pourvu à texécution de la présente loi ou à tel objet spécial par un règlement d administration publique.
29. — La délégation législative peut être exercée par un ministre : c'est airsi que le ministre des finances accorde ou refuse à tel ou tel départe-
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ment le droit de planter du tabac ; même y en certains cas, par un préfet.
3o. — Les conseils généraux exercent aussi , par Toie de délégation, le pouvoir législatif , soit en distribuant l'impôt entre les arrondissements et en statuant définitivement sur les réclamations des communes , soit en votant des centimes additionnels spéciaux à la charge des départements.
3i. — Les conseils municipaux sont quelquefois investis des mêmes prérogatives.
32. — Le conseil royal de l'université a également reçu mission de remplir en certains cas l'office de législateur.
33. — Contre les divers actes du pouvoir exécutif pur que je viens d'indiquer et contre tous autres de même nature, on ne reçoit ni demande en révision , ni réclamation , ni recours.
34* — Néanmoins une exception restrictive doit être admise toutes les fois qu'un règlement général , qui n'est pas le résultat immédiat d'une délégation législative, contient une disposition *qui froisse spécialement un intérêt privé ou qui lèse un droit: la voie gracieuse ou le recours contentieux appartiennent aux parties qui se plaignent.
35. — Il ne faut pas confondre les dispositions mêmes de ces règlements et arrêtés généraux avec l'exécution qui en est faite par les agents de l'administration, et qui peut donner lieu à des actes susceptibles d'être attaqués par la voie gracieuse ou par le recours contentieux.
CHAPITRE II
Traités , conventions diplomatiques et cafitulations
militaires.
36. — Les traités , conventions diplomatiques et capitulations militaires sont d'une trop haute importance pour qu'ils puissent faire l'objet d'une réclamation particulière ; ils sont placés sur la même ligne que les actes législatifs.
37. — Ainsi au pouvoir exécutif pur appartient la mission exclusive d'apprécier la validité des commentions diplomatiques , et même de les interpréter, lorsque cette interprétation ne froisse pas un droit; car, en ce dernier cas, l'exécution du traité peut , comme l'exécution de la loi elle-même, donner lieu à une discussion qui est soumise aux tribunaux compétents.
38. — Les capitulations militaires sont régies par le même principe. La question de savoir si la France doit être tenue des dettes du pays conquis ne peut se résoudre par les règles ordinaires du droit civil, ni même du droit auquel est soumise l'administration active.
39. — Je pense également qu'on ne peut pas faire rentrer dans le contentieux administratif les réclamations d'un agent diplomatique, qui se rattachent a l'exécution des instructions qu'il a reçues ,
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lorsque la négociation a un caractère essentiellement secret.
CHAPITRE III
Actes de haute police administrative.
4o. — Les actes de haute police administrative se rattachent intimement aux. relations de la France avec les pays étrangers.
4i- — Le pouvoir exécutif pur doit avec soin examiner tous les décrets, bulles, lettres, rescrits du pape ou des synodes étrangers, avant d'en permettre la publication en France. Il doit veiller à ce quaucun acte d'une puissance étrangère ne reçoive en France son exécution qu'autant que cet acte est conforme à la constitution, aux lois et ordonnances du royaume.
4^. — L^extradition d'un étranger ou d'un Français , demandée ou refusée , ne peut donner lieu ni à réclamation , ni à recours.
43. — C'est à regret sans doute que j'adopte la même solution pour l'expulsion d'un étranger du sol hospitalier de la France ; mais la raison d'état l'exige , salus populi suprema lex esto.
44« — Les dispositions qui prescrivent la sanction ou la haute approbation du gouvernement, pour certains actes de l'autorité religieuse, ont presque
toutes pour motifs les liens qui unissent les ministres de la religion de l'immense majorité des Français avec un souverain étranger, leur chef spirituel.
45. — Pour prévenir les empiétements du pouvoir spirituel , la loi a réservé au pouvoir exécutif pur la mission d annuler, pour abus ^ dans des cas déterminés, les actes de ce pouvoir.
CHAPITRE IV
Instructions et correspondance officielles entre les divers agents du pouvoir exécutif, pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques.
46. — Du principe de responsabilité ministérielle , il suit que , dans l'ordre administratif, l'agent inférieur doit obéissance à l'agent supérieur ; s'il ne veut pas obéir, il envoie sa démission. De là la nécessité fréquente, pour les agents supérieurs , d'éclairer leurs subordonnés par des lettres , circulaires et instructions.
47. — Ces lettres , ces circulaires , ces instructions, adressées par les agents supérieurs de l'administration à leurs subordonnés^ sont des actes du pouvoir exécutif pur, et ne peuvent être ni critiquées, ni attaquées par les citoyens.
POUVOIR EXÉCUTIF PUB
48. — Comme exemples^ je citerai les instr actions générales adressées par M. le ministre des finances à tous les employés ^ soit des contributions directes^ soit de lenregislrement et des domaines^ et par M. le ministre de l'intérieur à tous . les préfets , etc. , etc.
49. — Ces instructions , pour appartenir au pouvoir exécutif pur, doivent avoir le caractère de généralité qui sert toujours à distinguer ce pouvoir de l'administration active au premier chef.
50. — Je ferai deux observations qui doivent resserrer les principes de ce chapitre dans leurs véritables limites : ta première ^ que les instructions ministérielles , lors même qu elles présentent l'apparence d'une décision, ne font pas obstacle à ce que les parties intéressées se présentent devant qui de droit pour y faire prévaloir leurs prétentions, parce que ces instructions, prises en dehors de la juridiction de l'ageht dont elles émanent y n'ont aucun caractère de décision , et ne peuvent produire la chose jugée; la seconde ^ que la réclamation ou le recours sont toujours permis au citoyen qui se plaint d'un acte d'exécution de la cilx:ulaire ou instruction.
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CHAPITRE V
Nominations.
5i. — La nomination aux fonctions publiques est réservée au pouvoir exécutif pur qui doit, dans certaines limites et sous certaines conditions , être complètement libre de son choix.
52. — Il est défendu aux corps , tels que les tribunaux judiciaires ou administratifs , les facultés , le génie , les mines , etc. , de s'opposer à TinS' lallation de celui qui a été nommé par le roi. Au pouvoir exécutif pur seul le droit de nommer ; si le pouvoir judiciaire ou le pouvoir législatif appréciaient cette nomination pour l'infirmer, le pouvoir exécutif pur serait soumis à un contrôle inconstitutionnel. Toutefois le pouvoir législatif peut , en certains cas, refuser l'allocation au budget du traitement du fonctionnaire nommé, et même frapper de censure lacté ministériel.
53. — Ainsi nulle critique individuelle ne peut s'élever contre les actes de nomination d'un conseiller d'état, d'un magistrat, d'un préposé en chef de l'octroi , contre le refus d'adhésion à la nomination émanant d'un évêque, etc., etc.
54- — Quant au grade militaire, ou l'officier le demande en vertu de son rang d'ancienneté qu'il
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soutient avoir été méconnu , ou il le réclame par suite d une disposition de loi qui le lui accorde après un certain nombre d'années de service. Dans le premier cas, le pouvoir exécutif pur, quoiqu astreint légalement^ comme pour presque toutes les autres fonctions, à suivre certaines conditions, n'engage que sa responsabilité en oubliant les règles posées par le législateur. Le principe contraire désorganiserait la discipline. Dans le second cas , ce n'est plus le pouvoir exécutif pur qui nomme , c'est la loi ; le militaire , par la seule force de la loi, se trouve investi d'un giade nouveau et peut en porter les insignes.
55. — On a beaucoup et longuement disserté sur l'utilité et le mode des concours pour la nomination aux chaires des diverses facultés. Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître mon opinion sur cette question, qu'on aurait voulu élever à la hauteur d'une question de liberté constitutionnelle, et qui me paraît fort simple. Je dirai seulement que le pouvoir exécutif pur a le droit de régler les conditions d^aptitude pour diverses nominations, mais que, s'il détermine des formes spéciales, ces formes peuvent donner naissance à des droits acquis dont la violation produit alors le recours contentieux. Ainsi , j'admets le pourvoi au conseil d'état contre une décision du conseil royal qui refuse l'institution à un candidat nommé qui avait obtenu une dispense d'âge pour concourir , sous le prétexte qu'il na pas atteint l'âge requis pour être profes-
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seur; je ladmets aussi contre toute décision du conseil royal qui annuité ou approuve les opérations d'un concours j ou qui ^ après annulation , détermine quels seront les candidats admis devant le nouveau juri.
56. — Depuis quinze ans , depuis surtout la scandaleuse destitution de M. Lecomte^ avoué a Joigny , les offices ont été l'objet de discours , de pamphlets , de traités y et ont donné lieu à de nombreux arrêts. Dans le chapitre suivant , je parlerai de la destitution , je ne dois m'occuper ici que de la nomination.
57. — La difficulté est tout aussi grave , peutêtre plus grave à mes yeux ; ce n'est qu'après une longue et méditative hésitation que je me suis arrêté à cette opinion, que le recours contentieux devant le conseil d'état doit être ouvert contre toute décision refusant d'admettœle candidat présenté par un officier ministériel.
58. — La voie de recours est également ouverte en faveur du notaire dont la résidence sera brusquement changée.
59. — Je me suis toujours élevé contre la jurisprudence de la cour de cassation , sur la question de résidence des huissiers, jurisprudence inutile et illégale. Je pense que Thuissier changé de résidence a le droit d'interjeter appel.
Go- — Les citoyens peuvent se trouver dans des positions telles que le i«fus des pièces nécessaires
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à l'obtention des grades doive leur occasioner un préjudice réel. Je n'hésite pas, en ce cas, à leur accorder la voie du recours contentieux. Je citerai seulement le refus de reconnaître comme valable un certiûcat d'études faites dans une école ecclésiastique secondaire avant 1828, de délivrer un diplôme de licencié ou de docteur après les épreuves requises par les lois , ordonnances ou règlements; d'admettre comme candidat aux concours de facultés un citoyen réunissant toutes les conditions d'âge et de capacité.
CHAPITRE VI
DtsiiltUions ou révocations et mises à la retraite.
61. — Du principe que le droit de nomination appartient sans contrôle au pouvoir exécutif pur, il ne faut pas déduire cette conséquence, qu'il a également le droit absolu de destitution ou i*évocation et de mise à la retraite.
63. — Pour déterminer le droit absolu ou relatif de destitution, il faut distinguer: 1^ les fonctions amovibles; 2* les fonctions auxquelles est attaché le caraclère d*inamovibilité; 3<> les fonctions desquelles résultent des droits acquis.
63. — Les fonctions amovibles sont administratives , comme celles de ministres , procureurs géném rauXy préfets , procureurs du roi > sous-préfets , di-
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recteurs des divers services , conseillers détat , ^wiseillers de préfecture , instituteurs primaires ^ dïrecteur spécial du bulletin officiel de la cour de cassation , etc« , etc. ; la destitution ou révocation de ces divers agents est un acte du pouvoir exécu* tif pur.
64* — Le citoyen investi de fonctions auxquelles est attaché le caractère d'înamoTibilité ne peut être destitué , ou déclaré démissionnaire y ou mis à la retraite, que dans les formes indiquées par la loi. Le même principe est applicable aux fonctionnaires ou ofBciers publics auxquels la nomination a fait acquérir un droit de propriété qui ne peut leur être enlevé que dans les cas spécifiés par les règlements*
65. — Les magistrats y les membres de la cour des comptes , les professeurs , les officiers de terre et de mer 9 sont inamovibles. ■
66. -— Les officiers ministériels , les gardes du commerce qui doivent être assimilés aux officiers ministériels , ne peuvent être destitués qu'autant qu'ils se trouvent dans les cas prévus par les décrets et ordonnances organiques qui les concernent.
67. — J'ai douté long-temps sur la faculté de destitution des maîtres de poste ; j ai même soutenu la négative le premier devant le conseil d'état; mais je ne puis refuser ce droit au pouvoir exécutif pur, et je me fonde sur ce qu'un maître de poste est un entrepreneur de relais , et que tout marché peut être résolu ^ sauf indemnité.
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68. — Les ordonnances ou décisions ministérielles qoi déclarent démissionnaire un magistrat, qui le destituent, qui mettent à la réforme un officier, qui révoquent un professeur , qui destituent un officier ministériel , un garde du commerce , peuvent être attaquées par voie de recours contentieux devant le conseil d'état. Ce conseil examine si ou non il a été fait une saine application des lois et des règlements.
69. — L'ordonnance du roi qui accorde à un citoyen la décoration de la Légîon-d 'Honneur ne peut être révoquée qu'autant que le nouveau chevalier n'a pas encore été admis dans l'ordre par la prestation de serment.
•yo. — Il existe â,e$ professions qui ne peuvent être exercées qu'avec un brevet ou avec une permission du pouvoir exécutif pur. Ce sont les imprimeurs, les directeurs de théâtre , les boulangers , les bouchers , etc. Ce pouvoir peut retirer les brevets et permissions ; mais il ne le peut qu'à raison tde certaines circonstances dont l'appréciation appartient aux tribunaux administratifs contentieux,
71. — Le pouvoir législatif seul a le droit de supprimer des sections de cours ou tribunaux , ou des cours ou tribunaux , parce que cette suppression touche à la position de magistrats inamovibles. Même raison de dédder et même décision pour les «utres fonctions inamovibles; Jliésitc à a'oire que le pouvoir législatif ait le droit, au mépris des termes de la constitution , de violer , même indirec-
tement y une inamovibilité qui a été si vivement débattue.
72. — Quant aux officiers ministériels , quoique la loi ait délégué au pouvoir exécutif pur le droit de supprimer des charges ou d'en augmenter le nombre, je sais que la chancellerie n'use de ce droit qu'avec une extrême réserve et avec des tempéraments de nature à concilier l'exercice de ce droit et les ménagements dus à la propriété des offices.
CHAPITRE Vn
Dt^cipttne.
73. — La discipline que le pouvoir exécutif pur exerce sur chacun de ses agents est judiciaire y militaire ou administrative.
74* — Les actes de discipline sont à Fabri de tout recours^ lorsqu'ils frappent un agent amovible; dans le cas con traire , ils peuvent nuire à Tinamovibilité ou à la propriété des charges et des brevets; ils sont alors susceptibles d'être attaqués par le recours contentieux.
75. — Toutefois , je dois m'empresser de déclarer que la violation de la loi ou l'excès de pouvoir sont les seuls motifs sur les quels puisse s'appuyer ce recours. Jamais l'appréciation du fond^ du mé-
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rite des moyens oa de l'équité ne peut être faite, en ces divers cas, par les tribunaux administratifs.
76. — Lorsque la peine disciplinaire est prononcée par les tribunaux, judiciaires , le recours n'est plus permis devant l'autorité administrative.
77. — Dans le pouvoir disciplinaire administratif rentrent la suspension d'un ofQcier de la garde nationale ou la dissolution delà garde nationale elle-même.
78. — Les actes du pouvoir exécutif pur engagent tous la responsabilité ministérielle ; une sim« pie pétition individuelle peut éveiller la susceptibilité des chambres, et provoquer l'application de cette responsabilité.
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TITRE DEUXltME.
ADMINISTRATION ACTIVE
Observation* générale**
79. — Pour saisir plus facilement la nuance qui sépare le pouvoir exécutif pur de l'administrât ion active^ il faut se rattachera cette pensée développée dans le titre précédent, que le pouvoir exécutif pur ne se préoccupe presque jamais des individus y ne règle que les généralités y tandis que l'administration active applique toujours l'intérêk général à des cas spéciaux en opposition avec une action individuelle.
80. — J ai subdivisé l'administration active, pour donner un caractère propre et distinct à chacun de ses attributs^ dont la confusion a si souvent jeté le découragement dans l'étude et l'application du droit administratif.
81. — L'action administrative revêt ces deux caractères selon que le pouvoir exécutif touche des intérêts ou blesse des droits. Dans le premfer cas , l'administration agit et raisonne pour s'éclairer et pour arrêter ensuite ce qu'elle jugera le plus conforme aux intérêts généraux ; dans le second ^ elle instruit^ elle décide, elle juge pour harmoniser
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riniërêt général avec le droit de chacun , sans nuire à ce droit , ou pour sacrifier ce droit privé s'il y a indispensable nécessité.
82. — L'administration active au premier chef prend la qualification de poui^oir gracieux y et l'administration active au second ch^^ la qualification de pouvoir contentieux.
83. — Les deux mots intérêt et dmit me paraissent la clé de la compétence administrative ; tfest à ces deux mots que je rattacherai ma doctrine^ sur le gracieux et le contentieux. A Faide de ces deux mots , je crois pouvoir résoudre les difficultés les plus graves résultant du silence du législateur. Je dis du silence du législateur , parce que si la loi , comme en tout autre matière , a admis ou rejeté un recours contrairement aux principes^ il y a déclassement y mais déclassement sans aucune controverse possible^ puisque la loi parle. Je dois donc , avant d entrer dans de plus amples développements 9 bien préciser ce que j entends par les mots intérêt , droit et déclassement.
L Intérêt.
84- — Eu matière civile, le mot intérêt a une signifiealion toute difîérentc de celle qu'il doit avoir en matière administrative.
85. — On dit, en droit ciuit : Y intérêt d'une somme, avoir un m^er^ dans une entreprise, avoir intérêt à ce que telle acfibn soit introduite, être
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personne intéressée y eta Dans ces diverses posi* tions , les mots intérêt y intéressée ^ expriment un droit que peuvent faire valoir des individus devant les tribunaux civils. Du refus du droit naît pour eux laction ou recours contentieux.
• 86. — En droit administratif j au contraire, Vintérêt est labsence du droit,
87. — Uintérét naît de l'avantage que peut retirer tel individu d'une mesure administrative ou du désir d'obtenir une gratification y une faveur spéciale , d'un démembrement de l'utilité générale, à l'avantage de l'utilité particulière ; dans ces divers cas y on doit comprendre que l'administration peut froisser cet intérêt, et refuser ce qui est demandé , sens que ce refus produise un débat contentieux.
IL Droit.
88. — Un droit doit être envisagé sous deux physionomies , un droit proprement dit y ou primitif et un droit acquis.
89. — Un droit proprement dit est celui qui est inhérent à la qualité de propriétaire d'une chose mobilière ou immobilière, corporelle ou incorporelle , à la qualité de Finançais ou de citoyen
Français.
90. — Dans tout gouvernement civilisé , il est défendu de toucher aux droits d'un régnicole, par voie discrétionnaire; si le bien-être général, veut qu'on y touche, il faut accorder la plainte
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régulière , le recours contentieux. Ainsi tout acte administratif qui détruit, qui modifie , qui détériore, qui altère ce droit, est un acte de ladministration active au second chef, doiinant ouverture à un recours contentieux.
gi. — Le droit acquis prend naissance dans les actes administratifs purement discrétionnaires ; mais de ce principe de droit natm^el que donner et retenir ne wiut, il suit que, si l'administration pouvait refuser la faveur qui était sollicitée, une fois cette faveur accordée , l'objet concédé , corporel ou'incorporel , est devenu la propriété du réclamant. Cest donc un droit nouveau que la concession a fait à Tinstant reposer sur sa tête , et ce droit acquis est tout aussi respectable que tout droit primitif.
92. — J'ai dû poser cette distinction du droit et du dœit acquis , parce qu'il y a une grande différence de compétence entre l'appréciation des droits et l'appréciation des droits acquis. Ces deroiers, qui prennent naissance dans un acte administratif, doivent souvent nécessiter une interprétation ou une application qu'il serait contraire aux vrais principes de la séparation des pouvoirs fte livrer aux tribunaux civils ordinaires.
IIL Déclassement.
93. — Dans toutes les législations , les règles ne sont jamais tellement générales qu'elles ne subis-
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sent certaines exceptions dont la raison d'état a re^
Télé la nécessité au l^islateur.
94. — En droit civil , il me serait facile d'éniimérer un grand nombre de cas dans lesquels une règle fléchit devant une exception, sans que pour cela cette règle soit moins constante , moins foile^ moins générale. Au-delà de i5o fr. la preuve testimoniale n'est pas admissible. Exception , s'il y a commencement de preuve par écrit. On peui appeler du juge inférieur au juge supérieur : les deux degrés, voilà la règle générale pour toute matière indéterminée. Diverses lois ont restreint ce principe^ et l'ont resserré dans certaines limites, etc.^ etc.
95. — En droit administratif y dont la doctrine nous offre souvent le reflet des principes du droit civil, la règle générale se résume, comme je l'ai déjà dit, dans les deux mots intérêt et droit; mais quelques exceptions peu nombreuses viennent mo* diûer cette règle générale. Nous exprimons ces exceptions par le mol déclassement.
96. — Le déclassement y loin d'offrir aucune difficulté grave, sert à résoudre les doutes qui ont arrêté tant et de si bons esprits. Au lieu de trouver dans la législation administrative des monstruosilés doctrinales, nous découvrirons quelques cas spéciaux dans lesquels le législateur a cru devoir déroger aux règles générales de la matièi'e.
Il y a deux natures de déclassement. Dans
telle espèce , du principe il résulterait que le recours contentieuK serait admis. Il s agit de la violation d'un droit où d'un droit acquis y et cependant la loi a défendu tout recours contentieux. U y a déclassement. Dans telle autre espèce , du principe il résulterait que tout recours contentieux devrait être interdit, et cependant une loi la spécialement permis. Il y a déclassement.
98. — Les principes relatifs à la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif sont également soumis à des déclassements qui rendent admioistrative une matière essentiellement judiciaire ^ ou judiciaire une matière essentiellement administrative ; c est encore la loi qui prononce ces déclassements.
99. — Il est donc évident que ces divers déclassements, loin de donner à la science administrative cette physionomie bizarre, inégale et arbitraire qu'on a trop souvent signalée à la manie réformatrice, ne reproduisent qu'une des nécessités sociales, ennemies prononcées d'une uniformité législative absolue.
100. — Je ferai observer, en terminant ces réflexions que je qualifierai de philologiques , que la loi seule peut déclasser une matière contentieuse, administrative ou judiciaire , mais qu une ordonnance ne sera |K)int inconstitutionnelle, lorsque le pouvoir exécutif accordera une garantie de discussion publique à de simples intérêts qu'il pouvait régler seul et sans contrôle.
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III. Dessèchements de marais. ...... laa
5 IL Favem^ et gratifications ia3— iîi5
J m. Indemnités i3i — 14»
J IV. Tarifs 14^-145^
Sect. IV- Règlements spéciaux de police et de sûreté publiques ; eaux, mines, alignements, chemins vicinaux, etc.
Sect. V. Actes de tutéle administrative 1 58— 171
Sect. VL Règlements d*administration publique concernant les caisses d'épargne et autres établissements publics ,
les sociétés d'assurance, etc 17!!— 17S
Sect. VIL Circonscriptions de territoire et statistique de la population 176 — 181
Sect. VIIL Instructions d'im agent supérieur à un agent inférieur sur une affaire spéciale , même contentieuse^.
18^1 — 190 Sect. K. Avis des conseils de préfecture donnés an préfet , sur sa demande ou lorsque la loi les exige , avant la décision de Tadministralion , en cette i*orn>e : Le conseil de préfecture eild*avis 191— ooa
Sect. X. Actes provisoires concernant nn droit ou un droit acquis , mais ne préjugeant rien , et actes de notification
de décisions ou arrêtés . 2o3 — 21 3
Sect. XL Actes d'inslruclion gracieuse 11 i — 216
Sect. X[L Déclassement de matières contentienscs en matières l« gracieuses 217— usia
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Section l^.
IfUirit froissé.
ICI. — L'administration active a souvent be« soin de sacrifier f intérêt particulier à Fintérêt général. La lutte sera vive ^ car Tintérêt particulier peut être immense; mais cet intérêt particulier doit céder sans discussion à l'intérêt général. Le droit seul discute et obtient satisfaction.
10%. — L'administration active au premier éhef ne touche donc ni à un dr<Àt primitifs ni à un dpoit ncqids.
io3. — Les principes nus ne suffiraient peutêtre pas pour faire comprendre ma pensée, qui doit s'animer de la variété même des espèces que produit Faction administrative.
Sous cette rubrique diintèrét froissé y je citerai
2<> La concession du privilège d'imprimer un almanach royal , au mépris d'une ancienne concession^ parce qu'il n'y a plus de privilèges et que ces concessions sont purement honorifiques.
2* La nomination d'un imprimeur ou d'un officier ministériel au-delà du nombre déterminé par une précédente ordonnance , parce que la fixation de ce nombre est complètement dans le domaine du pouvoir exécutif pur.
Z^ La concession de ponls^ de canaux , de che-
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mîns de fer, devant nécessairement porter un préjudice à d'autres ponts, canaux ou chemins de fer^ parce que, dans les concessions particulières, il ne peut jamais y avoir d'aliénation d'une partie notable du domaine public , le droit défaite des concessions,
4^ Le refus d'approbation ou d'homologation, de la part de l'autorité supérieui'e , d'un acte administratif portant adjudication , concession , etc. , lorsque cette approbation ou homologation est nécessaire }X>ur- la perfection de l'acte , parce qu'aucun droit ne peut résulter d'oa acte ^encore imparfait.
5° L'interdiction de vendre un remède secret , parce que la vente n'avait pu être que le résultat d'une permission ou d'une tolérance.
6^ Tout acte de ladministration active qui peut, par ses conséquences directes, prochaines on éloi* gnées , diminuer la valeur intrinsèque d'une propriété voisine, sans lui porter un dommage matériel , tels que la translation des exécutions à mort d'un lieu dans un autre , le changement de situation d'une fontaine publique, l'établissement d'un magasin à poudre , etc. , etc.
xo5. — Les souscriptions particulières viennent quelquefois aider l'état , les départements ou les communes , à soulager des infortunes , à élever des monuments , et même à construire des travaux d'une grande importance ; le versement d'une somme quelconque donne-t-il un droit à chaque
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sonscriptear ? La question est fort grave , je ne me le dissimule pas. Pour l'apprécier sainement , il faut la dégager de tout point de vue politique. Je crois que ^ si la somme versée la été pour soulager une infortune) la distribution de celle somme appartient sans contrôle à ladministration active au premier chef^ qui n'est censée Ta voir acceptée qu'à cette condition. & le but de la souscription est l'érection d'un monument ^ d'une église ^ d'une fontaine publique^ les souscripteurs ont individuellement le droit d'exiger l'emploi de leurs souscriptions à l'objet qui les a déterminés. Leurs plaintes donneront alors lieu à une discussion contenlieuse.
io6. — Mais ce qui est bien plus délicat, c'est la position de ces souscripteurs , lorsque le but aura été accompli , que le monument ou l'édifice seront passés dans le domaine public : cbacun de ces souscripteurs conservera-t-il à perpétuité un droit individuel à la propriété de ce monument ou de cet édifice? je ne le pense pas. Des raisons d'ordre public ou même de sûreté publique peuvent obliger le pouvoir exécutif à détruire ce qui avait été élevé et les souscripteurs primitifs n'auront pas le droit de s'y opposer.
Section II.
Permissions et tolérances.
En droit civil ^ celui qui permet et qui
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tolère ne laisse acquérir aucun droit. En droit ad^ minisiratif y un pouvoir bienveillant et protecteur accorde des permissions et il tolère. Quand on en abuse y il retire ce qu'il avait accordé. Les intérêts sont blessés > mais chacun est dans son droit.
xo8. — Comment permettrait-on un recours contentieux à celui qui avait obtenu lautorisation de construire dans le rayon d'une place de guerre , sous la condition expresse d'une démolition à la première sommation ^ et à qui Tordre de démolir a été donné ? 11 obtiendra peut-être , par des réclamations gracieuses^ une continuation de la tolérance ^ mais son recours contentieux sera déclaré non recevable. S'il pouvait en être autrement, le pouvoir responsable de la conservation des intérêts généraux se verrait forcé de ne rien tolérer, de ne rien permettre.
109. — La discussion et le recours sont également interdits à un propriétaire qui a obtenu la permission de construire sur un chemin de hallage, jusqu'à ce que des travaux de navigation soient achevés.
iio. — L'intérêt particulier est si ingénieux à dénatui^r sa véritable position qu'il me serait facile de multiplier les exemples d'une proposition évidente en soi.
III. — Pour reconnaître le véritable caractère de Tacte administratif^ il faut, en ce cas, s'attacher à la condition imposée.
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Section III.
Faveurs , gratifieaUims , indemnitis , tarifs.
S l®'. — Coi^€e$$ion$.
L Eaux.
il. Mines.
m. Deesichements de marais,
S IL — Faveurs et gratifications.
$ III. — Indemnités.
S IV. — Tarifs.
112. — L'autorité administrative est seule investie du droit d'accorder certaines faveurs que l'intérêt général lui prescrit parfois de refuser. Ces faveurs sont de deux sortes : les unes prennent le nom de concessions y les autres conservent le nom générique ^pewry, ou se désignent par ces mots , indemnités , gratifications , etc.
§ I«'. — Concessions.
1 13. — Ce qui concerne les concessions éveille au plus haut degré la sollicitude de l'administration active au premier chef ^ car de la concession découle un droit ; ce droit acquis ne peut être enlevé y et toute violation de ce droit produit le contentieux.
11^. — Pliis l'objet (le la concessioD est impor-
tant y plus ] adminislraUOQ doit TeiUer ftTec msin à ce que le plus digne obtienne œtte faveur. Cest pour lappréciation des circonstances dans lesquelles se trouvent fJacés les scdlieitdurs q«e l'adtoinistrateur a besoin d'une science plus difficile encore que la science administratîte , si toutefois elle n'en fait pas elle-même parlie. Pbur distribuer ces fiaiYears avec discernement et équité^ il faut un tact sûr, un jugement droit, un cœur honnête et une longue expérience ; et , comme le fait observer , dans un de ses utiles ouvrage^, un de mes anciens confrères à la cour de cassation , M^ Garnier , dont la rectitude de jugement et la droiture de cœur feraient un administrateur distingué : les actes des préfets^ des ministres et des agents sous leurs ordres doi^ vent respirer la sagesse et la modération.
11 5. — Les eaux y les mines et les dessèche^ meiits de marais ^ dontient lieu à de fréquentes concessions.
1 16. — I. Lés cours d'eau appelés rivières navigables ou flottables , sont une dépendance du domaine public et soumis aux règles de la grande voirie.
117. — On a écrit qu'wn cours deau non napigable nijlottable^ qui tras^erse plusieurs héritages ^ est pour les différents propriétaires tobjet dune charge , dune jouissance commune , dune co-propriéUy êtf il ton p&ji/t parler ainsi ^ dune société.
ADmtismmmi âsrwn au ntwm chef. 3S — J'ajouterai : placée sow la hante sarveiUanœ de radmintôtration aetWe qui est appdee à faire céder les iotérêts individuels aux intérêts de tous, lorsque l'otiHle générale l'exige. Ces cours d'eau ne sont point susceptibles d'une propriété à priori. Vue longue possession et des concessions administratives font acquérir des droits dont on ne peut être dépouillé que par mesure d'ordre public
n8. — A Fadministration active au premier cbef appartient le droit d'accorder, i<> l'autorisation d'établir une usine , avec ou sans conditions , sur les cours dTeau navigables , flottables , non navigables , non flottables ; 2*» la faculté de pratiquer une prise d'eau dans une rivière navigable ou flot* table.
119. — ir. Les mines sont un démembrement de la propriété ; aussi , dans ses rapports avec le propriétaire de la surface , la concession de mine est-elle un acte contentieux, comme- nous le verrons à notre chapitre de Y administration actis>e au second chef.
1 20. — Mais le droit de concéder l'exploitation d'une mine , le choix dans les divers concurrents qui se présentent, la préférence accordée à Tun d'eux , tout cela ne sort pas des limites de l'administration active au premier chef et ne peut donner lieu à un recours contentieux.
\%i. — Le pouvoir gracieux fixe les abonne-
ments de redevances de mines, et, en certains cas, accorde la remise de cette redevance.
122. — III. Les dessèchements de marah se rattachent trop essentiellement à la propriété da sol pour quMl soit permis à l'administration active au premier chef de régler ce qui concerne cette partie importante du droit administratif. Le refus d'accorder une concession ou la préférence entre divers concurrents sont les seuls actes qui rentrent dans ses attributions et qui ne puissent être soumis à un recours contentieux. Néanmoins , il faut con* sulter ce que j ai cru devoir placer sous le paragraphe du déclasse-ment.
1 23. — Pour le décor des villes , il est utile de permettre aux propriétaires d'élever des balcons ou autres saillies sur la voie publique. Le refus d'une semblable autorisation est un acte de l'administration active au premier chef.
124- — Mêmes principes et même décision, i« pour le refus d'autoriser un changement de nom demandé sans motif de nécessité.
2^ Pour le rejet dune demande en naturalisation , malgré les dix années de résidence après permission du roi de s'établir en France.
3^ Pour le refus d'accorder une prolongation de brevet d'invention.
1 25. — Il en serait autrement pour le refus
AùmmsaumM jusuve au i^iribiiR cbbf. S7 d'un brevet d'invention. La loi ne permettant pas à l'administration la faculté d'examen , le recours contentieux serait ouvert conti*e un semblable i^fus
§ n. — Faveurs et gratifications.
1 26. — Les actes de l'administration active au premier cbef ^ se rattachent plus spécialement à des faveurs :
i^ Lorsque le ministre des finances résiste à une demande d'être relevé d'une déchéance ou de droits d'usage , ou de droits comme fournisseur ; lorsqu'il refuse de faire la remise de condamnations prononcées parles tribunaux^ d'amendes^ de doubles droits d'enregistrement, ou d'ordonner des restitutions de paiemens de cette nature déjà faits ;
2^ Lorsque le prélet ne fait pas droit à une demande en remise ou modération de contributions pour vacances de locataires , ou pour indigence en refusant, dans ce dernier cas, d'inscrire le réclamant sur la liste des îndigens ;
3'' Lorsc|u'il s'agit de la distribution des secours sur les fonds de non-valeur, ou sur les fonds accordés par le pouvoir législatif, et par suite de souscriptions particulières pour soulager de grandes infortunes résultant de la grêle, de l'inondation , de f incendie , ctc-j
4* Lorsqu'un ministre ne veut pas accorder^
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5"" Lors<|ii'on ministre refuse d'interreuir auprès d'un de ses collègues pour la liquidation de prétendus fournisseurs étrangers ;
6* Ou lors même qu'un ministre refuse d'intervenir dans Tintérét d'un Français auprès d'un gouvernement étranger pour le paiement d'une créance légitime.
127. — Les gratifications refusées, quoiqu'elles aient été promises, ne peuvent donner lieu à un recours , à moins que ce ne soit un salaire stipulé pour le prix d'un travail.
128. — L'administration active au premier chef détermine, d'après les prévisions du budget, les traitemens des fonctionnaires publics. Mais chaque jour de l'exercice de la fonction donne droii à une certaine quantité d'argent. Si cette somme acquise était reÂisée , le recours contentieux serait ouvert.
1 29. — Je crois devoir placer ici quelques observations sur les pensions.
1 3^0. — Les pensions civiles ou militaireàs sont une juste rémunération des longs services de ceux qui les réclamait. Pour empêcher le retour d'abus qui grèveraient le trésor , les lois fixent les conditions pour obtenir une pension. Si le réclamant réunit toutes les conditions et que la liquidatioa lui soit refusée, un recours contentieux lui est
Aomnmmmm ètmn au nBWwn chef. M CH&rert $ mm^ si malgré sos inûrmités^ et se$ longs services. U lui mmqiie Q0 fiieul joor ^ c'est une fa* Toar /ju'il réclame ^ et le refus de cefabe faveur ne lai laissera que la plainte.
§ III. — Indemnit4f»
i3f . — L'état est souvent obligé de faire faire des marchés par ses agens. Des contrats tacites se forment quelquefois entre Tétat et deis parliculiers. L'exécution des adjudications, des marchés, des contrats tacites^ donne lieu à des indemnités.
i32. — Ces indemnités sont de deux natures : Ou conventionnelles et légales.
Ou purement discrétionnaires,
i33. — liCS indemnités conventionnelles et légales forment un droit, ou un droit acquis. Lere^ fus donne lieu au recours contentieux. La fixation d'une réparation pour dommages causés à une propriété mobilièt*e ou immobilière est de même nature.
i34« — Les principes de l'administration active au premier chef ne concernent que les indemnités purement discrétionnaires.
i35. — Les indemnités ne sont purement discrétionnaires que lorsque la loi ou le titre sont
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xauets , et que les règles du droit oommuti n'au« torisent point de semblables redamatioiis.
x36. — H est de principe reconnu par la loi civile elle-même, que les adjudications ou marchés peuvent être résiliés au gré de celui qui a ordonné les travaux ou fournitures. La résiliation est donc un acte de r<idministration active au premier chef.
187. — Dans une adjudication , Fentrepreneur s'est chargé à ses risques et périls et à forfait de toutes les conséquences de Télévalion du prix des^ matéi*iaux« Aucune clause ne lui permet d'exercer un recours pour pertes occasionée^ par de faux calculs y par de fausses opérations. Aucun fait de force majeure ne peut être allégué. L'indepinité demandée n'est qu'une faveur*
1 38. — Une commune a pillé les matériaux de l'entrepreneur, a détruit ce qu'il avait déjà commencé. [1 a un recours contre cette commune } contre l'état^ une simple réclamation gracieuse.
1 39. — Dans son traité ^ l'entrepreneur a coiasenti que, le cas échéant d'une indemoité à accorder , cette indemnité fût fixée à Véquité de Tadministration ; tout recours contentieux lui est interdît.
1 40. — J'hésite à décider que Tadministration active au premier chef puisse rçpousser une demande en indemnité fondée sur 1 élévation des droits d'entrée, delà part d'an entrepreneur de
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fournitures étrangères. Cest Fêtât qui bénëficie de raugmentation des droits au détrrmeiKt de celui avec qui ont traité se$ agens. Ce n'est pas seulement réquité, mais la justice ^ le droit acquis qui servent de fondement à sa demande.
i4i. — S'il n'y a ni titre, ni loi, ni règlement, les prétentions d'indemnité doivent, comme en toute autre matière , être rejetées par les tribunaux administratifs. Cest donc à 1 administration active au premier chef seulement que peuvent s'adresser,
I* Celui qui sous le prétexte d'une mission qui lui était confiée et qui , par suite de force majeure, n'a ])as pu se réaliser , a acheté des e£Fels de voyage et a fait de nombreux préparatifs ;
29 Lé prétendu fournisseur dont aucun écrit n'établit les droits à une liquidation , quand bien même un ministre aurait déjà formé une évaluation approximative ;
3* Le magistrat des colonies envoyé en France pour rendre compte desa conduite et qui demande ses finis de voyage, quoique sa conduite n'ait pas été censurée;
4® Des nationaux qui prétendent que dans un traité diplomatique leurs droits ont été sacrifiés.
g IV. — Tarifs.
C'est en idéalité au pouvoir exécutif pur
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qu'appartient le droit de régler le6iari£i de» droits de pëag^ par délégation du pouvoir législatif, car c'est un impôt; cependant j'ai cru devoir placer quelques règles qui les concernent à radministration active au premier chef ^ parce que ces tarifs donnent lieu quelquefois à des réclamations de parties intéressées.
143. -*— Des réglemens généraux déterminent les tarifs a payer sur les fleuves , rivières et canaux^ soit pour les ponts ^ soit pour les bacs.
i44- — «^6 considère comme rentrant dans le pouvoir de l'administration active au premier chef,
i<> Le règlement des droits à payer aux che& de pont par les bateliers de passage;
a^ L'explication donnée par l'autorité compé^ tente du mot charbon qui, inséré dans un tarif, doit comprendre la houille;
3^ r^ prolongation d'un droit de péage accordé à un entrepreneur de canal , d'écluse ou de pont. Dans ce dernier cas , la plainte de certains babîtans serait non recevable, parce que ces k'avaax concernent l'intérêt général.
145. — Les tarifs d'octroi sont soumis, comme on le verra aux actes de tutelle, à l'autorité administrative supérieure. Le rejet de quelques articles ne peut donner lieu à un recours contentieux.
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Section IV.
JUglemens spiciaux de police et de sûreté puHi^ ques : eaux, mines, alignemens , chemins vicinaux, etc., etc.
i46. — Je dois faire ici la même observation qa'au paragraphe précédent. Je ne reviendrai pas sar les principes que j'ai posés plus haut , n® 1 5 et suir. p. 4* Jo ne parlerai que du caractère de spécialité qui peut ressortir d'un règlement de police ou de sûreté publiques y caractère qui le range dans la sphère de l'administration active au premier chef.
147. — * Ces réglemens peuvent émaner du pou- Toir central^ du pouvoir départemental^ et du pouvoir municipal.
i4B. -^Le poOTCÂr centra) peut régler, i^ le mode jdn tmosport da Aathoa a Paris , et le todr d'admission à la vente ; 2^ tout ce qui concerne pour les foires , les halles et les marchés , Touvertore, la tenue, la fermeture et la réouverture, et Tachât de terrains ; 3^ la direction des travaux d'une tourbière , etc. , etc, .
i4g- ^— Au pouvoir départemental appartient le droit, i* de régler la police des chemins de hallage; o? de faire des arrêtés sur la police industrielle des départemens, etc. ^ etc.
1 5o. — Au pouvoir municipal reste la part ht plus large des reglemens spéciaux. Ces réglemens concernent des corporations ou compagnies , pour assurer la fidélité du débit des denrées; ont trait *â la boulangerie, à la charcuterie, aux vidanges ^ etc.; les parliculiers peuvent même spécialement y être soumis , par exemple en ce qui regarde la police industrielle^ ou la conduite des voiturespubliques.
i5i. — Néanmoins je ferai observer que commeil est de Tessence des reglemens de police de s'étendre à une universalité ou à une certaine classe de citoyens , les dispositions d'un arrêté relatives à des individus considérés privativement, ne participent point de lautorité et de l'effet que la loi attribue aux reglemens de police. Ainsi , un maire sort des limites de sa compétence s'il rend un arrêté portant que les habitans ne pourront faire vider leurs fosses d'aisance que par tel individu dénommé, ou que tel boucher étalera dans tel marché, et tel boucher dans tel autre , etc. ^ etc*
i52. — Certains reglemens exigent, de la part des administrateurs , des connaissances spéciales; ils sont de nature à blesser diis intérêts si importans que je crois devoir leur consacrer une mention particulière; ils concernent les eaux y les mines , les alignemens et les ckeimns viemaua:.
i53. — 1. Lès cours (Tenu navigables et flottables étant une dépendance du domaine public, radministration active au pi^mfer chef règle pai*
kïfmmgruimm iMnnt au wmÊmm chef. 4S des arrêtés tout ce quicencAnie le seryice de la nav^tkm et du flottage*
i54« — Quant aux coui^ d'eau qui ne sont m navigables ni flottables , lorsqu'aucun droit n'a éié acquis ni par longue possession ^ ni par conventions privées, l'administration active au premier chef fait des réglemens d'eau qui sont obligatoires pour tous les riverains.
i55. — II. L'exploitation des mines livrée à ellemême offrirait les plus graves inconvéniens. La sécurité publique exige une surveillance active et continue de la part de l'administration. Ce n'est point une action restrictive du droit de propriétaire y parce que la soumission à cette surveillance est une des conditions substantielles de la concession.
1 56. — III. Lorsqu'un plan général d'alignement pour une ville a été adopté par une ordonnance royale rendue sur avis du conseil d état , le régie* ment partiel d'alignement émané de l'administrateur local y est un acte de l'administration active au premier chef^ a moins que les parties intéressées ne soutiennent que cet arrêté est contraire au plan général qui forme un droit acquis pour tous.
157. — IV. La nouvelle loi a invjBsti ladministration active au premier chef du soin de faire chaque année un règlement concernant la surveillance et la conservation des chemins vicinaux. La suppression ou le déclassement d'un chemin vici-
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nâl centre aussi danases attribtiilicMis^, mais c'eai
plutôt la un acte de tvtelle qu'un réglitiiieMt
spécial.
Section V.
Actes de tutelle administrcUioe»
i58. — Les actes de tutelle administrative concernent les départemens ^ les communes et les établissemens publics.
iSg. — Eln France, le pouvoir exécutif est fe tuteur né de ces personnes morales. Cea actes de tutelle rentrent dans les attributions de l'adininî»tration active au premier chef.
i6o. — Tantôt ces actes sont de trop minime intérêt pour exiger lattacbe royale. Il n'est alors besoin que de simples arrêtés préfectoraux oo ministériels.
i6i. — Tantôt au contraire l'objet soumis à Tapprobation , nécessite une ordonnance ropile. Cette ordonnance est presque toujours rendue dans la forme des réglemens d'administration pu* blique , c'est-à-dire ^ le conseil d'état entendu.
162. — Un recours contentieux, est hiadmtssible contre les décisions toutes de protection et de conservation émanées de l'administration active au premier chef, soit supérieure, soit inférieure. Ce recours répugnerait a la nature des elioses. Ce
ABvimsiittvmi umv» au ranun chef. 4t vi'^est pas fJUbti^uemMâ f et pour aînsî dire juridi^ çuementj que s'exerce ane tutelle et que h pmtection du fort s'accorde au faiUe.
ï63. — Celte tutelle s applique à tous les actes d^administratian , à rétablissement des octrois y à la fixation des objets qui doivent payer un droit , aux aKénations ^ par ventes ou échanges , aux locations^ aux modes d'affouages et de partages de jouissances des biens communaux ^ aux autO' risatioufii d'accepter des dons et legs ^ de plaider , de tramiger, etc.
i64« — J'ai dit qu'aucun recours n'était ouvert contre les actes de tutelle; il faut néanmoins en excepter le cas où il j aurait exicès de pouvoir de la part de l'autorité tutélaire , Soit parce que le préfet persisterait à autoriser un acte que l'au^ torité royale a seule le droit d'approuver^ soit parce que le préfet annullerait une délibération, sous le prételxte d'une violation de loi ou de ré* glement d'administration publique, quand au contraire cette dâibération s'y serait parfaitement conformée.
i65. — G)mme le refus d'autorisation de plaider peut priver une commune ou un établissement public delà propriété d'un droit, un recours quasi contentieux lui est ouvert devant le conseil d'état.
Quant aux tiers ^ les actes de tutelle
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rentrent dans les actes ordinaires de radministra** tien active.
167. — S'ils ont contracté avec les personnes morales soumises à la tutelle du pouvoir exécutif, ils doivent savoir que le contrat n'est parfait qu'après l'homologation supérieure. Ce refus d'homologation blesse leurs intérêts y mais ne touche pas à leurs droits. Ils n'ont pas de voie de recoai'S contentieux.
168. — Si les actes de tutelle sont dirigés contr'eux , soit pour autoriser ces personnes morales à plaider , soit pour autoriser un mode d affouage contraire à leurs droits, le recours contentieux leur est également interdit, par ce double motif que lacté de tutelle est un acte d'administration intérieure , et que jamais les actes de tutelle émanant de l'administration active au premier chef, ne peuvent faire obstacle à ce que les tiers portent leui^ demandes, soit devant l'autorité judiciaii*e, soit devant les tribunaux administratifs.
169. — S'il est incontestable que la commune débitrice ne peut pas se pourvoir par la voie contentieuse contre la décision ministérielle qui détermine le mode de paiement d'une créance à laquelle cette commune est soumise, le créancier à qui l'ordonnancement serait refusé pourrait lobtenir par la voie contentieuse, parce que ce refus blesse son droit d'être payé immédiatement. J'appliquerais le même principe au cas concernant un département, ou même l'état ^ lorsque la dette est
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liquide et que le ministre des finances refuse de demA[ider un crédit aux chambres.
170. — Mais si le créancier porteur d'un titre exécutoire demande Fautorisation de faire vendre des biens mobiliers ou immobiliers d'une commune autres que ceux qui sont consacrés à un usage public , le refus d'autorisation ne donne pas lieu à on recours contentieux , parce que ce mode de paiement est facultatif.
171. — Je parlerai à mon paragraphe des conventions priifées y au titre de la séparation des poussoirs y de l'autorité qui doit connaître des difficultés survenues entre les communes ou établissements publics, et les particuliers , soit sur l'exécution de travaux ou de marchés , soit sur la validité et l'interprétation des actes et contrats.
Section VI.
Règlements d administration publique concernant les caisses d épargne > et autres établissements publics, les sociétés d^ assurances , etc.
1^2. — Ce paragraphe doit être considéré, sous certains rapports, comme une division du précédent, car il s'agit d'actes de tutelle. Le» règlements dont je vais parler sont des actes de police d'un ordre élevé et présentant un caractère d'individualité qui ne permet pas de
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les ranger dans la classe des règlements de police ordinaires. '
l'y 3. — Sont soumis à l'approbation de ladministration active au premier chef:
1^ Les statuts des caisses d'épargne et de prévoyance ;
2^ Les statuts des monts-de-piété ;
3^ Les statuts des sociétés anonymes.
i'74. — La loi n'ayant accordé force et valeur au contrat particulier désigné sous le nom de société anonyme^ qu'autant qu'il aura reçu l'approbation du pouvoir exécutif, il est certain que le refus de cette approbation de l'autorisation exigée ne constitue point la violation d'un droit acquis. Il n'y a qu'un intét*êt blessé et pai; conséquent pas de voie de recours contentieux.
175. — *- 11 serait à désirer que toute société dite tontine ou caisse de prévoyance , d assurance sur la vie , ou même d assurance des risques dincendie^ de remplacement militaire, fût soumise aux règles des sociétés anonymes , et ne pût être orçanisée <iue sous cette forme , mais la loi est muette et il ne rentre pas dans le domaine du pouvoir de l'administration active au premier chef, ni mênoie du pouvoir exécutif pur d'apporter des entraves à l'exercice d'un droit d'association commer- <Male.
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Section VII.
Circonscriptions de territoires et statistiqw de la
population.
176. * — Quels que soient les incouTënients ou les avantages qui puissent résulter pour les habitants d'un territoire^ des subdivisions de circonscriptions on de la fixation du nombre d'habitants de chaque commune , il est facile de comprendre que ces i^cles ne peuvent donner lieu à un recours contentieux et rentrent dans le cercle des attributions de l'administration active au premier chef.
^77- — ^^ actes concernent l'intérêt général d'une manière trop spéciale , pour pouvoir être soumis a un contrôle particulier par voie contentieuse. Je suis porté y comme on le verra dans le cours de mon livre , à étendre cette voie qui offre des garanties sans danger aucun pour la chose publique 3 mais l'étendre outre mesure^ aurait le double inconvénient de dépasser les limites de principes positifs et d'entraver la marche de l'administration .
178* — Il appartient donc à l'administration active au premier chef, toutes les fois que le pouvoir législatif a abandonné au pouvoir exécutif le soin de ces délimitations,
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jo De Gxev les limites de deux comn^unes;
a* De déterminer Tëtendue des succursales ;
3* De pourvoir à l'érection d'une succursale ;
4^ De faire dresser les tableaux afBeiels de la population.
1 79. — Je ferai observer que la fixation des limites d'octroi ne peut rentrer dans le domaine excliisif de l'administration active au premier cbef , parce que ce n'est plus là une simple mesuie d'ordre public, et que c'est au contraire une mesure fiscale et qui touche aux droits auxquels le recours contentieux doit toujours venir eu aide*
180 • — Je poserai également ici une règle qui recevra son application dans beaucoup d'autres cas : lorsqu'une loi ou un règlement d'administration publique prescrivent de demander préalablement l'avis d'un conseil municipal ou d'un conseil général de département, ou d'une commission, ou du conseil de préfecture^ l'acte qui intervient, sans que cet avis ait été demandé , ou sur l'avis d'un conseil illégalement composé, peut être attaque comme entaché d'excès de pouvoir, devant le conseil d'état, par la voie contentieuse. Ainsi peut être attaquée de cette manière Térection d'une église en succursale, lorsque la délibération du conseH municipal qui devait précéder l'ordonnance a été prise par un conseil illégalement composé.
ADVIlflSTRATlOIV ACTiVB AU PWBHIBR CHEF« S8
i8i. — EnGn j il faut retenir, comute principe également applicable aux actes de l'administration active an premier chef, que les lois ou ordonnances de circonscriptions ne touchent jamais aux questions de propriété qui demeurent réservées et qui , en cas de contestation , ne peuvent être portées que devant les tribunaux civils.
Section VIII.
Instructions iun agent supérieur à un agent inférieur sur une affaire pédale , mime contentieuse.
182, — J'ai exposé, au pouvoir exécutif pur, les règles qui concernaient les instructions générales envoyées par les agens supérieurs aux agens inférieurs.
i83. — Les actes de ladministration active au premier chef ayant toujours un caractère de spécialité, je ne dois parler ici que d'instructions concernant une affaire spéciale.
184. — Une instruction n'a jamais été une déci* sion^ et cependant il y a eu souvent erreur et confusion.
1 85. — Ge ne sont donc pas des espèces qu'il faut rechercher, mais des indications qu'il faut poser.
186. — Il ne peut y avoir de difficulté sérieuse , lorsque lies termes mêmes de l'instruction minise
84 nmcoPEft w tonÊsÈomùÊ.
tëriellè suffisent pour révéler la pensée du ministre. Une instruction prescrit ordre et célérité pour telle ou telle aiTaire courante^ prescrit la marche à suivre^ etc., etc. Le doute ne sera pas permis.
X87. — Maïs si le ministre s^est servi de la locution propre aux décisions véritables. Par exem-^ pie s'il a dit : arrête que , décide que, il faut examiner sur quelle matière, dans quelles circonstances la prétendue décision est intervenue. Et , si cette décision concerne une matière sur laquelle le ministre est essentiellement incompétent , ce n'est pas alors une décision , c'est un simple refus d'adhérer à une demande transmis à l'agent inférieur qui doit suivre la marche indiquée par la loi. Cest ce qui arrive fréquemment en matière de douanes et d^enregistrement , matières exclusi- Tement réservées aux tribunaux civils.
188. — Pour pouvoir reconnaître le caractère Téri table de l'instruction ministérielle qu'on ne doit pas supposer être un acte entaché d'incompétence, il faut se demander si cet acte peut faire obstacle à ce que la voie légale soit suivie, soit devant les tribunaux civils, soit devant les tribunaux administratifs. La réponse 'négative suffit pour qu'on ne prenne pas inutilement la voie du recours devant le conseil d'état.
189. — Si le recours était formé , le pourvoi serait rejeté par le motif que la décision de tel ministre ne fait pas obstacle à ce que le deman^
ADmmsTiÂTKxt Acnnt a0 ranm chef. JS^ dear se poiuvoie deuarU ifui de droit y comme il avisera.
190. — > Cest doix:: en se pénétrant bien de la réalité de la prétendue décision, qu'on évitera des lenteurs et des frais considérables*
Section IX.
Avis des conseils de préfecture donnés au préfet sur sa demande ou lorsque la loi les eœige avant la décision de t administration , en cette forme : lb cofh
SEIL DE PEÉFECTUftE EST d'aTIS , ETC. , ETC*
191 . — Les fonctions des conseils de préfecture peuvent être envisagées sous une triple physionomie. Tantôt ils font des actes de tutelle administrative en accordant ou en i:*efusant l'autorisation de plaider aux communes et aux établissements publics y tantôt ils jugent comme tribunaux administratifs^ tantôt ils donnent de simples avis»
Cest sous ce dernier rapport que je vais en parler
193. — Les conseils de préfecture doivent répondre officieusement aux consultations que les préfets leur demandent dans les cas embarrassants. Les conseils de préfecture sont auprès des préfets ce que sont les divers comités du conseil d'état auprès de chacun des ministres^ et ce que le conseil d'état (assemblée générale) est auprès du
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pouvoir exécutif pur et de ladministration active au premier chef.
194. — Dans plusieurs lois et ordonnances, il est écrit que le préfet ne peut statuer ou décider qu'en conseil de préfecture , ce qui veut dire après avoir demandé lavis de ce conseil.
195. — En matière d'ateliers insalubres de première classe , la vis du conseil de préfecture est demandé 5 comme un des documents les plus propres à éclairer le conseil d'état.
«96. — Le conseil de préfecture est donc appelé à donner des consultations ou des avis en toutes matières , soit gracieuses , soit contentieuses.
197. — Ces consultations et avis ne doivent point être confondus avec les actes de juridiction de ce conseil qui seuls peuvent être attaqua par voie de recours contentieux devant le conseil detat.
198. " — Voilà pourquoi j'ai cru devoir classer parmi les actes de l'administration active au premier chef les avis des conseils de préfecture donnés au préfet sur sa demande , ou lorsque la loi les exige avant la décision de l'administration.
199. — Il y aurait incompétence ou dénégation de juridiction , si le conseil de préfecture compétent pour juger donnait seulement un avis.
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300. — Il y aurait excès de poavoir^ si lé conseil de préfecture appelé par le préfet ou par la loi à donner un simple avis rendait un arrêté.
201. — Dans ces deux cas, le recours serait ouvert devant le conseil d état.
!202. — Toutefois y avant d'attaquer devant le conseil d'état une décision du conseil de préfecture rendue illégalement sous la forme d'arrêté, il faut examiner avec soin le dispositif, car s'il apparaît des termes de cet arrêté que le conseil de préfecture n'a entendu donner qu'un avis, le recours sera déclai'é non-recevable. Il en sera de même si l'arrêté n'a point été signiOé, s'il a été visé dans la décision du préfet, ou si de tout autre circonstance il résulte que le prétendu arrêté ne jK>uvait, en aucun cas, porter grief à celui qui s'est pourvu.
Section X.
Actes provisoires concernant un droit ou un droit ac^ quis y mais ne préjugeant rien > et actes de notifica^ fions de décisions ou arrêtés.
2o3. — En matière ordinaire de droit dvil, le président d'un tribunal peut arrêter, par voie de référé, lexécution d'un acte authentique.
204. — En matière administrative, l'administration active au premier chef est investie du droit
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de &ire procéder immëdiatemeat à certains acte» qui se rattachent a la sécurité de tous , ou à l'ordre public.
3o5. — Ainsi un préfet pense qu'une voie sur laquelle un fossé a été pratiqué est une voie publique; il doit veiller a ce que la libei^té de la circulation ne soit pas entravée. Il doit ordonner provisoirement le comblement du fossé.
206. — Des eaux croupissantes répandeot des miasmes pestilentiels; l'autorité municipale en prescrit l'écoulement; les mesures provisoires sont exécutées d'urgence^ sans préjuger à qui la faute peut être imputée.
207. — Ces diverses mesures dont le caractère est essentiellement provisoire, ne feront nullement obstacle à ce que les questions de contravention, de propriété ou d'indemnité soient portées devant qui de droit.
208. — L'autorité réglementaire de police dont est investie l'administration active au premier chef a donc pu agir sans avoir donné naissance à un recours contentieux.
20g, — Le préfet craint qu'un atelier qui vient d'être détruit par une explosion ne soit trop dangereux , et avant toute décision du conseil d'état , il en suspend la réédifîcatiôn. Sa décision est inattaquable par la voie contentieuse.
en est de même de toutes les mesures
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provisoires et d'urgence que peut nécessiter la SQrTeilIance de Texploitation des mines.
31 1, — Certaines décisions d'un autre genre, complètement inofïensives , ont un caractère préparatoire et de précaution qui s oppose également à un recours contentieux. Ainsi :
i^ Lorsqu'un particulier s'adresse à l'administration active au premier chef pour faire autoriser une commune à s'imposer extraordinairement^ pour parvenir à l'acquit d'une condamnation prononcée en sa faveur, l'ordonnance royale qui décide qtfil convient d'engager, par les voies de concilation, cet. individu à transiger avec la commune, est un acte purement préparatoire.
2^ L'ordonnance qui, avant de dire droit à des réclamations de propriétaires d'un canal voisin de celui qui est projeté , autorise des études et reconnaissances de terrain ne peut être attaquée par un recours contentieux.
â* Il doit en f tre de même d'une décision du ministre des finances qui ordonne la retenue d'une somme due à un entrepreneur de travaux publics jusqu'à Ta purement défini tif de son compte.
212. — On ne peut pas non plus attaquer par voie de recours contentieux la notification de l'ar-^ rêté d'une commission faite par le ministre des finances , ou les arrêtés par lesquels le préfet ou le ministre se bornent à ordonner l'exécution d'arrêtés de conseils de préfecture ou d'ordonnances royales.
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31 3. — Les arrêtés des maires ou préfets qui rendent exécutoires certaines contraintes sont inattaquables
Section XL Actes d'instruction gracieuse^
214. — Les actes d'instruction , en général , ne donnent pas lieu à un recours avant la décision définitive , lorsque ces actes ne préjugent rien. Il est par trop évident que ladministration active au premier chef a le droit de seclairer sans qu'on puisse attaquer ses décisions d'instruction par un recours qui ne serait même pas permis sur le fond.
21 5 — J'ai déjà parlé des avis donnés par le conseil de préfecure, j'ajouterai:
1^ Le renvoi au sous-préfet pour avoir son avis avant d'accorder l'autorisation d'élever un moulin ;
2^ Le règlement d'eau projeté par le ministre avant l'ordonnance royale qui seule peut le dé^ terminer ;
3** Lexpertise ordonnée avant de consentir à un échange entre l'état et un particulier; -
4® Le renvoi fait par le ministre , avant d'ac* corder la concession d'une mine au comité de l'intérieur.
Je ne me dissimule pas que dans ces
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diverses espèces et toutes autres semblables , le doute n'est pas permis ; mais la science administrative est si peu avancée , que l'étude de la jurisprudence peut fournir la preuve que depuis vingt ans on a douté de ses premiers éléments. J'aime mieux parler de choses trop claires que de passer sous silence un seul principe utile à connaître.
Section XIL
Diclassement de matières eontentiewes en malièree
gracieuses.
217. — J'attache une grande importance à être bien compris sur ce que j'entends par déclassement de matières. J'en ai déjà parlé suprà p. aS, no«,93etsuiv.,et j'y reviens pour faire lappltcation du principe à l'administration active au premier chef. *
3 18. — Le déclassement tend à changer fictiviment la nat.ure même de la matière. Des principes il résulterait que telle matière est du domaine exclusif de l'administration active au second chef^ et que toute discussion s'y rattachant devra produire un recours contentieux devant le conseil d'état^ et cependant le législateur a investi d'un droit absolu et sans contrôle l'administration active au premier chef. La matière est donc passée de la classe du contentieux dans la classe du gra-
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cieqx , sans qu'on puisse en donner d'autres motifs que la raison d'état et la volonté de la loi.
21 g. — Tout déclassement résulte donc d'une disposition de loi contraire à un principe admis par la doctrine et la jurisprudence.
220. — Que si dans l'exposition que je vais faire des cas de déclassement d'une matière con* tentieuse , j'étais incomplet , mon erreur serait facilement réparable^ puisque la découverte de l'omission signalerait un texte précis.
221. — Je reconnais deux espèces de déclassement des matières conientieuses en matières gracieuses , le déclassement absolu et le déclassement relatif.
222. — J'entends par déclassement absolu oAux qui arme le pouvoir d'un droit préexistant à tout fait spécial, et qui se rattache à l'exercice «du pouvoir législatif délégué au pouvoir exécutif pur. Par déclassement relatifs celui qui se rattache à des faits spéciaux à l'occasion desquels l'intérêt général a paru devoir exiger le sacrifice des droits individuels, dans une position déterminée d'avance par le législateur.
§ I. — Déclassement absolu.
223. — Le pouvoir de police qui appartient à l'administration y et qui tend a veiller à la sûreté et
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à la salabrile publiques y s'étend comme un r^eau sur la généralité des citoyens. S'il était soumis i une discussion contentieuse , il perdrait une partie de la force qui lui est nécessaire et du respect qui lui est dû. Nous avons tu suprà p. 5, n» 19, comment il s'exerçait, et quelles autorités spéciales en sont investies.
224'. — Ce pouvoir restreint la liberté d'association dans certaines limites; il fixe le mode d'exercice de certaines industries en réglant ce qui concerne les livrets des ouvriers, leurs formes, leur délivrance > leur tenue et leur renouvellement; il défend une liberté absolue de locomotion, en nous forçant à nous munir d'un passeport pour pouvoir circuler librement; il impose aux propriétaires des servitudes de balayage , de ramonage , défend d'élever les maisons au-delà de telle bauteur, de placer des pots sur les fenêtres, ordonne de placer des tuyaux le long des murs , et touche ainsi aux droits privés; néanmoins ces ordres sont censés émaner du législateur lui-même; les réclamations et les recours sont inadmissibles.
225. — Son àroit est encore plus énergique et blesse plus directement le droitde propriété, i^ lorsqu'en cas d'incendie , pour faire la part au feu , une maison est abattue malgré les supplications du propriétaire; 2® lorsqu'une maison menaçant ruine est démolie ; 3® lorsqu'un terrassement est ordonné pour prévenir un éboulement de terre dangereux ; 4^ lorsque des terrains sont enlevés
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pour cx>nstruire on pour consolider une digue qui doit prévenir Tirruption des eaux, au moment où elles menacent de destruction un yiUage entier; 5^ lorsque les bois sont enlevés ou coupés pour construire à la hâte les travaux qui préviendront l'inondation du Rhin ; 6^ Lorsque pour empêcher des voleurs de se livrer à leurs déprédations contre les voyageurs y on ordonne Tessartement des bois à une certaine distance le long des grandes routes , etc. , etc.
:22t6. — Dans tous ces cas et autres semblables ^ non-seulement le recours contentieux n'est pas permis, mais il serait souvent illusoire; la puissance publique est alors assistée de la force armée qui lui obéit et à laquelle doivent même se joindre tous les bons citoyens.
227. — Toutefois, ces actes de destruction nécessaire, ne préjugent pas les questions de propriété ou d'indemnité qui sont débattues devant qui de droit.
228. — Et s'il arrivait que l'administration fût assez imprudente pour outrepasser les limites de son pouvoir, le citoyen frappé dans son droit au* rait, devant les tribunaux civils, une action personnelle en dommages-intérêts contre le fonctionnaire incapable ou déloyal.
229. — Les lois de déchéance offrent l'exemple du déclassement le plus impitoyable.
Les lois, ordonnances ou arrêtés qui
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fl4cl(urent Futilité publique de tel projet , de tel travail, et qui présupposent une prochaine exr propriation , les ordonnances royales qui déclarent )a navigabilité de telle rivière, les arrêtés des préfets qui fixent la largeur des chemins vicinaux , présentent tous les caractères du contentieux ad^ ministratif et ne peuvent' néanmoins donner lieu à aucun recours contentieux.
a3i« ^^ Je vois encore une délégation législative dans la mission confiée au pouvoir exécutif, de prohiber le défrichement; d'indiquer les lieux où pourra être planté le tabac ; de régler les conditions d'extraction du sel , du minerai ; de veiller a la distillerie des eaux-de-vie ^ par des règlements spéciaux , etc. , etc.
aSa..—* Dans ces divers cas, ]a loi pouvait tout régler et le recours n'était même pas possible. Elle a acccordé, sous la même condition, le droit de régler. Le recours n'est pas permis. *
a33. Et cette disposition révolutionnaire que la charte ne permet plus d'invoquer , n'était-elle pas un déclassement monstrueux ? toute vente mUich nale même du bien dautrui est valable,,.
§ II. — Déclassement relatif.
234. — C'est encore la loi qui prononce ce déclassement dans l'intérêt général , mais pour une position déterminée , ou pour un lait spécial.
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:235. — I. La liberté de Tindustrie a ^lé plX)clamëe en 89 , et cependant la boidangerie , la boucherie > Viinprimerie , la pharmacie , \ exploitation des théâtres ^onisQwmises à des restrictions qu'on -est forcé d^approuver , parce qu'on en saisit facilement le motif.
236. -^ Le pouvoir exécutif pur et Fadministration active au premiei' chef ont donc lé droit ^idusif de régler, en se conformait à la ioi^ tout éequi concerne la surveillance de ces diverses pr<>fessions et industries*
iîSy. — Je ferai néanmoins observer que tout acte spécial d'cxéculion froissant tin droit particulier et indii^idueï peut être attaqué par le recours ^^contentieux.
^38. — Ainsi, i» le préfet de police refuse de permettre à un individu l'exercice de la profession de bou||inger à Paris. Si le ministre de Fintérieur confirme ce refus, un recours pourra être porté devant le conseil d'état ; oP si la permission d'exercer sa profession est retirée â un boulanger, le ^nême recours sera ouvert contre la décision du ministre qui confirmera cette révocation j 3 les boulangers ou bouchers qui ont à se plaindre •d'une taxe du pain ou de la viande , peuvent prendre le recours contentieux ; 4^ uhe exploitalion théâtrale est retirée ; le concessionnaire soutient qu'il a accompli toutes les conditions qui lui avaient été imposées; son recours contre la décision <lu ministre devra être reçu.
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aSp. — II. Tout ce qui cODCerne les contributions touche notre propriété mobilière. lie résultat dé Timpôt est le paiement d'une somme d'argent. La matière est donc essentiellement contentieuse. Chaque acte tendant à Passiette de l'impôt devrait être soumis à un recours contentieux.
2^0. — Et cependant, le conseil général de département statue définitivement sur les réclamations des communes.
24 X. — S'agît-il de patentes, de contributions personnelles , de portes et fenêtres , ou foncières dans des communes non cadastrées, le recours n'est ouvert aux contribuables que pour la cote d'impôt qui leur a été assignée.
24^* — S'agit-il des opérations cadastrales qui tendent toutes au dernier résultat , le classement de chaque propriétaire , ce n'est que ce classement qui peut être attaqué contentieusement' dans un délai déterminé , mais le choix des types , le tarif des évaluations rentrent dans le domaine de l'administration active au premier chef.
243. — III. Les cimetières sont la propriété des communes. Néanmoins la translation peut être ordonnée par l'administration active au premier chef; et dans un rayon de cent mètres existent plusieurs servitudes très onéreuses pour les propriétés voisines^ défense de bâtir, impossibilité de pouvoir faire aux constructions existantes les ré-
paratîons nécessaires , et obligation de combler les puits.
244* — IV. Nous avons vu que l'expropriation pour cause d'utilité publique était prononcée par mesure législative ou par délégation du pouvoir législatif; de plus^ le législateur n'a pas voulu que les formalités administratives qui précèdent le jng^ement d'expropriation pussent être entravées par un recours contentieux, et lorsque le préfet a statué sur le tracé définitif, contrairement à l'avis de )a commission , la décision de t administration supérieure est déjinitiife et sans recours au conseil cTëiat.
245. — V.On conçoit que la concession de (Jesséchement d'im marais soit comme la concession d^une mipe un acte de l'administration active au premier chef, par rapport a celui qui demande cette concession , mais c'est une véritable expropriation partielle que le dessèchement forcé.
246. — Il faut donc considérer comme un déclassement la disposition qui permet à l'adminis* iration d'ordonner le dessèchement d'un marais.
247. — VI. Même principe à appliquer pour les travaux imposés aux riverains du Rhône, ou pour l'entretien de travaux à la charge des propriétaires de terrains desséchés.
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^48. — VII. La défense du teiTiloire impose de doubles sacrifices aux citoyens. Le recrutement frappe leurs personnes, et les constructions des places de guerre grèvent leurs biens de servitudes onéreuses.
349- — Le recours contentieux devrait être ouvert toutes les fois qu'on statué sur iioe question de recrutement. Au contraire, le texte et l'esprit de la loi rendent juges souverains les conseils de révision , pourvu qu'ils ne commettent pas d'excès de pouvoir.
^So. — Quant aux places de guerre, une haute raison politique devait s'opposer à ce que Tintéret particulier discutât la convenance de leur situation ou de leur étendue. Les moyens d'exécution, la délimitation, pourront donner lieu à une discussion contentieuse, mais la déclaration de la qualité de la place frappe , sans recours , les terrains voisins de la servitude non edificandL
25i. — VIII. La matière importante àe$ travaux publics nous offre deux cas de déclassement utiles à signaler.
aSa. — ' Le premier est puisé dans le code civil lui-même qui permet au maître de résilier à volonté le marché à forfait. Ainsi , ladministration active au premier chef peut prononcer la résiliation de toute adjudication de travaux publics. Il ne restera à l'entrepreneur qu'une action en .in-
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demnité^ s'il y échet , deyanl les tribunaux administratifs compétents.
353. — Les marchés et fournitures sont régis par les mêmes règles.
254* — L^ second cas est relatif aux matériaux à extraire des terrains voisins pour la confection des routes et autres travaux d^intérét général. G)ntre l'arrêté du préfet approuvé par le ministre qui détermine le terrain dans lequel des fouilles pourront être exécutées , aucun recours contentieux n'est admissible. Le droit du propriétaire se résout en une indemnité dont il débat le montant devant les tribunaux administratifs compétents.
a55. — Les tracés qui précèdent l'exécution de grands travaux ^ comme canaux , chemins de fer, etc., les recherches pour découvrir les mines , les travaux hydrauliques exécutés pour savoir si un dessèchement de marais est possible , sont autorisés par des arrêtés contre lesquels le recours n'est point ouvert. Les propriétaires n'ont droit qu'à une indemnité.
!i56. — IX. Les voisins des routes sont grevés de la servitude de planter des arbres, servitude fort peu onéreuse à la vérité , puisque les arbres plantés appartiennent au propriétaire du sol , et cependant servitude à laquelle on résiste trop souvent , parce que les individus ne se placent jamais
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257. — X. Les riverains des rivières flottables soot forcés ^ sauf indemnité , de laisser empiler sur leurs propriétés les bois qui servent à ?approvisionuement de Paris.
358. — XI. Une des servitudes les plus onéreor ses^ imposées par les lois d'intérêt général^ est celle qui grève toutes les propriétés situées en deçà de la ligne tracée par un plan général d'alignementadopté en conseil d'état. 11 est défendu aux propriétaires de rien faire qui puisse consolider , ou reconforter le mur ou la maison qui leur appartiennent. Ils voient chaque jour tomber une pierre nouvelle et ils peuvent calculer quand arrivera Flieure de la démolition pour raison de sûreté publique.
Comme compensation a cette dure servitude , il faut dire que l'élai^issement des rues donne une valeur souvent triple et quadruple aux locations.
25g. — XIL La jouissance d'un cours d'eau peut constituer des droits qu'il n'est pas permis aux voisins de méconnaître; il peut intervenir entre les riverains des conventions privées sur le droit de chacun d'eux , et cependant l'administraactive au premier chef a la faculté de faire des règlements contre lesquels tout recours est in ter-
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dit^ quoique ces règlements enlèvent une partie de ces droits y sauf action en indemnité contre ceux qui retirent un bénéfice du règlement administratif.
260. — La même administration ordonne j quand elle le juge convenable y le curage des rivières ou cours d'eau non navigables ni flottables. La discussion contentieuse n'est permise que sur la quotité de la somme à payer par chaque riverain.
261. — XIII. Les demandes en autorisation de poursuivre les fonctionnaires administratifs , présentent tous les caractères du contentieux , et cependant les garanties ordinaires de publicité et de débats oraux ne sont pas accordées aux citoyens qui se plaignent d'un tort matériel ou appréciable occasioné par ces fonctionnaires.
262. — XIV. Les propriétaires même à litre onéreux des bacs et passages d'eau ont été dépouillés de leur propriété , sauf indemnité. La fixation de l'indemnité a seule donné droit à un recours contentieux.
263. — XV. Le droit de propriétaire a reçu une atteinte grave dans la faculté qui a été accordée à l'administration active au premier chef de pouvoir interdire aux propriétaires de halles de vendre ou de louer ces halles à d'autres qu'aux communes.
ANOlflSimATIM ACnVfi AU nUSUOI CHEF. 7$
264* — Je reproduis ici mon observation finale du pouvoir exécutif pur. Les actes de l'administration .active au preoiîer chef peuvent engager la responsabilité ministérielle. Les pétitions présentées aux chambres l'envoyées aux ministres compétents suffisent quelquefois pour faire réparer certaines injustices involontaires.
a65 — Quoique l'administration active au second chef soit une émanation du pouvoir exécutif^ et que tous les actes ou décisions de cette administration soient placés sous la responsabilité des agens du pouvoir exécutif , il faut reconnaître que cette responsabilité n'est qu'une fiction. Aussi les chambres passent-elles presque toujours à l'ordre du jour ^ sur les pétitions qui s'élèvent contre les décisions des tribunaux administratifs. Cependant cette fiction deviendrait une réalité^ si les agens du pouvoir exécutif ne s'opposaient pas y par un refus de sanction , à des arrêtés du conseil d'état en désaccord avec nos principes constitutionnels. C'est ainsi que tant d'autres fictions suffisent pour maintenir l'équilibre des pouvoirs.
vmmwnss ds compéumob.
CHAPITRE DEUXIÈME
Administration active au second chef.
OÊMimrwmtionm géBérales*
266. — On a souvent répété que le contentieux était tout le droit administratif. On a eu raison en ce sens^ que celui qui sait dans quels cas une matière est contentieuse ^ sait aussi fort bien dans quels cas elle ne Test pas. On a eu tort si on a youlu laisser croire que , pour acquérir la science administrative, il ne fallait rechercher et connaître que les cas dans lesquels est ouvert un recours contentieux.
367. — C'est en embrassant toutes les parlies d'une science , c'est en en réunissant tous les éléments , en contrôlant chacune de ses parties les unes par les autres , qu'on peut espérer d atteindre le but auquel tendent tous mes efforts ^ faciliter l'étude et la connaissance de cette science.
268. — J'ai examiné le pouvoir exécutif pur , ses limites , son action ; l'administration active au premier chef, son pouvoir, ses résultats. Il me reste donc , pour accomplir la tâche , sans doute au-dessus de mes forces, que j'ai entreprise , d'imprimer à Tadministration active au second chef un caractère qui la rende sensible et complète-
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ment disthicte des deux premiers attributs du pouToir exécutif.
269. — L'administration active au premier chef a froissé et lésé les intérêts. Vintérêt général a dû être préféré à des intérêts qui ne sont que des convenances plus ou moins sérieuses , plus ou moins importantes. L'intérêt public exigeait que dans certains cas , certains droits fussent mis sur la même ligne que les intérêts ; un déclassement l^al a refoulé leurs justes plaintes. J'ai signalé ces exceptions.
370. — Mais l'administration active au second chef ne peut se mouvoir sans toucher des droits ou des droits acquis. Elle veuts'en emparer^ ou simplement leur porter un préjudice grave ou minime. Alors naissent le contentieux et le recours devant les tribunaux administratifs.
271. — Pour déterminer les conditions consti^ tutives de l'administration active au second chef ^ j'aurais pu me borner à faire l'application du mot droit.
Mais l'horizon s'agrandit. Les principes de ce chapitre doivent servir^ à distinguer l'action administrative dans les deux hypothèses , le contenu tieux du gracieux administratif^ et à faciliter l'intelligence des règles qui régissent la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire.
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Caractères et attributions de V administration active au second chef, ou pouvoir contentieux.
Sect. I. Intâ^ét spécial émanant de rintërét général, discuté, en contact avec uii droit privé . . . . . 272— 3aQ
J I. Droits inhérents à la qualité de propriétaire d'une chose mo^ hilière ou immobilière agS — agS
§ II. Droits personnels inhérents k la qualité de Français ou de citoyen Français 296— 3oi
IV- Droits réels Sig
Sect. II. Application de la formule , intérêt spécial émanant de rintérét général, discuté, en contact avec un droit privé, aux matiéi^^s qui constituent nécessairement. le contentieux administratif. 322 — 3^4
§ I. Travaux publics 33 1 ^356
J n. Marchés publics 337— 34o
J IIL Trésor public . 34 «-^347
S IV. Voirie, police , agriculture, commerce et industrie.
5 V. Exercice des droits politiques 368—074
Sect. III. Des ordonnances royales intervenues sur demandes de concessions, retrait de concessions, plans gâiéranz d'alignement, etc., etc. — De leurs effets. 376 — 4oa
Sect. IV* Interprétation, explication et application des actes administratifs 4o3— 483
Sect. V. Déclassement de matières. Matières gracieuses qui ont été déclarées contentieuses 484-''49i
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Section ^«.
Intérêt ^ieial émanant de ïiniéréi général , discuté, en
amiaet avec un droit privé.
n^n. — Le caractère dominant et distinctif du contentieux administratif, se résume en cette proposition , Tintéf^t spécial émanant de [intérêt gé* néraly discuté , en contact as^ec un droit privé.
273 — Je fais de cette proposition une formule à Faîde de laquelle je devrai résoudre prestjue tous les cas de compétence administrative. Je dois considérer comme constante la nécessité d'un conlentîenx administratif, nécessité que j ai cherché à prouver dans mon introduction. Je dois me demander quel est ce contentieux et à quels signes certains on peut et on doit le reconnaître.
27 4. — .Mais avant d'appliquer ma proposition, qu'on me permettra désormais d'appeler ma formule de compétence , je dois en justifier les expressions les plus significatives. Je tiens à prouver, comme on l'a déjà vu , que les expressions dont se sert la langue administrative présentent une idée saine et claire.
«275. — Je n'ai pais dit drvit spécial , émanant du droit général^ discuté, en contact avec un droit privé ^ parce que le mot droit fait naître l'idée du
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contentieux^ et qu'un droit spécial émanant d'un droit général peuU être discuté sans qu'il y ait contentieux administratif.
^276. — Je n'ai pas dît droit spécial émanant du droit général , parée que c^eÛÈ été détourner^ sans nécessité; ces e:(pressiotis de leur signification usuelle administrative. On parle toujours de Vintérêt général en opposition avec les intécêts ou les droits privés ; mais jamais du droit général. Ces mots droit général pourraient même sç confondre avec le droit $ sciçnce des lois.
377. — Si j'ai dit intérêt spécial, c'est que j'avais à considérer un djémembrement de l'intérêt général, et qu'une expression semblable , quoique moins étendue ^ devait exprimer la même pensée quoique limitée.
278. — Enfin, j'ai dit intérêt général ^ e\ intérêt spécial y parce que l'intérêt de tous forme le droit le plus positif et le plus impérieux le droit social; et que je n'aurais pas pu , lorsqu'il s'agit de la direction matéi*ielle de la société; mettre en opposition ces mots intérêt et droit y qui ont une si grande portée, lorsqu'il ne s'agit que des individus pris isolément.
279. — Pour la société ; ïintérêt c'est le droit , le droit c'est Y in térêt; pour l'individn., ïlfUérêtœ n'est rien , le droit c'est tout.
280. — Dans ma formule , j'emploie ces eisipres- ^ions intérêt spécial émanant de V intérêt général ,
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parce que Fintérêt général seul , dans son abstrac* tion généralisatrîce , ne peut jamais se trouver discuté avec tm dfùit privé. Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif pur règlent et dirigent cetlol^ rêt général cfui plane dans une sphère màteeèsAAe aux réclamations individuelles.
281. — '* L'intérêt spécial existe, non pas seulement lorsqu'un acte spécial n'offrant qu'un intérêt de second ordre éâianant de l'administration toU'^ «kc un droit privé , comme les dommages tempo- Hiire^ , TeôùtrOùtion de matériaux , etc. , etc. , cas ^datis lesquels l'înférêt spécial se détache tl'tiiie manière sensible , "mais âtfssi toutes les fois que l'ad^ ministration , dans la seule vue de l'intérêt géné-^ ral^ touche un droit privé. L'intérêt spécial est alors le cas spécial d'application de l'intérêt géné<rai blessant un droit privé. L'intérêt général s'individualise. 11 reste intérêt général comme principe, il devient intérêt spécial comme appli* cation. Si j'ai ainsi développé la partie de ma ibrmule s'appliquant à \ intérêt spécial , c'est pour £siire bien comprendre que cette spécialité ne doit pas toujours être matérielle , et qu'elle peut quelquefois être seulement intellectuelle; mais il faut que l'action sur le droit privé émane de l'administration active et non du pouvoir législatif, ou du pouvoir exécutif pur.
283. -— J'ai dit : discuté , en contact avec un droit privée parce que la discussion produit seule le contentieux. En matière civile , le consentement
80 i^nmciPBs de govpétekcb.
réeiproque donœ li«a aux contrats; les procès qui sont des discussians naissent du dissentiment. En matière administrative , les mêmes causes pro* duisent les mêmes effets. Du dissentiment nait la discussion, de la discussion le contentieux.
283. — Si dans la vue d'un travail d'intérêt général, on a besoin pour un pont, pour une écluse, de prençlre mon sable, et que je consente à le donner moyennant un prix 6xé et payé préalablement , il n'y a pas de contentieux quoiqu'il s'agisse d'un acte administratif touchant un droi^; privé ; mais si je discute le prix qui m'est offert et que l'administration ne veuille pas céder, il y a contentieux.
284. — Je ne comprends donc pas cette formule usitée dans la doctrine et qu'on lit si souvent dans les livres; matières qui , gracieuses, deifiennent contentieuses par les réclamations. Il n'y a ni gracieux y ni contentieux, lorsque deux volontés convergent vers un même but : duorum in idem placitum consensus. C'est un contrat , ou civil ou administratif, ou bien c'est comme un contrat. Pierre demande une autorisation, elle lui est accordée; on pouvait la lui refuser, mais alors on aurait touché son droit et il aurait discuté, il y aurait eu contentieux. Des opérations cadastrales sont ordonnées^ elles se suivent avec une régularité et une exactitude qui séduisent tous les contribuables; ils n'élèvent aucunes réclamations, mais ils pouvaient discuter le classement; il y aurait eu contentieux.
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Inutile de multiplier ces citations dont l'analogie est facile à découvrir. Et l'on dira que dans ces diverses positions , la matière gracieuse par ellemême est devenue contentieuse par les réclamations ? grave erreur , selon moi y car une matière est en soi gracieuse ou contentieuse. Mais de ce qu'une matière est essentiellement contentieuse en soi ^ il ne suit pas nécessairement qu'un procès éclatera et que les tribunaux devront juger, tandis que si une matière est gracieuse en soi^ jamais la réclamation ne pourra la rendœ contentieuse.
^85. — Il faut distinguer les faits du principe et du droit.
^86. — Pour qu*une matière soit contentieuse, îl faut qu^on y rencontre tous les caractères du contentieux en supposant la discussion qui est le signe révélateur du contentieux.
387. — La matière au contraire est gracieuse ^ lorsque la discussion , en la supposant née , ne produit qu'une simple réclamation, sans recoui's devant les tribunaux administratifs.
388. — Je demande pardon de cette digression que j'aurais dû, peut-être, renvoyer à mes notes, et je reviens à ma formule.
289. — Restent a expliquer ces mots un droit priifé. J'ai voulu parler d'un droit d'un particulier ou d'une personne morale, département^ commune^ établissement public y association, etc.
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290. — Déjà dans mes observations générales^ supra p. 22, u®» 8 let siii v. J ai cru nécessaire de frapper l'esprit du lecteur de la différence qui existe entre Yintérét et le droity différence que je considère comme un des principes les plus importants de la compétence administrative. Il est donc bien entendu que Tintérêt privé froissé ne produira pas le contentieux, mais qu'il faudra la violation d'un droit privé.
291. — Quelques développements sur le droit pri\fé y considéré sous le point de vue administratif me paraissent nécessaires.
Je subdivise le droit en
Droit proprement dit Et droits acquis.
Le droit proprement dit, En dmits inhérents a la qualité de propriétaire y
Et droits inhérents à la personne.
§ I. Droits inhérents à la qtAalité de propriétaire d'une chose mobilière ou immobilière.
293. — Le droit de propriétaire est le droit le plus étendu qui existe. La loi romaine disait jus utendi et abutendi ; un célèbre procureur général a étendu celte pensée à la faculté de brûler sa cbose. Le droit de propriétaire peut ^tre défini, jus utendi et abutendi ^ œdificandi y
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hon œdificandi, fruendi^ non fruendi ; le droit d'user et d'abuser, de construire ou de ne pas construire, de jouir ou de ne pas jouir. Jai besoin d'une définition aussi large pour y comprendre l'universabté des cas du contentieux administratif. Ainsi y toute détérioration , tout amoindrissement de ce droit absolu , toute prohibition d'user , de jouir , tout dommage perpétuel ou temjK>raire , accidentel ou volontaire, grave ou léger, doivent être considérés comme une atteinte au droit L'acte administratif qui porte cette atteinte au droit est contentietix.
294. — Je dois faire ici une précision nécessaire à Vintellîgence des règles de compétence administrative. Par cette définition du contentieux , je n'ai pas voulu dire que l'administration pût, en principe, enlever la qualité de propriétaire immobilier en tout ou en partie. Le code civil et la charte constitutionnelle sont maintenant entendus en ce sens que l'autorité judiciaire seule a le droit de priver un citoyen de ses immeubles , à moins qu'il ne s'agisse de concessions de mines y ou de dessèchements de marais y ou d alignements. Cette vérité constitutionnelle sera féconde en résultats à mon titre de la séparation des pouvoirs. Ce n'est donc qu'à la détérioration, à l'amoindrissement, aux dommages , aux prohibitions, en ce qui concerne les propriétés immobilières, que s'appliquent mes principes^ tandis que
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toutes les propriétés mobilières , corporelles ou incorporelles , en subissent Tinfluence. Ainsi , resserrée dans ses véritables limites^ ma définition du droit de propriété , peut être considérée comme type régulateur.
2g5. — Que si nous trouvons des cas spéciaux que la volonté révolutionnaire , ou la raison d'état aient soustrait aux véritables principes, ce sera un déclassement. Ainsi l'aura voulu la loi , je l'indiquerai. Ce ne sont pas les exceptions qui créent des difficultés; elles font au contraire ressortir de plus fort la vérité des principes.
§ n. — Droits inhérents à la personne.
296. — Les droits inhérents a la personne doivent être considérés sous ce double rapport : droits persowiels simples , et droits personnels politiques.
l. Droits personneh êtfnpki.
297. — i^ Chacun a le droit de s'opposer a ce que sa personne soit intempestivement^ ou illégalement soumise à la loi sur le recrutement. Si cette loi n'avait pas réservé au conseil de révision une juridiction souveraine , toute discussion serait contentieuse.
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298. — 2? Lorsque les règlemenls exigent que pour exercer la profession de boulanger un certificat du maire soit présenté^ le refus de ce certificat entrave l'exercice d!un droit personnel , et peuk être déféré du maire au préfet , du préfet au ministre, et enfin, par recours contentieux au conseil detat.
299. — A plus forte raison , le retrait de la permission , qui froisse simultanément un droit et un droit acquis, peut-il être attaqué par la voie cootentieuse^
300. — 3* Les changements de noms , qui sont, en certains cas, de pures faveurs, peuvent, en certains cas aussi , produire le contentieux.
3oi. — 4^ La loi oblige ceux qui voyagent à se munir d'un passeport ; le refus d'accorder ce passeport équivaudrait à un emprisonnement dans l'enceinte d'une commune. Le droit personnel de locomotion, qui est un droit naturel, serait viole par ce refus. Le recours, contentieux devrait être accueilli.
3o2. — 5<> La loi modificative du code pénal a changé les règles de la surveillance de la haute police. L'arrêté ministériel qui, directement ou indirectement , ferait l'application de l'ancienne loi , apporterait , comme dans le cas précédent , des entraves illégales au droit de locomotion, restreint à la vérité j ces entraves pourraient être levées par un recours contentieux.
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IL Droits personnels politiques,
303. — Ces dix)its, que chacun de nous considère comme aussi précieux que la liberté ellemême^ ont paru au législateur d'une si haute importance , qu'il n'a pas cru trouver , dans plusieurs cas^ une assez grande garantie dans les tribunaux administratifs y et qu'il a attribué aux cours royales l'appel de quelques décisions du préfet 9 ce qui offre une des anomalies les plus saillantes de notre législation.
304. — Tout ce qui concerne les élections de la garde nationale , les listes électorales pour les élections municipales^ départementales et législalatives, la validité ou la nullité des assemblées électorales, forme le contentieux administratif en cette matière. Certains cas spéciaux ont été dévolus aux tribunaux^ comme nous le verrons à notre appendice aux juridictions.
§ in. — Droite acquis.
3o5. — Les droits acquis résultent des actes administratifs purement discrétionnaires. Ces actes, en eux-mêmes facultatifs , produisent souvent un droit qui appartient à celui en faveur de qui
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Tacteest întèryeou. La rétractation de cet acte, sans motif légitime, renferme la violation d'un droit acquis; la discussion est alors contentieuse.
3o6. — Je diviserai les droits acquis en , 1° Droits honorifiques et lucratifs; a** Droits purement honorifiques; 3* Droits personnels; 4* Droits réels.
3oy. — Je reconnais ce qu'il peut y avoir d'arbitraire dans celle division , parce que les droits honorifiques sont aussi des droits personnels, mais elle fait mieux ressortir ma pensée que tout autre locution. Notre langue n'est pas toujours assez riche pour offrir un mot nouveau et convenable à chacune de nos pensées.
L Droits honorifiques ei lucratifs^.
3o8. — Ces droits sont attachés aux fonctions publiques inamovibles , comme celles qui sont exercées par les magistrats des cours et tribunaux judiciaires et de la cour des comptes, par les officiers de terre et de mer, par les professeurs des diverses facultés.
3og. — Lorsque le pouvoir exécutif a enserré son droit absolu de nomination dans des conditions d'aptitude décisives, telles qu'un concours pour les chaires de droit, le refus de l'institution
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ou l'annulation de la décision du juri sans molift l^ux , produisent la violation d'un droit acquis.
3 1 o. — Nous avons déjà décidé dans le même sens pour le refus des diplômes de capacité après les épreuves exigées par les lois et règlements, diplômes sans lesquels on ne peut pas exercer certaines professions lucratives.
II. Droits purement honorifiqtke
3i I. — Être investi d'un honneur qu'on n'a pas obtenu par llntrigue, est pour le citoyen une des plus nobles récompenses de sa conduite ou de ses travaux. Les fonctions ont souvent d'autant plus de prix qu'elles sont gratuites*
3i 3. -^ Les conseillei'S municipaux ne peuvent pas^ comme les maires, être révoqués. S'ils l'étaient, il j aurait plus que violation d'un droit acquis^ il y aurait excès de pouvoir et par conséquent contentieux, comme nous l'établirons bientôt. Mais ils peuvent être déclarés démissionnaires s'ils manquent à trois convocations successives, sans motifs reconnus légitimes par le conseil municipal. Cette révocation est la privation d'un droit acquis. Quoique la loi soit muette, le conseiller municipal demandera justice au ministre de l'intérieur et pourra se pourvoir devant le conseil d'état contre la décision de ce ministre. Ce recours est d'autant
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pins admissible, que rien dans la loi ne vient modalîser le droit exhorbitant de la révocation , et que le conseiller municipal absent par force majeure, peut avoir complètement ignoré l'espèce de procédure suivie contre lui.
3i3. — La perte des décorations reconnues par les lois est une peine que jamais n'a prononcée, ni ne prononcera le pouvoir exécutif. Je ne veux pas qu'on m'adresse le reproche de laisser mon imagination créer des espèces pour multiplier les cas de contentieux ; mais l'administration peut vouloir annuler le brevet sous tel ou tel prétexte, par tel ou tel motif. Après l'envoi du brevet et la prestation de serment, le droit est acquis; la rétractation doit faire naître une discussion contentieuse.
III. Droits personnels
3i4- — !• Ici revient naturellement la grave question des officiers ministériels ; je l'ai déjà traitée avec tous les développements qu'elle mérite, supiù p. 1 8 no 66 et dans mes notes. Je ne ferai que cette observation appropriée à la physionomie sous laqiielle j'examine les droits en ce moment. Le l^islateur ayant dit aux officiers ministériels: donnez-moi une somme de.... dont je vous paierai rintérêt à tel taux, et je vous concéderai le droit dis présentation pour vous et vos ayants-cause^
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il y a eu véritable contrat. Si le droit acquis nésuite habituellement d'un siàipleacieadministratify émané souvent d un agent inféi*ieur, à combien plus forte raison ce droit acquis ne doit-il pas résulter d'une disposition législative qui^ sans cette interprétation , est un non-sens et une déception?
3i5. — 2° Sous le rapport du traitement et des pensions, les fonctions même amovibles produisent des droits acquis.
3i6. — Le traitement est acquis à celui qui a exercé la fonction. Quoique destitué, il peut demander le portion échue : le même droit appartient à ses héritiers ou ayants-cause.
817. — Les lois déterminent les conditions d'aptitude à l'obtention d'une pension, pour le fonctionnaire et même pour sa veuve. Ces conditions une fois accomplies, la discussion du droit à la pension est contentieuse; elle porte sur un droit acquis.
3 18. — J'admets le recours contentieux contre la décision du ministre de la guerre qui autorise une retenue sur le traitement d'un mari militaii*e^ au profit de sa femme et de ses enfants.
IV. Droits réels
3iQ. — Je n'entreprendrai pas de tracer la nomenclature de tous les cas dans lesquels un acte
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administratif ne peut plus être rétracté , sans qu un droit acquis réel ne soit blessé. Le principe en soi ne me parait pas susceptible de difficulté et de controverse.
320. — Voici seulement quelques exemples qui vivifieront la règle.
1^ Une usine a été autoriséesur un cours d'eau; un droit d'irrigation a été accordé pour un temps limité^ à certaines conditions; une concession de mines a eu lieu au profit du propriétaire du sol inventeur de la mine^ elc. Ces diverses concession^ sont retirées ;
20 L'administration a usé de son droit de résiliation démarchés ou d'adjudication de travaux; une indemnité pour pertes éprouvées est refusée à Tadjudicalaire ou à l'entrepreneur;
Z^ Un atelier insalubre de première classe est en pleine activité ; l'administration en ordonne la suppression ;
321 . — Dans ces divers cas et autres semblables, la discussion porte sur des droits acquis , résultant d^actes administratifs; cette discussion est contentieuse.
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Section IL Application de la formule, ihtérét spéqal émanant db
l'intérêt général , DISCUTÉ , EN CONTACT AVEC UN DROIT
PRIVÉ , atÂX matières qui constituent nécessairement le contentieux administratif.
322. — Toutes les fois qu*un intérêt spécial émanant de Vintérét général se trouve , discuté , en contact avec un droit privé ^ il y a contentieux administratif.
SaS. — Qu'on me permette quelques observations qui suffiront^ je l'espère, pour prouver que le contentieux administratif a son caractère propre , ses signes distinctifs , et se révèle à nous avec autant d'évidence que le contentieux civil y le contentieux commercial, ou le contentieux criminel.
324- — Uétat doit être envisagé sous une dou* ble physionomie.
325. — Personne morale, propriétaire , il a ses bois, ses champs, ses maisons, comme les dépar^ tements , les communes , les établissements publics y enfin comme le simple propriétaire. On dit domaines de létat , directeur des domaines , biefis prives rfe f^/rt^. Qui TERRE A , GUERRE a , portc un vieux proverbe. L'état propriétaire est donc appelé à intenter des procès pour faire respecter ses droits.
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de propriétaire, ou à défendre à des actions injustement formées contre lui. Il est aloi^ justiciable, comme le simple particulier , des tribunaux ordinaires^ à moins d\in déclassement, expression d'une Tolonte législative contraire au principe.
326. — Nation , royaume , unité nationale , l'état a son armée, soti trésor; il lui faut des recettes qui balancent ses dépenses; il fait exécuter de grands travaux ; il veille à la sécurité et à la salubrité publiques, à la libre circulation sur toutes les voies publiques , à l'exercice des droit politiques ^ etc. , etc»
327. — Ce n'est plus le simple propriétaire dont les droits privés peuvent se trouver en discussion avec l'intérêt général , c'est la personnification de l'intérêt public, c'est l'absorption des intérêts individuels, c'est la nation tout entière dont les grands intérêts sociaux se résument dans ce seul mot : Fétat. L'état c'est moij disait un roi, dont un des plus grands mérites à mes yeux , est d'avoir préparé l'unité administrative en fortifiant l'unité politique ; je crois pouvoir dire, en i84o : Vétat c'est nous.
328. — Vouloir appliquer à l'état considéré sous ce point de vue élevé les maximes du droit civil, les entraves de la juridiction ordinaire, ce serait méconnaître les règles les plus vulgaires de la conservation de la société, ce serait pour chacun de nous, si porté à s'individualiser, si en-
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clin ail stérile égoïsme , sacrifier notice grandeur nationale, notre force intérieure, notre position extérieure.
329. — A celui qui ne sera pas convaincu, et qui demandera des tribunaux inamovibles , juges du contentieux administratif, ou le renvoi de ces hautes questions aux tribunaux civils , je répondrai par cette pensée d'un moraliste : iljr a des choses qui se sentent et qui ne peui^ent pas s'exprimer..,.
330. — Je vais reprendre chacune des matières que j'ai rapidement parcourues , et y rechercher,
V intérêt général^ L intérêt spécial y La discussion , Le droit prwé.
§ I. — Travaux publics
33 1. — « Que faisons-nous, disait M. Mauguin, » à la chambre des députés y lors de la discussion » de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité » publique , que faisons-nous en parlant toujours )) de l'intérêt individuel et de localité? Nous faî- )) sons du patriotisme de village, il faut cependant » que l'intérêt privé ne puisse pas prévaloir contre )^ l'intérêt général. I/intérêt général voilà ce qui » doit nous occuper. La France, voilà ce que nous
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» (levons voir. Gardons-noas , par trop de res- » pect pour l'iiilérêt individuel ^ de compromet- » ire des travaux qui intéresseraient toute la » France. »
332. — Les routes, les canaux, les chemins de fer, les édifices publics concernent donc au plus haut degré V intérêt général.
333. — Telle route, tel canal, tel chemin de fer, etc., en voie d'exécution^ font naître Vintérét spécial qui ressort avec plus d'évidence encore, lorsque les ingénieurs ou les adjudicataires ont besoin d'extraire du sable d'un champ voisin, pour leurs travaux , ou de déposer leurs pierres , leurs bois, sur des propriétés qui ne leur appartiennent pas.
334. — U intérêt spécial est discuté, soit qu'il s'agisse des travaux de l'adjudicataire et qu'il y ait contestation entre l'adjudicataire et l'état, soit qu'il s'agisse de rindemnité demandée contre l'état ou contre les adjudicataires, par les propriétaires, qui éprouvent un dommage par suite de travaux préparatoires ou de travaux définitifs; soit enfin que l'état veuille faire contribuer les particuliers au prorata de l'avantage qu'ils en retirent, à la confection de travaux, ou qu'il veuille forcer au paiement ceux qui ont consenti à payer une partie de ces travaux.
335. — Le droit prii^é existe, en faveur de Fadj udica taire , qui dépense une partie mobilière
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de sa fortune à confectionner les tf^avaux et a droit à en recevoir un juste équivalent , en faveur de ceux dont la propriété éprouve une détérioration quelconque, etc.
336. — Tous les caractères de ma formule se trouvent réunis*, nul doute, selon moi, que les travaux publics ne doivent donner lieu au contentieux administratif.
§ II. — Marchés publics.
337 k — Les marchés nécessaires à la subsistance des armées, en temps de guerre, se rattachent plus intimement encore à Yintéréû général que les travaux publics. Les fournitures pour les troupes , même en temps de paix , ou les marchés pour pouvoir exécuter les grands travaux^ ne tiennent-ils pas aux intérêts de Véûat nous^ et non de Vétat propriétaire? Ia^s marchés et fournitures passés au nom de l'état par ses divers agents , offrent donc le premier , le plus essentiel caractère de ma for-, mulç, V intérêt général.
338. — L'adjudication , Texécution^ l'interprétation des marchés et fournitures font naître ïintérét spécial.
339. — La discussion s'élève entre letat et les adjudicataires de marchés et fournitures, ou sur les indemnités qu'ils réclament après résiliation
forcée, ou sui^ la qualité des objets fournis , ou sur le paiement d'après le cahier des charges.
340. — Le droit priifé est ici le même que pour les travaux publics. L'industrie d'un citoyen , son temps y ses capitaux engagés , tout cela constitue on droit qui ne peut pas être impunément froissé et qui doit ouvrir le recours contentieux.
§ III. — Trésor public.
34 1 • — Les mots trésor public , en regard de ceux-ci : banqueroute de F état, doivent faire res* sortir d'une manière éblouissante l'intérêt général. Le trésor a sa personnalité publique dans le budget. C'est le grand livre où chacun contrôle Faction administrative exercée par un seul dans l'intérêt de tous. Si le trésor est vide , la marine est délabrée^ les armées s'affaiblissent, les fonctionnaires se i^etirent , l'honneur national souffre , le com^^ merce s'éteint, la tranquillité est troublée, le cratère des révolutions fume. ISotre grande révo^ lution a pris naissance dans- le déficit. Si je me laissais emporter par le désir d'approfondir une matière aussi grave, que de réflexions historiques m'offrirait le mouvement du trésor public chez tous les peuples du monde !
342. -— J'en ai dit assez pour établir Yintérét général qne je recherchais dans les questions concernant le trésor public. Je serai absolu : je déciderai que
tout ce qui de près ou de loin touche le trésor public^ ses dépenses et ses recettes , rentre dans là tègle dont la rigueur devrait être inâoKible. Je dis , devrait être y car en nuttière d'enregistrement , de douanes et de contributions indirectes y le législateur a renvoyé la connaissance des contestations aux tribunaux civils ordinaires.
343. — Les recettes sont le produit des contributions directes, des emprunts, des rentes créés. Les dépenses ont pour objet le paiement des travaux y marchés et fournitures ; les sommes dues pour indemnités de dommages occâsîonés par les travaux ou par des actes d'administration , les arrérages de rentes y les intérêts des emprunts y les traitements des fonctionnaires publics et les pensions.
344* — Ces recettes et ces dépenses offrent toujours au plus haut degré le caractère de l'intérêt général.
345- — L'intérêt spécial surgit , lorsqu'on descend dans les détails d^administration pour faire rentrer les recettes et pour liquider les paie* ments.
346. — Tout ce qui tient : i© aux débats du trésor entre lui et ses comptables ; a<> à la quotité d'impôt à payer par tel individu ; 3° à la constitution de telles rentes y au paiement de tels arré« rages ou de tels intérêts ; 4^ ^^ paiement des traitements y à k liquidation des pemions ; 5* à la
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liquidation des sommes dues pour travaux^ indemsités ou dommages ; 6^ au paieme|f)t des sommes dues par les communes ou parrahcienne liste civile et mis par la loi à la charge de Pëtat , etc. , etc. , {»-odait cet intérêt spécial émanant de ^intérêt général.
347. — Ce qui concerne le trésor public se réduit à des sommes payées ou refusées. Celui avec qui l'état est en discussion refuse ou réclame le paiement d'une somme quelconque. Il défend dans tous les cas une partie de sa fortune mobilière. Le droit piwé est donc attaqué. — Le recours contentieux est ouvert.
§ lY. — Voirie , police , agriculture , commerce et
industrie.
348. — Les droits sont corrélatifs des devoirs, &k matière administrative comme en matière civile.
349. — C'est au pouvoir exécutif a veiller à la sécurité, à la salubrité, a l'ordre, aux intérêts de Fagriculture , du commerce et de Tindustrie. Les lois lui en font la plus expresse obligation.
35 o. — La voirie y la police y Y agriculture ^ le commerce et Vindustrie tiennent donc à Vintér^t général.
35 1. — L'intérêt spécial revêt mille nuances diverses.
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352. — i^ Il sagit d'auLoriser des établUs6«* ments dont Fadeur , la fumée nuiraient à la ^lubrité^ ou dont l'existence pourrait compromettre la sécurité publique; et même de retirer une concession, attendu l'insalubrité notoire; ou de prescrire le dessèchement de marais qui répandent une odeur pestilentielle. L'entretien des ivar Taux faits pour le dessèchement de ces marais y nécessite une surveillance quotidienne. 2» Les routes, les canaux , les chemins de fer doivent être libres ; les empêchements seraient nuisibles et au trésor et au public. 3^ Le décor des villes et leur assainissement prescrivent à une administration sage et vigilante de déterminer les alignements j de créer de vastes places sur lesquelles on fera jaillir des gerbes d'eau si favorables à la circulation d'un air pur. 4® Il est utile de déclarer la vicinalité d'un chemin ; l'autorité doit faire supporter une part d'entretien aux exploitations qui le dégradent. 5^ Le prix du pain et de la viande , objets de première nécessité , ne peut pas être abandonné à la volonté exclusive des marchands. 6® Il devient nécessaire de fixer la hauteur de déversoirs , de digues , de barrages, ou de retirer des concessions d'usines qui menacent les pays voisins d'inondations continuelles. Il faut ordonner le curage des cours d'eau , prescrire des digues nouvelles et faire supporter à chaque riverain une part contributive de la dépense. 7* Une invention nouvelle ne |>eut procurer à l'inventeur un droit exclusif
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qu'après Tobtention d'une ordonnance royale. 8* Avant la concession d^une mine , des travaux préparatoires de recherches sont indispensables ; dans l'acte de concession , il faut concilier les intérêts de Tinventeur et du propriétaire du sol ; en certains cas ^ il est nécessaire de pourvoir à l'assèchement de la mine concédée , et même de retirer la concession; le partage de cette espèce particu* Jièro de propriété ne pourra se &ire que sous les yeux de l'autorité. 9^ L'approvisionnement de la capitale en bois de chauffage nécessite certaines mesures particulières pour l'empilage des bois flottés ^etc., etc.
355. — Dans ces différentes positions administratives et bien d'autres que )e pourrais signaler^ V intérêt spécial émanant de V intérêt général rencontre, à chaque acte, le froid égoïsme de l'indi- TÎdu qui ne comprend pas L'i nécessité d'un sacrifice particulier. La discussion s'engage.
354. — Un droit privé est-il violé ? Telle est la dernière question a résoudre pour constater le contentieux administratif;
355. — Evidemment , lorsque , voulant user de mon droit absolu de propriétaire, je serai privé de la faculté de construire sur mon terrain des ateliers qu'on dit dangereux ^insalubres, ou incommodes , ou bien que je serai forcé de démolir ceux que j'aurais construits à grands frais.
Evidemment y lorsque, pour opérer un
dessèchement y on s'empare de ma propriété , on en change la nature , on m'impose ie paiement de certaines sommes pour entretien de trayaai:^ etc., etc.;
357. — Esfidemment y lorsqu'un procès*verbal m'impute une dégradation de route y de chemin de fer, de canal , etc. , etc. , et que je suis poursuivi pour être condamné a la réparation du dommage et a l'amende;
358. — Evidemment y lorsque l'alignement projeté me force d'abandonner une partie de mon terrain et consacre par avance une espèce d'expropriation , ou bien que de cet alignement il résulte pour moi la nécessité d'acheter une partie de terrain dont je n'avais pas besoin , ou bien enfin ^ que je me vois forcé de laisser ma maison tomber pierre par pierre sans pouvoir pratiquer le moin-* dre travail confortatif;
359. — Evidemment, lorsque la déclaration de vicinalité tend à me priver de la jouissance de ma propriété, jusqu'à Fissue du procès que je dois intenter devant les tribunaux civils , ou que je suis obligé de payer une somme quelconque pour l'entretien d'un cnemin vicinal;
Evidemment , lorsqu'après avoir acheté
un sac de blé trente francs , ou un bœuf cinq cents
francs, je suis obligé de débiter mon blé à raison
de vingt francs et mon bœuf à raison de quatre cents francs ;
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36 If -^ Ewkmnysnt^9 ^^^n^c^ les «oies de fixation de hauteur de àéieg^vn^ dd digues, de barra* gç^f ouïe retrait de mes coacessious d'usiues, ayant pour prétexte le danger des inondations , détrui* sent des droits acquis par suite dç <:onveQtioBS privées ou d'acte$ administnrtiis;
36a. ^~ ]&4demmenty lorsque po«ir reparer des digoes ou cuDor des cours d'^au on ^exige de moi le paiement d'une somme^ quelque minime qu'elb soit;
363. — Evidemment ^ lorsqu'on me refuse le brevet qui m'est indispensable pour exploiter.mon industrie ou qu'on m'en déclare déchu, faute du paiement d'une somme fixée;
364^ ~* Evidemment ^ lorsque les iraveiix et les recherches qui précèdent l'obtention d'une concession de mine» se font sur mon terrain et m'occasionent un domma^; ou lorsque je m'oppose à mne concession qui va me priver de ma propriété ^ dessous, ou que je veux débattre le montant de l'indemnité que la loi me permet au moins d'espérer, ou hiaQ encore lorsque, concessionnaire, je suis forcé de me livrer à des travaux d'asseche* ment et qu'on me menace du retrait de ma ccnices- ^on ou de la vente de ma mine;
365 — Evidemment^ enfin , lorsque le bois qui $ert d'approvisionnement à la capitale est empilé sur moxi terrain et m'pccasione un dommage.
Daos^ tous ces ^cas, le droit privé est
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viole ; le recours contentieux est ouvert deyant
les tribunaux administratifs.
367. — Est«ce à dire pour cela que j^enlraveraî d'une manière définitive Taction administrative , et que ma résistance empêchera les refus d'autorisation , les concessions de mines , les taxes de pain et de viande, etc., etc? Non certainement , mais au moins je pourrai faire entendre pabli-* quement mes moyens d'opposition aux mesures ^uî blessent mes droits et que parait exiger l'intérêt général ; j'obtiendrai la plus grande somme de garantie qui puisse être accordée en matière administrative.
§ V. — Exercice des droits pditiquee.
368. — L'exercice des droits politiques se rattache de la manière la plus intime à Vintérét géné^ rai y je dirai plus , à l'organisation sociale. Pour faciliter l'exercice de ces droits, le législateur confie au pouvoir exécutif le soin de préparer la tenue des assemblées électorales par la confection de plusieurs listes.
369. — L'inscription , ou la radiation font naître Vintérét spécial.
370. — Un citoyen demande son inscription, conteste sa radiation ou s'oppose à l'inscription d'un prétendu électeur \ voilà la discussion.
Le ^oit prii^é, droit si précieux
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est trop évident pour qa'il puisse être mis en doute.
372. — Toute discussion concernant l'inscription, ou la radiation des citoyens- sur les listes électorales donne lieu , dans les cas que la loi n'a pas attribués à lautorité judiciaire , à un recours contentieux devant les tribunaux administratifs.
373. — L'exercice des fonctions publiques se rattache aux droits politiques d'une manière secondaire.
374. — J'ai expliqué à mon titre du poussoir exécutif pur dans quels cas la destitution devait produire un recours contentieux.
Section III.
Des ordonnances royaleê intervenues sur demande de concessions, reirait de concessions et plans généraux ^alignements , etc. De leurs effets.
375. — J'ai cru nécessaire de consacrer un paragraphe particulier à cette nature importante d'actes admnistratifs , et de détacher de mes principes généraux quelques observations spéciales.
376. — En lisant les pages qui précèdent, on a vu que je classe dans le contentieux administratif les oppositions aux concessions de mines , aux autorisations d ateliers insalubres depremièreclasse^ aux ordonnances déterminant un plan général d aligne-
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ment y eta.^ etc. Mais comment sa pnoduit celle opposition ? Dans quel délai doit-elle être présen^ tée? Quand n est-elle plus recevable? Telles «ont les difficultés qui ont paru sérieuses à ceux qui nont pas suboixlonné ces matières exceptioi^elli^s aux principes généraux.
^77' — ^ ^^^ P^^ ^^ ^^ ^^^ ^ traiter de fe forme de l'opposition.
378. — Je ne parlerai qjue du délai et de la recevabilité^ positions qui se confondent en ane seule.
379. — Je vais d'abord tâcber de bien préciser la question , puis j'essaierai de la résoudre. Téspère être assez heureux pour faire comprendre ma pensée.
380. — Les ordonnances de concessions sont inatta^iuMes par la voie contentieuse. Ce sont des actes d'administration active au premier chef. On ne peut prendre que la voie gracieuse de supplique au roi.
38 1 . — Telle est la doctrine qu'on a cherché à faire prévaloir. Voici mon sentiment :
38:2. — Les ordonnances de coticession sont rendues en matière contentieuse^ lorsqu'elles blés* $ent des droits privés, ou lorsque la loi a ouvert la voie d'opposition.
383. — Elles ne peuvent être rendues quaprèsl'accomplissement de formalités de publicité noon:*
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breoses et toutes de oatiire a QYertùr les person* nés intéressées.
384- — Ces formalités une fois accomplies, sans opposition , l'ordonnance est rendue sur l'avis du conseil d'état. Cette ordonnance devient à Tinstant même inattaquable par quelle voie [que ce soit. Elle crée un droit acquis en faveur de celui qui l'a obtenue, et ce droit ne pourrait lui être enlevé par la voie contentieuse qu'autant qu'il man* querait à une des conditions qui lui ont été imposées.
385. — Mais si une seule des formalités yoih lues n'a pas été accomplie , les tiers intéressés ont le droit de frapper d'opposition l'ordonnance. Leur opposition est un recours contentieux, d'abord parce que la matière est contentieuse, ensuite parce que cette opposition met en péril des droila acquis.
386. — Ce n'est donc que le mode de procéder qui est spécial. La matière est contentieuse ; dès qu'il y a discussion, cette discussion est portée devant les tribunauiL administratifs.
387. — Pour repousser cette doctrine^ voudrait-on s'étayer de l'obscurité du langage du législateur, de ces mois, sauf recours au gouvernement y pour être statué sur le rapport du ministre de T intérieur ^ et autres que j'ai signalés dans mon introduction au § du langage administratif? Je répondrais que ce défaut de précision dans les
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termes des lois , ce vice de langage (qu'on me passe l'expression) du législateur, ne change nullement la nature de chaque matière gracieuse ou contentieuse, que pour un semblable déclassement, il ne 'faut pas seulement une volonté déguisée , mais une volonté formellement exprimée par le législateur lui-même; que les principes doivent contribuer précisément a faire disparaître les doutes qu'avait fait naître Tambiguité de certains termes de nos premières lois, et qu'enfin il n'y avait pas, avant 1 83 1^ un très grand intérêt à soulever le voile qui couvrait éette partie du droit administratif, parce que la différence entre le conseil d'état jugeant en matière contentieuse , ou le conseil d'état décidant en matière gracieuse , n'était pas assez tranchée pour que le débat doctrinal pût avoir une portée réelle, dans les cas où le conseil d'état était appelé à statuer en premier et en dernier ressort.
388. — Mais aujourd'hui que les matières contentieuses ont obtenu, du pouvoir exécutif, la garantie de la publicité et de la plaidoirie , la classification des matières qui donnent lieu aux ordonnances de concessions puise un immense intérêt dans cette nouvelle procédure.
389. — Qu'on ne pense pas qu'il soit si insolite, si bizarre, si extraordinaire de déclarer une matière contentieuse et de sacrifier des droits au silence gardé par la partie intéressée, après Taccomplissement de certaines formalités.
3go. — Nos lois civiles nous offrent de nom-
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breux exemples d'instractions prodcusant un sem* blable résultat.
391. — i® Le code civil permet de s'opposer au mariage dans certains cas ; c'est un droit important , quelquefois un devoir. Ce droit , ce devoir expirent au moment de la célébration du mariage, si les formalités préliminaires prescrites par le législateur ont été fidèlement remplies.
392. — 2° L'adoption est permise. Il faut suivre des formes. La publicité est une des conditions essentielles. Les tiers intéressés peuvent, pendant Vin^truction , contester, notamment letat moral de ladoptant; mais l'adoption prononcée, après l'accomplissement de toutes les formalités ^ est irrévocable.
3q3. — 3» Une déclaration de faillite est chose
grave, et cependant c'est encore la publicité^ rinstruction qui servent d'appel aux parties intéressées; elles ne peuvent plus former opposition , lorsque certains délais sont expirés après que la volonté de la loi a été observée. •
394* — 4* ^^^ ^^ séparation de biens, dont les effets sont si dangereux pour les créanciers, elle sera inattaquable , si aucune des nombreuses précautions de publicité et de sincérité n'a été omise.
395. — 5« Enfin, je me rapproche, dans une dernière espèce, du droit administratif. Toutes les formalités qui doivent précéder le jugement d'ex-
ii0
propriation ont été accomplies ; les tndiTkltM expropriés ne peuvent plus critiquer ce jugement qui les dépouille , et lors duquel ils n'ont été appelés que par les affiches , les sons de la caisse ou de la trompe. Mais le jugement a été rendu; l'expropriation est déclarée; il faut veiller à la conservation d'autres droits non moins importants j ceux de créanciers ou d'héritiers inconnus , de Tendeurs non payés , etc. C'est encore la publicité résultant d'affiches , d'insertions^ de transcription , qui les mettra en demeure , et ^ si elle a été complète , leur présence aura été supposée ; les voies de recours leur seront interdites.
396. — Notre système hypothécaire repose tout entier sur le principe que je recherche en ce moment dans les lois civiles.
397. — Si j'ai multiplié les exemples , c'est pour mieux faire saisir cette vérité , que très souvent les résultats qui semblent iniques aux novateurs en matière administrative, sont acceptés depuis un demi siècle par tous les jurisconsultes.
398. — La raison de ces diverses dispositions législatives est la même que celle qui sert à résoudre les questions de concessions contentieuses par ordonnance. La voici :
/ 399. — Les parties intéressées pouvaient n*être pas toutes connues , et par conséquent toutes appelées. Il fallait donc se servir de la voix publi-
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que pour leor faire sommation* La pablicitë éUkU le aeul moyen possible pour alteindre le bot; et si les punies connues à qui on supposait le projet d'user de leurs droits , n'en avaient nullement Pîiiiention^ on s'exposait donc à des frais énor^ m:es y inutiles , et à des lenteurs incalculables.
4oo. — Faisant l'application de ces principes et de ces exemples aux ordonnances qui accordent des concessions ou qui déterminent un plan géné« rai d'alignement, je dirai : i^ que l'opposition est permise à tout individu devant être blessé dans ses droits par l'ordonnance qui doit intervenir , ou en faveur duquel le droit d'opposition a été ouvert , par une disposition spéciale ; :2^ que cette opposition sera jugée en audience publique par le conseil d'état; 3<> qu'aucune opposition ne sera plus recevable , après l'accomplissement de toutes les formalités voulues par la loi y et la signature de l'ordonnance y le concessionnaire (si c'est une ordonnance de concession) se conformant aux conditions qui lui sont imposées.
4oi. — Des ordonnances de concessions sont rendues en matière de changement de noms , d'autorisation d'usines sur un cours d'eau y de mines, de dessèchements de marais, d'autorisation d'ateliers insalubres de première classe. Les plans généraux d'alignement sont arrêtés en conseil d'état, et définitivement adoptés par une ordou* nance royale.
4oa. — ' Cest donc dans ces divises matières et
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autres de même nature que sont apj^cables les
précisions que j'ai cru devoir faire.
Quant aux ordonnances qui prononcent le rentrait d'une concession , ou d'une autorisation d'ateliers insalubres de première classe y qui changent la hauteur des déversoirs, digues ou barra-^ ges, elles peuvent être frappées d'opposition, si la partie qui a un droit acquis n'est pas appelée individuellement pour défendre ce droit qu'on veut lui enlever.
Section IV.
Interprétation , eaflication et application des actes
administratifs •
4o3. — Le principe de la séparation des deux pouvoirs, administratif et judiciaire^ est incontestable.
Le respect de la chose jugée émanant de l'un de ces pouvoirs, par l'autre pouvoir, n'est plus contesté en théorie. La pratique offre seulement quelques difficultés dont je m'occuperai dans le chapitre suivant.
Cependant , de nombreuses controverses se sont élevées et divisent encore les meilleurs esprits sur la compétence en matière d'interprétation et de discussion d'un acie administratif.
A qui appartiendra la décision, lorsqu'il s'agira de concessions d usines , de marais ou de mines, de
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rentes de biens de F état , de baux de ces biens mo^ biliérs <Hi immobiliers , d! actes intervenus entre les particuliers et Fadministration ^ pour remplacer une expropriation y enfin des contrats commu-* naux?
4o4* — Si nous ouvrons les auteurs, les recueils, nous sommes afHigés de la confusion doctrinalevqui règne dans l'examen de toutes ces questions dont la solution doit se rattacher à un principe unique.
4^5. — Ce principe tient encore à la philologie du droit administratif, dont j'ai si souvent parlé, et qui me paraît de la plus haute importance pour l'intelligence des aspérités de cette matière.
Depuis un demi-siècle que le pouvoir
administratifet le pouvoir judiciaireontété séparés, dans les lois, dans les arrêts, dans les livres, que de fois les mots acte administratif onl-ih été employés sans qu'on se soit rendu un compte exact de leur valeur, de leur signification, de leur portée !
407. — Convaincu que la définition de ces deux mots doit précéder le développement de ma pensée sur Tinlerprétalion des actes émanés de Tadministration , je me suis demandé :
408. — Quest-ce qu'un acte administratif? C'est un acte émanant du pouvoir qui administre. C'est un acte d'administration.
409. — J'ai déjà expliqué dans quels cas le pouvoir exéc\ki\£ gouverne , dans quels cas il admi-
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nistre. J'ai même dit dans qaels cas ses agens ne représentent qne des dnnts privés , lorsque Fétat n'est engagé dans la discussion que conmie propriétaire de meubles ou d'immeubles , corporels ou incorporels, et qu'il ne s'agit point de \état unité nationale.
4io. — Il y a donc une grande différence entre goui^rnery administrer et régir des biens et des droits particuliers. Qu'on comprenne cette différence et on se sera promptement rendu compte de ce que l'on doit entendre par ces mots acte admirUstratif.
4c I. — Au pouvoir exécutif seul lUTesti de
l'administration active au premier et au second
chef appartient le droit d'administrer ^ de faire des
actes d'administration , de faire un acte adtninis^
^ tratif.
4i 2. — Le dogme politique de la séparation des pouvoii^ n'a été posé avec tant d'énergie par l'assemblée constituante que pour procurer au pouvoir exécutif une liberté complète d'action dans la direction administrative des intérêts généraux. Tont bon citoyen^ qui veut une liberté grande et un pouvoir fort y comprendra qu'à ce principe se rattache la sécurité de tous. Le pouvoir judiciaire peut errer sans danger pour la chose publique ; le moindre obstacle à l'action administrative peut entraîner une perturbation irréparable.
4 13, — Mais pour que ces lois empreintes d'une
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pensée si élevée reçoivent leur exécation , pour que ces mots y à qui elles ont imprimé un caractère d'inviolabilité , acte administratif y suffisent pour dessaisir la justice ordinaire y la justice habituelle, la justice qu'on est accoutumé à regarder, à tort sans doute , comme la seule et véritable justice, il faut qu'il s'agisse d'un acte d administration nécessité par un besoin d'intérêt général.
« Xarrite à l'application.
4i4- — !• Un traité diplomatique est-il un acte €tdministrati/?
4i5. — Non sans doute. C'est un acte de souveraineté émanant du pouvoir exécutif pur. Je le place sur la même ligne qu'un acte législatif. Point de discussions y point de recours y point de réclamations. J ai développé cette pensée dans mon premier livre.
4i6. — D'un traité diplomatique résulte- t-il une action contre le trésor de l'état ? Cette action est contentieuse , non pas à cause du traité, mais à cause de la matière. Pour faire déclarer Tétat débiteur, c'est à l'autorité administrative qu'on doit s'adresser. Ici s'applique ma formule de T intérêt spécial émanant de (^intérêt général discuté en contact ai^ec un droit privé.
417. — De ce traité , au contraire, résulte-t-îl au prc^t d'individus un droit auquel l'état se déclare
il6 PRINCIPES DR COMPÉTENCE.
^complètement étranger ? Le débat ne porte pas sur la validité du traité diplomatique. Cest un débat privé. Les tribunaux ordinaires sont seuls compétents. S'arrêterait-on à cette circonstance que rétat détenteur a mis en possession tel individu plutôt que tel autre. Mais cette mise en possession est un acte de pure forme y d'exécution y qui ne peut être considéré comme un acte administratif, qui ne concerne nullement Vadministration; c'est une remise domaniale à qui de droit ; c'est comme une ordonnance d'envoi en possession d'un légataire universel , ne préjugeant rien sur la qualité de l'individu. Que si les prétendans croient trouver dans le traité lui-même un droit exclusif^ rien n'est encore là administratif. Les tribunaux appliqueront, il y a plus, interpréteront le traité, qui est la loi, comme ils interpréteraient toute autre loi. C'est leur droit j c'est leur devoir.
4i8. — IL L'état est en cause. Il s'agit de ses bois , de ses domaines. Il faut les vendre , les échanger , les louei;, les partager.
4ig. — Habituellement (et dans beaucoup de cas, des lois le veulent ainsi), ces ventes^ ces échanges, ces baux, sont faits par forme d'adjudication publique , devant un fonctionnaire de l'ordre administratif.
Ces actes d'adjudication, de ventes ou
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de baux , ces contrats d'échange sont-ils des actes administratifs ? ,
421. — Je n*hésite pas à répondre négativement, car Tintérêt général n'est nullement engagé. Il ne s'agit pins de l'état unité nationale dont le trésor par les voies et moyens du budget doit être constam.ment en mesure de faire face à toutes les éventualités. Le fonctionnaire a rempli les fonctions de notaire ; il a reçu un acte ordinaire , mais il n'a point fait un acte d'administration publique, ce n'est point un acte administratif.
423. — La nouvelle loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique nous offre plusieurs exemples de cette sorte d'actes. Aucun article de cette loi ne parle de la compétence ; mais il n'est encore venu à la pensée de personne de vouloir attribuer à Tautorité administrative la connaissance des difficultés nombreuses auxquelles les actes postérieurs au jugement d'expropriation peuvent donner lieu , quoique la loi dise expressément que les contrats peuvent être passés dans la forme des actes administratifs. Voici comment celui qui a organisé notre droit administratif, celui-là surtout qui voulait que l'autorité judiciaire, respectât jusqu'à l'ombre d'un acte administratif entendait cette question :
423. — • « Si le propriétaire consentait à une ces- )» sion amiable , disait Napoléon , dans une note )) de Schœnbrunn , du 29 septembre 1809, et » qu'on fût d'accord sur le prix , l'expropriation
118 PMiiciFEs DB ompBnmi.
» aurait liea par un acte en forme ordinaire pieissé » par-devant notaire , ou , si Ton veut , au secré- » tariat de la préfecture et signé par le cessionnaire. » Cet acte, que ton considère comme un acte » ordinaire , serait justiciable des tribunaux, n
424» — Ces actes sont donc des actes reçus par un administrateur dans Informe des actes admi^ nistratifs y mais ce ne sont pas des actes administratifs.
4^5. — Et cela , quoique Tétat soit éminemment intéressé^ puisqu'il s'agit de le rendre propriétaire y OU de le dépouiller de sa propriété.
4^0. — Que si Ton m'objectait que rintérêt général est toujours engagé y lorsque la contesta* tion concerne l'état^ et que toute contestation judiciaire se résumant en une perte y ou en un gain^ en définitive le trésor public éprouvera un avantage ou un déficit , ce qui devra rendre le litige contentieux y d'après mes propres principes ; je répondrai qu'alors toutes les questions de propriété concernant les biens de letat devraient être portées devant les tribunaux administratifs , ce qui n'a jamais été soutenu et que les principes tels que je les ai posés ne concernent jamais l'état propriétaire.
427. — On oppose enfin le texte des lois qui Tculentquele contentieux des domaines nationaux appartienne aux tribunaux administratifs.
De ces lois on devrait aussi tirer la
AvmmmmMmn Mcnru au smomd chef. 419 conséquence que loates les questions de propriété concernant les biens de Tétat sont de la compétence de Tautorité administrative , puisqu'on veut comprendre tous les biens de l'élat dans cette désignation biens nationaux y et que le contentieux relatif à ces biens a été attribué a la juridiction administrative. On n'ose pas aller jusques la.
439* — Mais ces lois de 1791 à iSoa^relativesaux biens nationaux ^ ^ont des lois purement politiques dont les effets s'étendent^ il est vrai, sur l'avenir et ne se bornent pas à l'existence des gouvernements qui les ont promulguées , mais dont l'application ^ doit être restreinte aux objets qui les ont motivées. La confiscation , voilà l'origine ; la vente des biens corifisqués j la sécurité de ces ventes j voilà l'objet; biens nationaux y c'est la dénomination. L^état a donc et ses biens nationaux et ses biens patrimoniaux. La législation ancienne sera applicable aux biens nationaux , jusqu'à ce qu'elle ait été modifiée , mais je ne conçois pas qu'on veuille rappliquer à la fortune patrimoniale de l'état.
430. — Du reste, à mon chapitre du conseil de préfecture , on verra dans quelles limites étroites je restreins le jugement du contentieux en matière de biens nationaux.
43 1. — Le pouvoir exécutif représentant l'état agit en trois qualités différentes : comme gouvernement y comme administrateur et comme propriétaire. Dans le premier cas y il fait un acte du
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pouvoir exécutif pur, il gouverne ; dans le second , il fait des actes administratifs ; mais lorsqu'il agit comme propriétaire , lorsqu'il traite des biens qu'il possède en cette qualité y il devient simple particulier y et les actes qu'il £siit , quelles que soient leurs formes^ revêtent le caractère de corwentions prii^ées.
433. — Le contentieux appartient alors exclusivement aux tribunaux civils.
433. — III. Ce ri est plus Hétat qui est en cause , mais une commune y un établissement public. Les actes intervenus seront-ils considérés comme des
ACTES ADMINISTRATIFS
434. — J'ai toujours pensé que le contentieux administratif appartenait à l'administration. Ce principe a été considéré par moi , dans plusieurs circonstances , comme une nécessité d'organisation sociale. La raison qui m'a déterminé , je l'ai dite déjà, je la répète : elle aidera la solution de la proposition particulière dont je m'occupe; Tintérét général de Tétat doit pouwir surmonter et vaincre les obstacles de Fégoïsme priifé.
A l'état seul je rattache l'intérêt général
Les fractionnements du territoire composant des personnes morales, telles que le département, la commune, les établissements publics, nécessir
AinnintcBâfioii Acnys au imomù chef. 191 tant une surveillance tutélaire de l'état, mais ehacune de ces personnes morales ne peut reven-* diquer comme garantie une juridiction qui n'est réservée au pouvoir exécutif que pour faire res' pecter un principe éminemment conservateur.
436. — Autant j ai puisé de force dans ma conviction, pour défendre l'ouvrage de l'assemblée constituante^ pour demander le maintien de l'organisation administrative, telle que nous l'a léguée Napoléon , autant je me sentirais faible et désarmé, s'il fallait soutenir, en principe, que dans le contentieux administratif rentre nécessairement tout ce qui concerne la gestion des biens et des intéi^ts des départements , des communes et des établissements publics.
437. — Ces personnes morales possèdent des biens; elles en achètent; elles en vendent; elles passent des baux ; elles font exécuter des travaux; elles consentent des marchés de fournitures. Ces diver^s conventions privées, pour plus grande certitude d'une meilleure gestion , se font dans la
Jbrme dun acte administratif y et même la plupart de ces conventions ne sont valables qu'autant qu'elles ont reçu riiomologation de l'autorité administrative supérieure ; de même que le tuteur d'un mineur a besoin^ dans certains cas, et de l'avis du conseil de famille, et de rhomologation du tribunal.
Celte forme , ces homologations , chan
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gent-elles la nature de la convention pmée ?-Impriment-elles à ces conventions le caractère d'actes , administratifs ? Ce serait alors laccessoire qui en* traînerait le principal. Au contraire^ ce sont les actes administratifs en lajbrme, qui, au fond, ne sont que des actes de tutelle ordinaire.
439. '^ On ne réfléchit pas assez ace principe premier tiré de la nature même des actes administratifs; que l'acte protégé par les lois sur la séparation des pouvoirs ne puise pas sa qualification dans la qualité de la personne qui le reçoit , mais dans la nature de la matière qu il concerne. Autrement y une foule d actes judiciaires seraient des actes administratifs; autrement/ les actes de l'état civil seraient des actes administratifs , etc., etc.
440. -—Une seule difficulté est de nature à provoquer quelques explications particulières, celle concernant les trai^aux relatifs aux églises , aua> chemins , aux rues , etc. Je l'examine à mon para* graphe des conventions huvees.
44 '• — On abuserait de l'opinion que je viens d'émettre en soutenant que les tribunaux sont compétents ix)ur connaître des demandes d'alignement, du retard apporté par un niaire dans la réponse à ces demandes , sous le prétexte qu il s'agit des intérêts de la ville administrée par ce maire^
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44^* — ^I<^ revient Tintérêt général don t la surveiU lance est confiée ^ en ce cas, au maire. Tout ce qui concerne la grande ou la petite voirie se rattache a cet intérêt général. Le maire est investi , par délégation y d'une partie du pouvoir exécutif, quelquefois même du pouvoir législatif pour les règlements de police. Xi'alignement ou le refus d'alignement , sont donc des actes administratifs.
443* — La conséquence rigoureuse des princi* pes que j'ai posés doit être celle-ci : qu'il s'agisse de dol y de fraude , de lésion , de demande en rescision, de paiement de prix, d'obscurité de l'acte^ enfin , de nullité de cet acte en la forme ou au fond , les tribunaux civils ordinaires seront compétents pour en connaître.
444- — IV- 1^^ refus d'un maire , d'un percepteur, d'un directeur, de délivrer les extraits dont parlent les lois civiles ou électorales; seront-ils considérés comme des actes adnUnisU^atjfs ne pouvant être appi^iés que par lautorité administrative ?
445. — Je commence par déclarer, pour que mon opinion ne paraisse pas de nature à compromettre le libre exercice du pouvoir exécutif, que jamais les fonctionnaires publics ue peuvent être forcés, avant qu on ait obtenu une autorisation supérieure, à donner expédition ou communication
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de pièces , documents , arrêtes émanés soit d'euxmêmes, soit de leurs supérieurs dans Texercice dé leurs fonctions comme agents acti£s de l'administration. L'administration ne peut être contrainte à communiquer les archives des divers ministères , des préfectures , sous-préfectures et mairies , en ce qui concerne l'exercice du pouvoir exécutif pur el de l'administration active.
446. — Mais il faut distinguer les cas oii la loi elle-même a constitué les fonctionnaires publics dépositaires^ avec mission et obligation de donner des extraits et des expéditions^ du cas où la loi ne contenant aucune injonction, les fonctionnaires ont le droit de refuser, sauf, s'il y a abus , à demander l'autorisation de poursuivre, pour obtenir des dommages-intérêts.
447» — Dans le premier cas, les fonctionnaires ne sont pas agents du gouvernement, en ce sens que le gouvernement ait à leur donner tel ou tel ordre et par conséquent doive les placer sous son égide en refusant une autorisation demandée. La néces*site de l'autorisation a pour but de protéger les fonctionnaires contre lesvexationsparticulières que leur susciterait l'exercice de leurs fonctions actives, par suite des dispositions des^ois, ou des ordres de leurs supérieurs.
448. — On ne doit donc pas considérer comme acte administratif le refus d'expédition ou d'extrait fait, 1° par un maire, officier de l'état civil ou dépositaire des délibérations du conseil municipal ;
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:^ par le préfet, dépositaire des arrêtés du conseil de préfecture; 3** par un conservateur des hypothèques; 4^ par les receveurs de Tenregistrement ; 5<> par les directeurs des contributions directes, dépositaires des rôles et pièces cadastrales indispensables à un contribuable qui veut présenter une réclamation ; 6* parles percepteurs des contributions directes^ forcés par la loi, moyennant un salaire déterminé, de délivrer extrait des rôles sur lesquels ils opèrent la rentrée des contributions; 7* par les dépositaires de minutes d'actes argués de faux, et forcés par la loi de procédure de communiquer ces minutes à la justice.
449' — ^V. Enfin, s'il est vrai dédire que les actes faits par les fonctionnaires publics dans Texercice de leurs fonctions administratives , sont des actes administratifs^ cependant, toutes les fois qu'il y a abus , excès, et par suite dommage, ces actes admi^ nistratifs perdent leur caractère, et les tribunaux civils sont seuls compétents pour accorder les dommages intérêts. L'autorisation doit être demandée, pour que l'abus ou l'excès soient constatés, car il ne peut y avoir abus ou excès dans l'acte d'obéissance ou de nécessité administi*ative; mais dès que l'autorité supérieure a déclaré qu'elle n'avait pas autorisé le dommage causé , qu'elle en repousse la responsabilité, l'acte du fonctionnaire est un acte privé, ce n'est plus un acte administratif.
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4^0. — En résumé , ce n'est pas avec timidité , pour ainsi dire transi toirement, que je reconnais au pouvoir exécutif le droit exclusif d'apprécier la validité des actes administratifs; je vais le prouver, de plus fort; en examinant les r^les d'interprétation; mais il faut^ avant tout, que ce soit véritablement un âcJLe d! administration. Là où je reconnais la nécessité de la séparation des pouvoirs, là où je reux éviter tout empiétement du pouvoir judiciaire sur Tac-^ tion administrative , je ressaisis la pensée de rassemblée constituante; et les mots acte administratif m'offrent le signe de la compétence administrative.
45 1. — Les mots acte administratif étûnl bien compris, quelles peuvent être les principales difficultés d'interprétation y ^explication ou S application ?
452. — D abord, gardons-nous de confondre les actes administratifs avec la chose jugée adminis^ tratiuement ; c'est un ordi*e d'idées tout différent ; j'ai consacré un chapitre particulier à cette partie délicate de la compétence administrative.
453. — Je n'ai à m'occuper que des actes administratifs dont V interprétation y Vexplication ou Vapplication produisent une discussion. Cette discussion peut-elle avoir lieu devant les tribunaux
ÀDifimsnuTiofi achtb ai^ sicoro citep. liT
civils ^ ou es^elle exclusivement réservée aux tri-» bunaux administratifs?
454» — Le pouvoir judiciaire me parait incom-^ pètent d'une manière absolue. Je n'admets point ce tempérament qui permet aux juges civils d'appliquer ou d'expliquer quand Vacte administratif leur parait clair. Cet acte leur parait clair^ et peutêtre paraitrait-il fort obscur à l'autorité administrative? La clarté de l'acte n'est alors qu^un prétexte pour juger. Mais d'ailleui*s^ les lois qui règlent .la séparation des pouvoirs^ ont défendu aux juges civils de connaître des actes administratife. Ces juges ne peuvent ni confirmer y ni dimi^ nuer l'autorité, la force, la teneur de ces actes* Ce n'est pas là un principe d'ordre public ordi* naire, comme le renvoi qu'ordonne un tribunal de commerce en cas de dénégation d'écriture, le sursis prononcé par un tribunal civil après une inscription de faux , le renvoi à fins civiles sur une question de propriété , cas dans lesquels la jurisprudence et la doctrine ont pu accorder aux juges une espèce de pouvoir facultatif d'appréciation; c'est un principe d'organisation sociale qui tient à l'équilibre des pouvoirs, qui ne permet ni le doute, ni Texamen. Si on doute, qui tranchera ce doute? Si on examine , à qui appartiendra l'examen su* périeur ?
455. — Toutes les fois donc qu'un droit réclamé devant les tribunaux civils dérive d'un acte administratifs lorsque la validité intrinsèque ou
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extrinsèque de cet acte , la valeur de ses expressions > sont contestées par une des parties^ le sur* sis doit être prononcé , le débat doit être porté devant lautorité administrative compétente.
^56. — - Je répondrai à ceux qui verraient dans mon opinion matière à discussions puériles de la part de plaideurs de mauvaise foi ^ causes de lenteurs souvent fâcheuses , qu'il y a rai^ment des principes d'ordre public qui ^ dans leur application , n'offrent quelques inconvénients. Il est sans doute inutile d'en citer , ils abondent... «
457- — Ne serait-ce pas aussi un inconvénient de changer «en question de fait^ ce qui doit être une question de principe , de jeter les parties dans une voie qui peut leur occasioner des frais énormes et n'aboutir à aucun résultat? Un tribunal trouve très-clair un acte administratif; la cour royale est de cet avis. La cour de cassation ne partage l'opinion ni du tribunal , ni de la cour. La cour de renvoi , au contraire, revient à l'opinion des magistrats dont la décision a été cassée. Nouveau pourvoi et... Je ne continue pas la série de la procédure; ce que j'ai dit doit suffire pour prouver qiie , si le principe n'est pas posé et admis dans toute sa sévérité , les plaideurs peuvent être exposés à de bien fâcheuses incertitudes. Et qu'on ne croie pas que je crée à plaisir une espèce chimérique. Dans une affaire, sur laquelle j'ai consulté, une cour royale avait déclaré très-clair (elle avait mille fois raison , au fond ) , un acte admi-
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nisiratif que, dans un autre procès entre d'autres parties, un tribunal administratif avait déclaré trèsdair dans le sens opposé. Malgré l'évidence du' fait^ la cour de cassation a cassé l'arrêt de la cour royale à cause d'une décision étrangère au procès qui lui était soumis. Après avoir parcouru plusieurs degrés de juridiction et avoir dépensé plus de trois mille francs en frais , les parties sont maintenant en instance devant le tribunal administratif à qui elles demandent une interprétation.
458. ^— C'est ainsi que toujours , et surtout ea droit administratif, lorsqu'on ne se rattache pas aux principes, comme à une ancre de salut, les opinions flottent incertaines; et pour le plaideur le doute sur la juridiction est une véritable calamité.
459. — Ce n'est pas à dire pour cela que jamais les tribunaux ne pourront faire l'application d'un acte administratif dont l'existence, la validité et le sens seront reconnus par toutes les parties. C'est, au contraire, dans beaucoup d'espèces leur mission nécessaire.
460. — On doit comprendre maintenant combien il devait me paraître important de circonscrire l'expression acte administratif dans sa véritable signification. Car Tinterprétalion qu'est appelée à donner l'autorité administrative aura une très-grande portée , quelquefois même un effet rétroactif, si l'acte avait été entendu en tout autre sens. C'est seulement aux droits acquis résultant
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<lWte5 administratifs faits dans un but et par suite de nécessité dWmiiiistration, que cette interprétation doit s'attacher. Toucher, sous prétexte d'interprétation , aux dmits tels que je les ai définis dans un de mes précédens chapitres y serait un abus intolérable et inutile de Faction administrative.
461. — Le principe que j'ai posé est tellement absolu que je pourrais me dispenser de l'éclairer par des exemples. Je n'en présenterai que quelques-uns à l'attention de me§ lecteurs. Que si nous trouvons dans les lois des dispositions formelles qui investissent le pouvoir judiciaire du droit d'apprécier, d'expliquer, d'interpréter tel acte administratif, nous n'aurons nullement à nous en préoccuper, ni à en tirer aucune conséquence. Le déclassement de matière est le vœu du législateur qui n'y a pas TU d'inconvénient. La théorie peut le blâmer , la doctrine pratique adopte la solution législative, comme exception. Ce brocard de palais : point de principe sans exception , reçoit ici son application.
Voici quelques exemples
463. — L Des décrets et ordonnances ont fait la remise à des communes , à des fabriques , à des établissements publics , de telle et telle nature de
. biens. Pour ces personnes morales le droit à la propriété de ces biens découle des actes administratifs. L'explication et l'interprétation de ces actes appartient à l'autorité administrative.
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464. — 11. Un brevet d'invention est accordé par ordonnance royale sans garantie de bénéfice d'invention, si la découverte n est pas nouvelle. Devant les tribunaux civils on conteste la nouveauté; il ne s'agit point d'interpréter l'ordonnance; les tribunaux civils sont compétents. Mais l'ordonnance n'est accordée qu'à la condition de payer une certaine somme dans tel délai. La question de savoir si la somme a été payée , si elle l'a été en temps utile y sera appréciée gar Tadministration.
465. — m. L'autorité arlmlnistrative a seule le droit d'accorder des autorisations de constructions d'usines, de faire des règlements d'eau. Toute difficulté sur l'étendue de la concession, sur les termes des règlements doit lui être soumise.
466. — Il est également défendu aux tribunaux de s'opposer à l'exploitation d'une mine, ou de prononcer le retrait de la concession. Mais la loi offre ici un cas de déclassement quand elle permet aux tribunaux de juger les difficultés de délimitations qui s'élèvent entre des propriétaires de mines limitrophes.
467. — IV. J'ai déjà parlé de l'expropriation pour cause d'utilité publique. J'éprouve le besoin de combattre une opinion qui a fait de rapides progrès depuis deux années et qui me parait con^ trarier essentiellement le principe de l'interpréta^^ tion des actes administratifs.
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468. — La procédure d'expropriation se divise en deux parties distinctes y dont Tune appartient à l'autorité administrative et l'autre à l'autorité judiciaire.
469. — Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont chargés de tout ce qui précède le jugement d'expropriation^ même par la voie gracieuse^ car la loi interdit le recours au conseil d'état contre un acte administratif qui offrait tous les caractères du contentieux. •
470. — A dater de la requête présentée au tribunal^ rien n'est plus administratif ^ tout est judiciaire y même les actes qui ont la semblance administrative , qui sont reçus dans la forme administrative.
/(7 1. — Il y eut un débat très-vif aux deux chambres lorsque! s'agit de fixer le pouvoir du juge à qui l'expropriation serait demandée. De nombreux orateurS; tels que MM. Mauguin, Baude, Teste, s'élevèrent avec énergie contre tout examen dé l'instruction administrative qui ne devait, selon eux, appartenir qu'à l'autorité administrative. Ce qu'il y a de remarquable , c'est qu'ils invoquaient tous le principe de l'assemblée constituante. Mais à la Chambre des Pairs , les voix éloquentes des Por- TÀLis et des Tripier l'emportèrent. On accorda aux tribunaux le droit (ïexamen. On ne voulut pas qu'ils fussent réduits à homologuer purement et simplement l'instruction administrative. Ce fut donc une exception et une exception grave au
jomvmnjmom Acrme iw noom çbef. iSS principe généralemeni admis même par les hooo* râbles pairs qui «raient insisté pour obtenir cette exception.
472. — Quel est ce droit d'examen , Toilà le point de la difficulté? Â-t-on touIu que le pou- Toir judiciaire analysant chacun des actes du pou- Toir administratif^ en critiquât la forme et pût en prononcer Fannulation ? Ainsi entendue l'exception serait fatale. Elle transporterait l'administration dans les tribunaux. Il y a plus , elle les investirait du droit éxhorbitant d'annuler même un acte l^islati£ Les discussions qui ont eu lieu^ les observations des commissaires du roi, démontrent , selon mol , jusqu'à Tévidence que telle n'a pas été la pensée du législateut*.
473. — Le seul pouvoir accordé aux tribunaux est celui-ci .* « la loi prescrit l'accomplissement de » telles et telles formalités administratives. Ont- » elles été remplies? Oui; Texpropriation est pro- » noncée; non; elle est refusée. »
474* — Mais que le tribunal puisse venir critiquer le mode d'action , la forme de Tacte, la composition des commissions , la validité de l'ordonnance royale, la capacité du fonctionnaire qui a remplacé le préfet par délégation, compter le nombre de boules qu'a c^tenu une loi d'expropriation , écouter les sons de la trompe ou compter les coups de la caisse , apprécier les excuses du maire qui a été remplacé dans- la commission par
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UQ adjoint, etc.^ etc. ; je ne l'admettrai jamais, et j'ose même dire que cette doctrine est dangereuse.
475. — Je dois répondre à une objection qui ne m'a point paru sérieuse. Voici cette objection : u la » loi a exigé l'accomplissement de certaines forma- » lités , si ces formalités ne sont pas légalement ob- )) servées , elles n'existent pas. »
476. — Je veux bien admettre pour un moment cette doctrine allemande , que j'ai si souvent repoussée dans mes travaux sur la procédure , qu'un jugement nul d'une nullité substantielle sera considéré comme non existant ; mais quel est le pouvoir qui pourra se permettre de déclarer que la nullité substantielle existe?
477. — Dans quel article de la loi sur l'expropriation trouve-t-on cette nouvelle règle subversive des règles reçues , admises, consacrées par une longue expérience ; qu'au pouvoir qui a fait un acte n'appartient plus le droit de le déclarer nul ou valable?
478. — A-t-on donc voulu se jouer de l'autorité administrative en lui confiant le soin de faire tous les actes préparatoires , sauf a les faire annuler par l'autorité judiciaire? Si on voulait renouveler cette anomalie si étrange de la loi sur les élections , il fallait avoir le courage de le dire , en déclarant que l'appel de tous les actes administratifs serait porté à la cour royale, car il était au moins de bienséance que les actes des préfets et
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des ministres ne fussent pas annulables par un tribunal de première instance.
479' "^ O*^ ^^ l'a ps <lit , on n'a pas roulu le dire et on a agi sagement.
480. — Si donc un des actes administratifs paraît à ceux qui sont compris dans l'extrait du préfet entaché de nullité, ils auront le droit de se pourvoir devant le conseil d'état par voie contentieuse pour se plaindre d'un excès de pouvoir administratif; le tribunal aura aussi le droit de surseoir à la demande d'expropriation sur le vu du recours, et tout rentrera dans l'ordre rationel et légal des compétences ; et surtout, sera respectée cette séparation des deux pouvoirs à laquelle on doit attacher tant d'importance.
481. — Il me reste une dernière observation à faire pour compléter ce que j avais à dire de l'interprétation des actes administratifs.
482. — Je ne pense pas que les tribunaux dans une matière essentiellement judiciaire doivent sarrêter devant l'existence d'un prétendu acte administraiif. Ce n'est pas de sa forme , ce n'est pas du titre de celui qui Ta reçu, mais c'est de la nature de la matière elle-même que l'acte tire son nom à^acte administratif. Lorsque cette matière est judiciaire, qu'aucun article de loi ne Ta déclassée pour la rendre contentieuse administrative , il ne peut pas exister â!acte administratif. Un conflit est la
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seule voie légale pour dessaisir rautorité judiciaire.
483. — Comment en serait-il autrement, quand il est unanimement admis que les tribunaux judiciaires et même administratif ont le droit de refuser l'application d'une ordonnance royale ill^alement rendue ?
Sficnow V.
X>ielassefnmt de matières. — Matières gracieuses qui
ont été déclarées contentieuses*
434. — Je réserve pour mon chapitre de la séparation des pouvoirs les matières qui ont été enle- Tees à Tautorité judiciaire. Je n'indiquerai ici que celles qui ^ de gracieuses , ont été déclarées contentieuses. Déjà^ à la fin de mon chapitre de Tadminîstration active au premier chef, j'ai parlé des diverses matières que le législateur avait dépouillées de leur caractère contentieux pour les rattacher au pouvoir gracieux.
485. — Ce ne sont plus des droits privés , discutés y en contact cwèc un intérêt spécial émanant de tintérêt général. Ce sont des intérêts qui ont été élevés au rang de droits et auxquels on a accordé les mêmes garanties.
AMmisfiATioii Acnn au mcom chef. 1S7
I. Excès de pouvoir
486. — Je ne parle pas des excès de pouvoir en matière contentieuse (il est par tropévident qu'alors le recours contentieax ne peut être contest^, mais des excès depo^pcir en matière gracieuse. Le doute pouvait fialtie de ce qu'il semblait qu'il fallût s'en rapporter aux agentssupérieurs de l'administration active, et au chef du pouvoir executif lui-même^ au Roi, du soin de renfermer chaque autorité dans les limites qui lui sont tracées par les lois, ordonnances ou règlements ; mais Timportance des règles de compétence a prévalu. Les intérêts débattus devant l'administration active au premier chef, sont assez graves , pour qu'au moins la partie intéressée soit autorisée à faire entendre publiquement ses plaintes contre le fonctionnaire qui a rejeté ses réclamations au mépris des formes ou qui a usurpé le droit de les apprécier. Ainsi, tout excès de pouvoir peut être attaqué par recours contentieux devant le conseil d'état.
487. — Je citerai , entre mille espèces que l'action administrative peut faire naître^ les premières qui se présentent à mon esprit.
i"" Je demande au préfet une remise de contributions pour ravages de grêle ou d'inondation. Le préfet me renvoie devant le conseil de préfecture j attendu que ma demande est , selon lui , contentieuse ;
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n^ Le conseil de préfecture, saisi d'uoe demande .en remise , la décide comme tribunal administratif;
3** Le préfet annule une délibération d'un conseil municipal réglant légalement le mode d'administration des biens communaux;
4® Un préfet prend un arrêté de police municipale ;
5** Un conseil général détermine la direction d'un cbemin \icinal de grande communication , sans avoir pris préalablement l'avis des conseils municipaux des communes qui doivent contribuer à la construction et à l'entretien de ce chemin ;
6^ Une ordonnance royale qui devait être rendue dans la forme des règlements d'administration publique , a été rendue sans que le conseil d'état ait donné son avis.
488. — Le recours contentieux est admis contre ce^ divers actes entachés d'excès de pouvoir ou d'illégalité.
n. Saillies , balcons, etc.
489. — Personne n'a droit , sans la permission de l'autorité administrative, à avancer sur la rue des saillies , des balcons , des étendoirs de dégraissage. Le domaine public des routes , chemins , rues et canaux ^ comprend la propriété du dessus
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el du dessous , comme tout autre domaine ^ et ce-^ pendant (à Paris seulement) les tribunaux admi-r
nistratifs ont été déclarés compétents pour connaître du refus d'autorisation de l'administration active au premier chef. Un recours contentieux a été ouvert.
ni. AteUers insalubres.
490. — J'ai dit comment le refus d'autoriser l'établissement d'un atelier insalubre , dangereux , ou incommode, touchant au droit absolu de propriété, constituait un acte de l'administration active au second chef; mais ce que l'intérêt général peut exiger , l'intérêt particulier est sans mission pour le demander. Ainsi , je suis maître absolu de ma chose, pourvu que je ne vous occasione pas un dommage matériel. En établissant un commerce auprès du vôtre, en vous faisant une concurrence étendue, je vous porterai un préjudice réel , mais ce ne sera pas un dommage matériel , et vous ne pourrez m'intenter aucune action restrictive de mon droit. Ainsi le veut le principe de la liberté illimitée de l'industrie.
491. — Les voisins de celui qui se propose d'élever un atelier insalubre , dangereux , ou incommode, quoiqu'ils aient souvent un intérêt immense à s'opposer à un voisinage aussi malencontreux , ne pourraient pas trouver une voie d'action dans les principes de compétence administrative, parce
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qoe Tacte du fabricant industriel ne touche pas un droit. Cependant, le législateur a compris que c^était le cas d'assimiler V intérêt au d/XHty et les voi* ains sont admis à porter leur recours deyant les tribunaux administratifs.
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TITRS TROISIÈME.
I. ReuYoi pour incompëtence ..... 5oo— 5o
n. Dlvbibilitë de compëtence 5o4^5i3
in. Dérogation à Tordre des îandictîoDS. . . 5i4 — 5 19
ly. Préalable administratif. 5ao— 5a4
493, — La séparation des pouvoirs est , a mes yeux, un dogme constitutionnel dW ordre aussi élevé que la liberté individuelle et les principes d^égalité. Il ne suffit pas d'être libres et égaux; il faut que le pouvoir qui nous représente tous, qui surveille les actions individuelles dans Tintérêt de tous, soit fort, énergique et libre, aussi lui^ dans ses mouvements, dans son action.
493. — L'diutorité administrative et l'autorité judiciaire ont une spbcre d'action toute différente; je ne répéterai pas ici ce que j'ai dit d»ns mon in-» troduction, pour démontrer que l'ordre social serait menacé d'un bouleversement, le jour où Fun des pouvoirs , dans son mouvement de gravitation, heurterait l'autre pouvoir. Je prends le principe
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comme démontré , acquis à la science^ et je vais en tirer les conséquences.
494- — Chacune des compétences judiciaire ou administrative étant déterminée par des lois ou par la nature des matières ^ les limites de Tune doivent arrêter l'action de Tautre. Si l'immixtion des deux compétences est le signe précurseur d'un trouble dans l'organisation sociale y j oserai dire que ces limites sont infranchissables.
495. — De ce principe absolu et d'ordre public, je déduirai trois conséquences très rigoureuses :
4g6. — La première , que lorsqu'une contestation de la compétence exclusive de l'un des pouvoirs est portée devant l'autre pouvoir, celui-ci doit refuser d'en connaître et renvoyer, même d'office, les parties devant l'autorité compétente.
497* — ^^ seconde y que tout incident qui naît devant une des autorités , à l'occasion d'une contes* tation dont elle est saisie , doit être renvoyé à l'instant même à l'autre autorité , si cet incident est de la compétence de cette dernière; c'est ce que j'appellerai la divisibilité de compétence.
498, -— La troisième y qu'il n'est permis à aucune autorité ni aux particuliers de troubler, ni de modifier l'économie de ces compétences , qui se rattache à l'équilibre de la société. J'expliquerai ce principe sous la rubrique, dérogation a Vordre des juridictions.
499* — ^^ dii*ai quelques mots d'un préalalable
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imposé y dans certains cas, aux particuliers qui veulent intenter une action contre l'état.
I. Renvoi pour incompétence
5oo. — L'i|)Compétence de chacune des aulorilés est matérielle, d'ordre public ; j'ajouterai, pour être plus énergique, iX incompatibilité.
5oi. — Lors donc que l'autorité administrative ou l'autorité judiciaire sont saisies d'une contestation qui sort des limites de leur compétence respective, elles doivent se dessaisir et renvoyer les parties à se pourvoir devant qui de droit.
5o2. — Il importe peu que les parties demandent ou non<:e renvoi. Consentiraient-elles à être jugées par l'autorité incompétente? celle-ci n'en doit pas moins refuser, d'office, de connaître de la contestation.
5o3 — Le renvoi devrait aussi être prononcé , lors même que le pouvoir, \éritablement compétent, aurait déjà déclaré son incompétence.
5o4. — Ainsi :
1® Un particulier intente devant les tribunaux civils une action en indemnité contre un entrepreneur de travaux publics, à raison de l'extraction de matériaux opérée dans son champ , conformément au devis. Le tribunal saisi de cette demande
doit, sur la demande de l'une des parties, ou d'office , se déclarer incompétent.
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!i^ Une commune se prétend propriétaire de droits d'usage dans les bois d'un particulier. Elle s'adresse à Tautorité administrative pour faire reconnaître Texistence de ces droits d'usage; l'autorité administrative est tenue de renvoyer les parties devant les tribunaux civils, la contestation étant purement judiciaire, etc., etc.
n« Divisibilité de compétence*
505. — Du prindpe déjà posé que Tincompélence de chacune des autorités est matérielle et d'ordre public, il suit encore qu'aucun événement ou incident ne peuvent étendre ou modifier leur compétence, et l'attribuer momentanément, ni accidentellement de l'ube à Taulre autorité.
506. — Lorsqu'une contestation judiciaire fait naître un incident du domaine du pouvoir administratif, l'instruction est arrêtée, non pas que laulorité judiciaire doive se dessaisir , mais elle
^ doit surseoir. La règle est la même pour les inci-
dents dans les contestations administratives.
607. — Il y a d'autres cas dans lesquels chacun des pouvoirs peut rendre sa décision sans toucher ni préjuger la question sur laquelle il lui est défendu de prononcer; alors il décide, et sa décision n'est jamais préjudicielle pour l'autre pouvoir. Chacun est resté.dans sa sphère. Au chapiti'e du respect de la chose Jugée par F une ou par Vautre autorité y je donnerai a cette position
L'OUVRAGE COMPLET COMPRENDRA
I. Une INTRODUCTION hisiorîqae et critique contenant on l>ar$igraphe spécial sur les vices du langage administratif.
II. Une PREXiÉRE PARTIE consacréc , 1« Aux principes de compétence;
S^" Aux diverses juridictions administratives, gracieuses et contenlieuses.
Voici U sommaire de l'introduction , et de eetu première
TITBE I. ATTRIBUTIONS DU POUVOIR EXÉCUTIF PUR
CHAP. ^^ Exécution de la loi , délégation léinslative et réglemens géoë-
Taux d'ordre, de police et de sûreté publiques. CHAP. II. Traités et conventions diplomatiques et capitulations militaires. CHAP. III. Actes de haute police administrative.
CHAP. IV. Instructions et correspondance officielle entre ks divers agens du pouvoir exécutif, pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques. .
CHAP. V. Nominations. '
CHAP. VI. Destitutions ou révocations et mises à la retraite.
CHAP. VII. Discipline.
I. Eaux
il. Mines.
UI. Dessèchements de marais.
S II. Faveurs et gratifications.
S III. Indemnités.
S IV. Tarifs. Sect. IV. Réglemens spéciaux de police et de sârtité publiques. —Eaux,
mines, alignements , chemins vicinaux, etc. Sect. V. Actes de tutelle administrative.
Sect. VI. Réglemeui d'admioLstraiion publique concernant les caUses d'épargne et autres établis&emens publics, les sociétés d'as- ' surances, etc.
Sect. VII. Cin-onscriptions de territoire et statistique de la population. Sect. VIII. Instructions d'un agent su^ieur à un agent inférieur sur
une affaire spéciale^ même conlenlieuse.
Sect. IX. Avis des conseils de préfecture donnés au préfet, sur sa demande, ou lorsque la loi les exige avant la décision de Tadministration, en cette forme : Le conseil de préfecture est d'acis.
StcT. X. Actes provisoires ron cernant un droit oa un droit acquis, mais ne préjugeant rien , et actes de notifications de décisions ou arrêts.^ Sbct. XI. Actes d'instruction gracieuse.
Sect. XII. Décbssement de matières contentieuses en matières gracieuses. 5 I. Déclassement absolu.
S II. Déclassement relatif.
CHAP. II. Admikistratioi* active au secokd cbkf.
Obsenations générales.
Caractères et attributions de l'administration active au second chef, ou
pouvoir contentieux.
&CT. I. Intérêt spécial émanant de l'intérêt général, discuté, en contact avec un droit privé.
5 I. Droits inhérents à la qualité de propriétaire d'une choie mobi*-
liaire ou immobiliaire S II. Droits inhérents à la personne.
IV. Droits réels
Sect. II. Application de la formule , intérêt spécial émanant de Vinter et général , discuté , en contact avec un droit priçé, aus matières qui constituent nécessairement le contentieux administratif.
S I. Travaux publics»
S II. Marchés publics..
S III. Trésor public.
S IV. Voirie, police^ agrriculture , commerce et industrie. S V. "^ercice des droits politiques.
Sect. III. Des ordonnances royales intervenues sur demandes de con- * cessions, retrait de concessions, plans généraux d'alignement j etc., etc. — De leurs effets.
Sect. IV. Interprétation, explication et application des actes administratifs.
Sect. V. Déclassement de matières. — Matières qui ont été déclarées contentieuses.
VimB III. SÉPARATION DES POUVOIRS ADMINISTRATIF
ET JUDiaAIRE.
Observationê générales.
S I. Renvoi pour incompétence.
S II. Divisibilité de compétence.
$111. Dérogation à l'ordre des juridictions.
S IV. Préalable administratif.
CHAP. r'. Pouvoir judiciaire.
Bègles générales.
Sect. I. Questions relatives aux qualités et à l'état civil des persoines-
et à la propriété des noms.
Sict. II. Questions de domicile.
Vf
SiCT. III. Qoettkms de propriété.
yéft. i*^ QnHiitms et proipriëté immoUliirre-
$ I. Actions possessoires.
S II. Bornafe.
S III. Qorslians 3e rfTfndîcation it propnéiL
S IV. Usofniit ou jouissance.
S V. Servitudes.
S VI. Droits d'usage.
S VII. Expropriation pour cause d'utilité publique.
I. Expropriation. — Règlement de Tindeninitë
II. Appréciation des formalités adaûnistratiTei ftû précèdent le
jugement d'expropriation.
m. Application et explication des actes^ inteirenua entre les dépossédés et l'état ou les adjudicataires. rV. Effets de l'expropriation.
T. Dépossession préalable avant toute fixation dlndemnkc.
1° Par le consrntement ou par la Tolonté de U loi 2° Par un cas de force m^ijeure.
VI. Des droits incorporels
y/r/. 2. Questions de propriété mobiliaire
S I. Restitution de fruits.
S IL Revendication d'objets mobiliers.
5 in. Droits incorporeb mobiliers.
S IV. Créances,
i V. Rentes.
Sect. IV. Questions résultant de couTentions privées. $ I. Conventions privées en général.
S II. Conventions privées des départements, communes et établissements publics.
S III. Conventions privées des agents de Tadministration. $ IV. Conventions privées relatives aux travaux publics et aux ma^
chés et fournitures concernant l'état.
S V. Baux.
Sect. V. Questions de dommages et intér^s.
Sect. VI. Application des actes de vente de biens nationaux, et d'autres actes administratifs par des moyens de droit commun;
Sect. VII. Exécution , en ce (|ui concerne les voies de droit commun, des
décisions administratives.
Sect. VIII. Questions de contributions, Sect. IX. Pénalités.
SxcT. X. Par exception, certaines' matières au premier abord administratives.
CHAP. II. Pouvoir administratif
Sect. I. Matières administratives par leur nature. Sect. II. Par exception , certaines matières au premier abord judiciaires.
CHAP. III. Respect de la cbose jugée par Tun on par Fantre pouvoir.
Sbct. I. Observations générales.
Sect. II. Décisions émanées de l'un des pouvoirs et qui ne font pas obstacle i ce que la contestation soit portM devant Pantre ^ ^pouvoir.
$ I Décisions adminbtratives.
i n. Décisions judiciaires.
Sect. III. Chose iugée.
II. JURIDICTION MIXTE
Sectiok ukiqub. Conseil dictât.
S I. Autorisation de poursuivre les afents du (nmTmement S II. Enregistrement des bulles d'institution canonique, etc. S m. Appel comme d'akus.
m. JURIDICTION CONTENTIEUSE.
CHAP. l*'. Règles communes aux diverses jnridictionft. î iv ^?*"" ^y caratlère de la juridiction contentieuie. S II. Actes qui ne font pas obstacle à ce que les parties saisissent de
"nouveau les tribunaux administrai ifs.
S III. Dérogation à l'ordre des tribunaux administratifs. S IV. Juridiction territoriale.
CHAP. II. Règles particulières à cba<iue juridiction. Sect. I. Premier degré de juridiction.
S I. Ministre. 1. Nature et carartères de la (uriJiction ministérielle. IL Matières soumises à la iundiction des ministres. ^ 1** Matières dans lesquelles les ministres décident directement. T Matières dans lesquelles les ministres ne décident qu'après instruction faite devant le préfet et après un aae de ce fonctionnaire improprement appelé arrêté.
S II. Préfet.
I. Nature et caractère de la juridiction des préfets. IL Matières soumises à la juridiction des préfets. S m. Conseils de préfecture.
I. Nature et caractères de la juridiction des conseils de préfecture. ^*-,„^*'^T** soumises a la juridiction des conseils de préfecture. 1° Ateliers insalubres.
2? Biens nationaux.
y Bois et forèls.
4® Chemins rictnaux.
S"* Comptabilité.
6° Contributions.
7** Eaux et eaux minérales.
8^ Elections.
9° Mines.
10" Serviludeft' militaires.
Il"* Travaux publics.
n"* Voirie. ♦-
Sbct. II. Deuxième àepi et {oriikUQiL $ URiQUB. Conseil d*etat.
VITBB IV* APPENDICE A LA JURIDICTIOÏî ADMINISTRA- TIVE.
CHAP. I^. Trilmpaux dnla en matière âeclorale oa d'iwtfediim primaire.
CHAP. II. Juridiction disciplinaire de runiversitéT
Sect. I. Facultés
Sect. II. Conseib académiques.
Sect. III. Recteurs.
Sect. IV. Grand-maître.
Sect. V. Conseil royal.
CHAP. III. Conseib de révision en matière de recrutement. CHAP. IV. Conseils de recensement en matière de garde nationale. CHAP. V. Jurys de révision en matière de garde nationale. CHAP. VI. Archevêques et év^ues.
Sect. I. Exercice dû sacerdoce.
Sect. 11. Discipline.
CHAP. VIL Commissions coloniales et ccmsnlairet-poar les priiet maritimes.
CHAP. VIII. Commissions pour les d^sséchemens de marais. CHAP. IX. Diverses commissions spéciales.
CHAP. X. Sous-préfet , en certains cas concernant des matières d'ateliers insalubres, de grande voirie, etc......
CHAP. XI. Maire, en certains cas concernant des matières relatives aux contributions indirectes , élections , inscriptions maritimes, etc., elc CHAP. XIL Consrils privés des colonies CHAP. XllI. Cour des comptes.
CHAP. XIV. Conseil d'éut Sect. I. Considéré comme cour de cassaliom. S I. Pourvois, en certains cas, contre les décisions du conseil royal
et de la cour des comptes.
S IL Pourvois contre les décisiods des jurys de révision. 1°. En matière de recrutement.
2°. En matière de garde nationale.
S lU. Pourvois contre les décisions de tout tribunal ou commission
jugeant en premier ou en dernier ressort. S IV. Pourvois, dans Tiotérêt de la loi , contre les déi-isions passées en force de chose jugée, des tribunaux administratifs jugeant en crémier degré.
S V. Pourvois, en certains cas, contre les décisions des conseib privés
des colonies.
S VL Conflits.
Sect. IL Considéré comme iriiunal jngeant en premier et en dernier ressort, ^ . S I. Difficultés relatives à la banque. S IL Prises , lorsquelles ont lieu sur les côtes de France. $ III. Interprétation ou révision d'une ordonnance royale. $ IV. Opposition légalement formée à une ordonnance royale rendue, sans que tes formes voulues par la loi pour qu'elle soit ir^ révocable aient été accomplies.
111. Une SECONBB pautib , dau8 laqudle l'aulear a .elle el eiamioé toutes les hA$, ordoDoaiices et arrêts du conseil d'état et les opinions d'auteurs sur les questions de compétence et de juridiction.
Voici QUELQUES UNES de$ prineipaUi questioni iraitées ifcUM ceiu ieconde partie et un tpécimen des notes gui offri-» vont le tableau de la législation , de la jurisprudence du con^ seilet de l'opinion de tous les auteurs.
Q«efttloii««
1<» Les préfets peuveot-tts faû*e direoleiiiflot« ou après avis donné an maire , les réglemeqts de police municipale ?
2p Dans quels cas les difBcultés. d'exécution des traités diplomatîques peuvent-elles donner lieu à une discussion contentieuse r
^ Toute discussion coutentieuse est-elle interdite en cas d'extradition demandée ou refusée , ou en cas d'expulsion d'un étranger ?
4» Après la nomination d'un fonctionnaire public, peut-il y avoir refus dTioslallation dans le corps au sein duquel est appelé le citoyen nommé?
5" Lorsqu'il 7 a en installation , la nomination peut-elle ^re critiquée par un individu ayant intérêt & faire tomber l'acte auquel a coopère le fonctionnaire dont on attaque la nomination comme illégale?
6» Le refus de nommer le candidat présenté par un ofBcier ministériel , peut-il donner lieu à un recours contentieux devant le conseil d'état?
7^ Les officiers mtnistérids peavent-ik Are destitués ?
8» Depuis les lois du 18 juillet 1837 et 10 mai 1838 , les actes de tutelle pr<^ectoraux , ministériels ou par ordonnance royale ne peuvent-ils donner lieu A aucim recours?
9» Un tiers peut-il se pourvoir par le recours contentieux contre la décision ministérielle qui refuse d'insérer au budget d'une commune , d'un départenk^nt ou de l'état , le montant de sa créance ?
lO' L'apuréciatiou dçs dommages causés k une propriété particulière par des travaux publics légalement autorisés, reutr^t-elle dans le contentieux admmistratif , ou bien dans la compétence judiciaire?
1 1® Loi*squ'il y a dépossession d'une propriété immol)ilièrc dans un cas de force mujciire et sans expropriation préalable, riiideiniiité due au propriétaire dépossédé doit-elle être fixée |)ar les tribunaux admiuistratifs, ou bien par le jury d'expropriation ?
Tin
12<> Le contentieux relatif aux travaux oomiounaux appartient-il à TadministratiOD ou aux triixinaux?
Quid (les conventions privées qui interviennent entre des particuliers et des départements , communes ou établissements publics , pour adjudications , marchés ou fournitures.
13° A quel pouvoir appartiennent les discussions sur la validité , sur les effets et sur Texécution des baux administratifs ?
14^ Lorsque la négligence ou llmpéritie de 1 autorité administrative occasioneut un préjudice réel À un individu, celui-ci peut-il réclamer des dommages contre l'état , contre un déparlement , contre une commune?
£n cas d'affirmative, quelle est l'autorité appelée à les apprécier ?
1S<> A qui appartient la compétence en matière de contraventions relatives aux coemins vicinaux ? Est-ce aux tribunaux ? Est-ce à Tautonte administrative?
16® Le pouvoir exécutif fjeut-il créer des commissions spéciales pour juger certaines contestations. En cas d'affirmative , cette faculté de dék^tion est-^e restreinte au premier degré de juridiction ?
NOtMt
$ U.^ — Faveurs ei gratffîcatùms.
14* édit. ▼«> pensions /L 3, pag. 373.
5* édit. v» pensions , T. 2, pag. 386 et appendice. \^ pensions,^, 100.
FoDCABT. — T. 2, p. 201 , n« 222.
Db Gébaiido. — t. 1. CCLXXV et suiv. , p^., 329. Lbbat db Magnitot bt Huaro de Lamabbb. — y^ pensions, T, 2,
pag. 339.
Gbbvaubr. — V<> pensions, T. 2 , pag. 210 et stfppLftniBNT.
V» /wifwwu, pag. 121.
Ces principes s'appliquent :
1o Aux pensions des magistrats.
Cons. d'état 17 juillet 1822. — Moreau.
Idem, 16 décembre 1835. -^ Barrière de Labenne. Idem, 6 décembre 1820. — Anfrje.
2p Aux pensions des ministres du culte catholique.
Cons. d'état. 13 août 1823. ^ Martin 3<> Aux pensions militaires et de la marine. 8 janvier 1 836. — Barjon , C. le mip. de la goerre.
(1) Oinottcro correspond an imaiéro des prindpes.
4« Aux pensions des anciens ofBcîers des armées royales.
Cons. d*ëlal. 6 juin 1850. — Delà roche- Poucië. 5<* Aux pensions des divers fonctionnaires de Tordre administratif.
Cons d'état. 20 février l82i. — Paris. 6° Aux pensions des employés de diverses administrations publiques.
Cons d'état. 20 juin 1821. —Vives.
Idem, 1 mars 1821. — Ducros.
Idem, 8 août 1 851-. — Boi-det.
Idem* 26 mars 1823. — Dame pryére^C. le min. destin. Idem* 2 1 novembre 1 839. — Fînol , C. le min. des financ. Idem. 21 avril l856. — Mozard âîué , C. le min. des fin. Idem. ^ 23 mars 1 836. — héritiers Du val, C. le min. des fin. 7® Aux pensions des membi'es de la cour des coniples. Cons. d'état. 8 mai 1822. — Goblet de Beaulieux , C le min.
des finances.
8o Aux pensions de% veuves des fonctionnaires et employés civib ou militaires.
Cons. d*état. 26 mars 1823. — ' d'Amécourt.
Idem. l7 juin 1820. — Grattery, veuve Thiebault
Voirie n*> 3l7 ci-après.
Voir aussi les nombreux arrêts du conseil d'état qui reconnaissent implicitentent 1 admissibilité du recours contentieux , en statuant, au fond , sur les réclamations relatives aux liquidations faites par les ministres.
IV. Une TRoi9iÉ!ifE PABTiB» dâns laquelle Fauteur reproduit ses principes de compétence et de juridiction sous la forme alphabétique des matières > avec ud simple renvoi aux pages et atix numéros de l'ouvrage*
Spécimen d'un de$ moU de celte partie*
Dan» cette matière , l'une des plus usuelles et des phis importantes du droit administratif, la décision appartient k 1 autorite admi-
I. Compétence gracieuse
Elle embrasse :
^° Les concessions de moulins ou usines sur les cours d*eau naTtgables ou non navigables. !»■« part. , p. . . n» . . 11"»* part. , p. . •
2** Les concessions de prise d'eau sur les rivières navigaUes. P' part, p. . . no . . . II™* part. , p. . . n® . .
3^ Les règlements d'eau sur les rivières non navigables ni flottables^
Î[uand aucun droit n a été acquis par convention ou par prescription. •"« part. , p. . . n° . . Il"« part. , p. . . n* . . .
II. Déclassement du contentieux en gracieux
On doit considérer comme déclassement du contentieux en gracieux :
1» Les règlements d'eau sur les rivières non navigables, lorsque des droits ont été acquis par suite de conventions privées ou par la possession. I" part. , p. . . n« . . Il"' part. , p. . . n» . .
2° Le curage des rivières non navigables ni flottables. I'' part., p. . . no . . II«"« part., p. . . n® . .
3® La déclaration de navigabilité , qui prive les riverains des droits de pèche et les convertit en une simple indemnité. I**" part. , p. . . n° • . Il"« part. , p. . . n° . .
III. Compétence contentieuse
Elle embrasse :
1» L*iuterprélatiou des titres de concession sur les rivières navigables ou flottables. Cette interprétation touche alors un droit acquis. I*"*" part., p. . . n® . . 11^® part. , p. . . n* . .
11 en est de même pour les rivières non navig&bles ni flottables , s'il y a doute , obscurité ou insuffisance dans les termes de l'acte. I'* part. , p. . . n° . . 11"« part. , p. . . n*» . .^
2« I^ retrait de concessions de moulins ou usines pour grands dangers d'inondation (comme pour les ateliers insalubres de 1>^ classe qui présentent des dangers). 1^' part. , p. . . n*» . . • II""« part , p. • . n° . .
Ou pour inexécution des conditions imposées , que la rivière soit navigable ou non navigable. I*"« part. , p. • • n* . . . Il"* part. , p. • • n^ • . •
3^ Les nouvelles fixations de hauteurs de déversoirs, de digues , de barrages , etc. l'* part., p . . n° . . 11"« part, p. • . n» . .
4^ L'opposition à des concessions de moulins ou usines (comme pour les ateliers insalubres de 1*^ classe), de la part d'usiniers dont les droits pourraient être blessés par la concession. 1*^ part. , p. . . n» . . 11"»« part. , p. . . n® . .
(1 ) On ne pouvait pas indiquer, dans ce spécimen , les pages cl les n^, parce f uerouTraffc n^est pas complètement imprimé.
). . . n" . . Il"* part. , p. . . n" . .
Cependant on fKeut toujours , même après l'ordonnance , intenter toute action judiciaire relative aux dommages causes par l'existence de l'usine , ou à la violation des conventions privées intervenues entre les parties. l«"çpart., p.. . n» . . ll"«part.,^p. . . n<» . .
5** Toute difficulté sur la répartition des impots ou dépenses pour entretien de diçues, curage, réparations des cours d*eau navigables ou non navigables. I*"« part. , p. . . n® . . Il"* part, p. . . n? . .
$ II. — Compétence jodicuirb.
Elle comprend;
I. En premier lieu , toutes les questions
1o De conN'entions privées, t* part, p. . . n« . . Il"** part. , p. . . n** . .
2° De droits résultant de la possession. i*"« part., p.. . n» . . lime part. , p. . . no . . .
3° De dommages réels , matériels. I*"* part. p. . . . n<> . . . 1I"»« part. , p. . . n<* . . .
4*> De règlements d'eau (conformément à Fart. 645 du code civil ), en l'absence de tout règlement administratif. I''^ part , p. . . n<> • • 11"« part. , p. . . no . .
Les tribunaux doivent respecter l'acte administratif, s'il en existe un , mais , par le fait , ils peuvent le rendre inutile , par exemple , en ordonnant la destruction d'un barrage construit sur la propriété d'autnri , ou le paiement d'une somme par jour, tant qu'existera l'usine, si elle occasione un dommage réel et continu. 11 en est de même pour les ateliers insalubres, l*"* part , p. . n° . . Il"* part. , p. . . n*» . .
IL En second lieu , la répression des infractions aux règlements des eaux , et aux défenses de constructions d'usines sur les cours d'eau non navigables ni flottables. Impart. , p. . n® . . Il"* part. , p. . n* . .
Seci. IL — JDRIDICTION.
La juridiction administrative est gracieuse ou contentieuse.
J L — Juridiction graciAuss.
Elle s'exerce par le Roi , sur l'avis du conseil d'état , après instruction faite par le préfet et le ministre.
I^ juridiction du Roi , sur l'avis du conseil d'état , embrasse :
1° Les concessions de moulins et usines sur les cours d'eau navigables ou non navigables. !»■• part. , p. • • n*> . . . 1I™« part. , p. . . n*' • • • ^ /
2° Les concessions de prises d'eau sur les rivières navigables ou flottables. U* part., p. . . n» . . Il^« part , p. . . n» . .
3^ Les règlements d'eau sur les rivières non navigables ni flottables. l'«part., p. . . n« . . U"« part, p. . . u» . .
5 n. — Juridiction contentikusb.
La juridiction contentîeuse est exercée, 1* par le conseil (fëtat ; 2» par le conseil de préfecture.
I. ConseU ététat
De là , qu^en cette matière , tout émane en définitive du pouvoir royal il suit que le conseil d'état est appelé À oonnattre, après ins^ truction du pr«et et du ministre :
1» De l'interprétât ion des ordonnances de concession*oa de règlement d'eau. !»•• part., p. . . n® . . Il"»* part., p. . . n° • . .
Ifi Du retrait des concessions. Ir« part. » p. • • n« • . Il'"*» part. , p. • . n<* . • •
Z^ De l'opposition aux concessions. P' part. >p. • . n<> • • II** part., . . n® . .
II. Conseil de préfecture
Le consei! de préfecture prononce : ^ ^ ^
1» Sur les dimcultés rebtives à la répartition et an paiement des taxes pour l'entretien . le curage et les réparations des cours d'eau , parce que ce sont 14 des espèces de contributions» H part , p. • • no . . Il"« part, p. . . n» . .
2^ Sur la répression des contraventions de grande voirie , commi* ses sur les cours d'eau navigables ou flottables ; il prononce la destruction des usines construites sans autorisation , et les amendes encourues. I** part., p. . . n*» . . ll«"« part., p. . . n<» . •
V. l*" Uoe Uble chronologique des lob , ordonnances et arrêts ; % une table alphabétique des noms des parties qui ont Oguré dans les ordonnances et arrêts ; S"" une table alphabélique det matières.
L'auteur a désiré réunir, dans son introduction et dans les diverses parties de son livre, la critiqtic y la tliéorie et la pratique...*
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particulière les developpemeols dont elle est susceptible.
508. — Enfin, lorsqu'une même affaire présente à juger deux questions principales ; l'une adminis* IratiTC et l'autre judiciaire, la compétence se divise : la première de ces questions doit être portée devant l'autorité administrative et la seconde devant les tribunaux.
509. — Quelques exemples feront facilement saisir ces principes- de dwisibilité de compétence.
5 10. — Premier cas. — i^ L^autorité administratiTC est saisie d'une contestation relative à un marché passé par l'état. Le fournisseur présente une pièce qu'il prétend être émanée du ministre. Le ministre soutient que cette pièce e3t fausse* Le faux est un incident purement civil , quelquefois même criminel. L'autorité administrative surseoit a statuer.
qP L'autorité judiciaire est pi^te a statuer sur une question de propriété entre deux particuliers, lorsque l'un deux oppose les termes de sa vente , qui est une adjudication de biens oa<r tionaux. La déclaration des termes de la vente ne peut être faite que par l'autorité administrative. L'autorité judiciaire prononce le sursis.
5 11. — Deuxième cas.. — Dans une instance judiciaire en résolution d'une vente d'immeubie» et en restitution de fruits, introduite par un vendeur non payé contre l'état , comme tiers déten-
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teur y le trésor oppose les diverses déchéances établies par les lois des finances contre ses créanciers. Les tribunaax ne seront |)as tenus de surseoir juscfua ce qu'il ait été statué sur ces exceptions par l'autorité administratÎTC; ils prononceront sur la demande en résolution; ils pourront aussi ordonner la restitution des fruits et procéder à la liquidation y en réservant au trésor le droit de Cairç statuer ultérieurement et par voie administrative sur la déchéance.
5i 2. — Troisième cas. — i® A lautorité administrative appartient le droit de régler tout ce qui touche à l'alignement 9 à la déclaration de vicinalité de dbemins ; niais ce qui concerne la propriété du terrain compris dans l'alignement y ou du terrain sur lequel le public est maintenu en jouissance^ ressortit exclusivement de l'autorité judiciaire.
n^ li'autorité administrative est chargée de réprimer les contraventions de glande voirie, d\)rdonner la destruction des ouvrages qui nuisent à la libre circulation ; mais à l'autorité judiciaire est réservé le droit de prononcer, pour délits ou Toies de fait, des peines corporelles ou des dom^ magesHulérêts.
3^ En matière administrative, comme en matière civile ordinaire, la garantie ne doit pas être portée devant le tribunal compétent sur le fond, mais incoflripétent à l'égard du garant. Ainsi j l'adjudicataire ne pouiTa pas appeler, de*'
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vant les iribuiiaax administratifs , son sous-traitant, sur le motif que c'est ce sous-traitant qui, ayant fourni du mauvais fer^du mauvais bois, est passible des mal«*façons.
5i3« — - Il serait facile de multiplier ces exemples ; mais ceux quQ nous venons dindiquer suffiront pour éclairer des principes , qui sont d'ailleurs assez évidents par eux-mêmes et dont Tapplicatioa seule a pu offrir quelques difficultés»
m. Mrogation à Tordre des juridiciùmin
5i4« — La séparation des pouvoii*s administratif et judiciaire étant d'ordre constitutionnel , il est évident qu'aucun de ces pouvoirs ne pourra se permettre ni autoriser aucune dérogation a l'ordre des juridictions.
5i5. — Le pouvoir administratif ^ appelé à pourvoir à Texécution des' lois ^ peut errer sur retendue de son droit en dérogeant, par un règlement y à l'ordre des juridictions. On ne tiendra aucun compte de son erreur.
5i6. •— Ainsi , les tribunaux administratifs eux-mêmes ont déclaré illégale une ordonnance royale qui leur attribuait la connaissance d'une contestation essentiellement judiciaire. Ils ont fait preuve de . bon sens et d'indépendance , de cette indépendance compatible avec leur })osilion spéciale.
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517. —- La loi seule (à la loi tout est permis dans les limites de la constitution ) , la loi seule peut décider que telle matière judiciaire sera jugée par les tribunaux administratifs y ou que telle ma* tière administrative sera jugée par les tribunaux judiciaires.
5 18. — A plus forte raison , les agents delelat, ouïes particuliers, ne peuvent-ils jamais^ par des conventions privées, déroger à Tordre des juridictions. Ici s^appliqne la maxime fort sage : pri- 'vatorum pactes juri publico derogari non potest. Quelles que soient les énouciations qui aient été insérées dans des cahiers de charges d administrations publiques ou dans de simples conventions passées entre particuliers, l'ordre des juridictions n'en devra souffrir aucune atteinte. Cet ordre ne cessera pas detre régi par la nature de la matière en litige ou par la disposition exceptionnelle de la loi.
519. — Un mot de l'arbitrage. L'état étant en minorité perpétuelle, ses agents n ont pas le droit de compromettre pour lui. Aussi , toute clause d'arbitrage qui le concerne est nulle. Mais, deux particuliers ont toujours la faculté de compromettre sur leurs droits; ainsi, une matière administrative peut être soumise à des arbitres comime toute matièi^ civile , et les parties qui auront ainsi compromis ne pourrontpas, plus tard, porter leurs contestations devant lautori lé administrative. On leur opposera la chose jugée par les arbitres
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OU, pour mieux parler , la conventioti privée volontaire qui aura eu pour résultat une sentence arbitrale.
IV. Préalable administratif
520. — J'appelle pi^ealable administratif les mesures préliminaires ^ qui forment un temps d'arrêt pour certaines actions dont lappréciation est du ressort de l'autorité judiciaire. Je n'ea dirai que quelques mots y et seulement en ce qui touche la compétence / parce que ce préalable appartient plus spécialement à l'instruction administrative.
521. — Quelquefois, sans attribuer juridiction à Tautorilé administrative, on exige qu'une affaire lui soit soumise, ou qu'une autorisation lui soit demandée avant que le litige soit porté devant les tribunaux. Cet examen préalable, celle autorisation , l'inobservation même de ces formalités ne changent rien à Vordre des juridictions et ne rendent pas l'autorité administrative compétente pour juger la contestation.
522. — La loi ne permet pas de plaider contre l'état , conti*e les départements , contre les communes, avant d'avoir, au préalable, déposé un mémoire qui puisse éclairer les administrateurs de ces diverses personnes morales. L'administration examine s'il y a lieu de défendre à l'action ou s'il ne conviendrait pas de transiger. Mais, quelle que
soit sa décision , les tribunaux conserrent le droit de statuer sur le fond.
533. — Les tribunaux sont compétents pour juger les fonctionnaires et agents de ladministration, à raison des crimes ou délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions. Néanmoins, afin d'assurer à l'administration et à ses agents l'indépendance qui leur est nécessaire, la loi a voulu que les poursuites fussent précédées d'une autorisation délivrée par l'autorité administrative elle-même.
524' — Je signalerai en outre deux cas spéciaux :
I® Les rectiCcations d'erreurs de noms sur le grand livre* ne peuvent être soumises aux tribunaux civils y qu'au préalable il n'ait été rendu une ordonnance royale , le conseil d'état entendu. Cette ordonnance , dans quelque sens qu'elle soit rendue, ne préjuge nullement la question de rectification judiciaire.
3^ Lorsque, dans le cas de saisies de meubles et autres effets mobiliers pour le paiement des contributions, il s'élève une demande en revendication de tout ou partie de ces meubles et effets , cette demtande ne peut être portée devant les tribunaux ordinaires qu'après avoir été soumise , par Tune des parties intéressées, à l'autorité administrative. L'autorité administrative ne la juge pas, mais elle en apprécie la réalité et voit si elle doit intervenir pour conserver le gage de son privilège.
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Pouvoir judiciaire.
OlMienratlon» ffénérales*
5a5. -^ Je né veux, ni ne dois faire un irailé complet de la compétence ^idkiaire. «Texposenn seulement les principes et leurs applications en ce qui concerne Fautorité judiciaire en conflit avec l'autorité administrative. Je rechercherai à laquelle des deuit autorités doit appaitenir la décision des contestations sur lesquelles le doute peut s'élever.
5:26. — La maxime de la séparation des pouvoirs de Vétat de théorie va passer à Vétat pratique,
537. — Mais il importe auparavant de présetiter quelques règles auxquelles }e puisse me rattacher dans les cas douteux , dans les questions vraiment difficiles à résoudre.
5a8. — I. Disons > d'abord, que le pouvoir judiciaire ne peut évoquer les contestations portées încompétemment devant Tautorité administrative, ni élever un conflit.
5aQ. — D'autre part^ que le pouvoir judiciaire
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régulièrement nanti d'une affaire y ne peut en être •dessaisi par rautorité administrative qu'en vertu d'un conflit.
53o. — Mais qu il doit surseoir a statuer aussitôt qu'un conflit lui a été r^nlièrement notifié.
53i. — II. Au pouvoir judiciairejl est défendu de troubler l'action de l'autorité administrative , de réformer les règlements ou actes de l'administration ou d'en suspendre les effets.
532. — Il doit au contraire en assurer l'exécution y lorsqu'ils ont été légalement faits.
533. — Il lui est défei^du de s'immiscer dans l'ioterprélation , l'explic-aiion ou l'application des actes administratifs, à moins que la difGçtUté ne puisse être résolue que par des moyens de droit commun.
534. — III. Il est interdit atix tribunaux de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire.
535. — Les tribunaux ne peu vent jamais empiéter sur le pouvoir législatif ni suspendre l'exécution des lois. Cest aux juges à faire respecter la loi.
536. — Ces principes sont certains, et cependant je tiens pour cousunt que les tribunaux civils doivent refuser toute autorité à un acte illégal du poavoir exécutif. Ainsi , les ci^donnances illégales
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ou iaconstilQtioonelIes seront pr eux regardées comme non aTenaes. Le pouvoir exécutif puisera dans leurs jugements un salutaire avertissement , qui préviendra des perturbations graves et même des révolutions. Le juge prêle serment d'obéir aux lois et aux ordonnances , mais aux ordonnances légales et constitutionnelles. Car, si je veux uu pouvoir exécutif libre , fort, énergique , je le repousse envahisseur y inconstitutionnel , et je pose mon drapeau au milieu de la magistrature qui sera toujours , comme elle la été aux temps les plus reculés de l'ancienne monarchie française, la sauvegarde de nos libertés.
537. — IV. Un autre principe moins absolu , mais plus difficile à bien préciser, est celui-ci:
538. — 11 appartient aux tribunaux judiciaires de connaître de toute qu^tion de droit privé , qui ne peut être résolue que par les moyens du droit civil.
539. — Les droits acquis tirant leur force, leur vie de lautorisation ou de la concession administratives, les débats qu'ils produisent appartiennent, en général, à la juridiction administrative.
540. — Quelles que soient les personnes en cause, état y départements, communes^ établissements publics , le droit privé , les moyens de droit civil, suffisent pour attraire juridiction aux tribunaux civils.
PBiiijQiPEs 9iR appinncE
54 1* — C'est la matière, les moyens d-atiaque et de défense qui delermioen.t la juridiction.
542. — Toutefois, j'ai souvent eu l'occasion de faire observer que l'état imité nationale n^était pas soumis aux règles ordinaires, et par conséquent, mon principe ne peut lui être appliqué qu'autant que ni la qualité de créancier ou de débiteur , ni la cause et le montant de la dette, ne sont contestés.
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At^butiùM ék$ fimwnr judiciaire.
«OMMAIRB.
Sect L Questions relatives aux qualités et k Tëtat mil des personnes et à la propriété des noms. . . . 54^^546
Sacx. II. Questidui de domicile. 547 — ^^9
SicT. m. Qnestîoiisde propriété. .-....: 55o— 6io
Art i^. Régies comnraoes aux questions de propriété immobilière et mobilière 55o— 557
Âri. 2. Questions de propriété immobilière. 558^5g3
' $ L Actions possessoires. • • » 56o— 673
( n. Bornage ' . 574-^76
$ HI. Débats sur le fonds de la propriété. • . . 577-*579
^ S IV: Droits incorporels immobiliers. . . • . . 58o— 58i '
$ Y. Usufruit et jouissance. 58a— 585
$ VL Servitudes 586-588
$ VIL Droits d'usage • 589—591
Ârê. 3. Questions de propriété mobilière. . 593 — 610
$ L Restitutions de fruits. 696
$ n. Débats sur la propriété d*obJ6ts mobiliers . . 597—599
$ m. Droits incorporels mobiliers 600—601
5 IV. Créances. 6o2-«-6o6
J V. Rentes 607 — 610
Sbct. IV. Expropriation pour cause d'utilité publique. 61 1— <659 { I. Expropriation. ^ Règlement de l'indemnité. . 611— 63o $ H. Appréciation dès fOfmàlîtés àdininistratîves qui précèdent
le jugeÉMit dfexprapriafiod 63 1— 638
5 IIL Application et explication des actes intervenus entre les dépossédés et l'état ou les adjudicataires. . 639—64 1
J IV. Effets de l'expropriation 642—644
$ V' DépossessioD préalable avant toute fixation d'indemnité.
645^*^59 i» Par le consentement du propriétaîi^. < . 645—647
2^ Par la volonté de la loi 648
3® Par un cas de'force majeure 649—659
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Sbct. V. Questions rësultant de conventions priv<^. 660— 69a $ I. Des conventions privées en gënëraL .... 66o*-^3 $ II. Conventioiis privées ooocemaot le domaine de l'état.
664—673 $ m. Conventions privées des départements, des communes et
des établissements publics 6'j{^6Si
$ IV. Conventions privées des agents de Tadminislration .
$ T. Conventions privées relatives aux travaux publics , aux
marchés et fournitures concernant l'état 688^^90
$ YL Conventions privées entré simples particuliers. 691—^2
Sect. YI. Questions de dommages - intérêts et d'ilidemuités.
693—714 Sbct. VII. Questions de privilèges et d'hypothèques.' 715 — 717 Sbct. VIIL Questions de contributions 71 8—726
Sbct. IX. Application des actes de ventes de biens nationaux et et d'autres actes administratifs par des moyens de droit commun 727—730
Sbct. X; Exécution , en ce qui concerne les voies de droit commun > des décbions administratives . . . 73 1 — 735
Sect. XI. Questions de droit criminel. -^ Contraventions et pénalités 736—745
Sbct. XII. Déclassement. — Matières administratives qui ont été déclarées judiciaires. • 746—766
Section Ir«.
Questions relatives aux qualités et à l'état civil des personnes et à la propriité des noms.
543. — Tout ce qui concerne l'état et la capacité des personnes, l'exercice des droits civils^ la perte de la qualité de Français ou de citoyen Français , la propriété des noms , est de la compétence exclusive des tribunaux;
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544* "~ Q^^ Id contestation sur ces objets spéciaux s*élève dans un débat ci\ il, ou que ce soit dans un débat administratif, par exemple, dans ce dernier cas, à l'occasion des distributions d affouages, des listes électorales, du recrutement, etc., peu importe, les tribunaux sont toujours compétents.
545. — Même raison de décider et même décision lorsqu'il s'agit de pétition d'hérédité, de validité de testament, de curatelle de successipn vacanle, d'acceptation sous bénéBce d'inventaire, de partage, et en général de toutes les questions de successions.
546. — Peu importe que l'élat soit en cause et réclame la succession à titre de déshérence ou de droit d aubaine. L'état, dans ce cas, défend une partie de son domaine privé; cest une personne morale ordinaire.
Section II.
Questions de domicile.
547. — Les questions de domicile ne peuvent être jugées^ que par des moyens du droit civil. 11 faut appliquer le droit conunun.
5/J8. — Ainsi, pour la jouissance des biens communaux, pour l'inscription sur les listes électorales, pour l'appréciation de la validité de significations prétendues laites irrégulièrement, la nature
Ijt8 PUNCIPIt »B COHPAimoiB.
ou Texistence du domicile peuvent él?re en dis^ cuasion.
549. —Cette discussion présentera une question préjudicielle du ressort des tribunaux civils ordi* tiaires.
Section III.
Queslions de propriM.
Abt. i^. — RigUê communes aux que$tion$ de frofrieti
immobilière et mobilière.
Art. 2. — Ouesiion$ de propriété immobilière.
§ L — Actions po$$es$oire$.
§ II. — Bornage.
§ III. — Débatê sur le fond de la propriété.
§ IV. — Droits incorporels immobiliers.
S V. — • Usufruit et jouissance.
S VI. — Servitudes.
§ VII. — Droits d'usage.
Art. 3. — Questions de propriété mobilière.
§ I. — Restitutions de fruits.
§ II. — Débats sur la propriété d'objets mobiliers.
§ IIL — Droits incorporels mobiliers.
§ IV. — Créances.
S V. — Rentes.
Art. 1^. — Règles communes otM? queêlions de pro^ priéti immobsUire et mobilière.
550. — Les questions de propriété forment une des parties les plus notables des attributions de lautorité judiciaii^.
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55 1. — Rien de plus jadiciaire, cela est éifident , qu^ùne question de propriété a décider par des rè^ gles du droit civil ou des moyens du droit commun.
552. — Qu'importe la qualité des plaideurs, qu'lmporienl; les ûici^c^ts, qu'importe la matière à laquelle se rattachent ces questions , si par sa na^ ture la contestation est judiciaire?
553. — Recherchons donc ce que. c'est qu'une question de propriété?
554. — J'ai déjà dit , suprà , p* 82 , n® 298 , ce que j'entends par droit de propriétaire.
555. — Une question de propriété met en doute notre qualité de propriétaire absolu d'une chose. Nous prétendons avoir à cette chose ou sur cette chose un droit complet , entier. Toute action qui tend à ahsorber, à diminuer, à afîaiblir ce droit, à en démemhrer la plus faible parcelle , doit être portée devant les tribunaux civils.
556. — Cette action appartiendrait à l'autorité administrative dans deux cas seulement : si la position des faits la faisait rentrer dai^ la formule que nous avons tracée suprà ^ p. 77, n* 272, ou si la loi l'avait déclassée et l'avait attribuée exceptionnellement à cette autorité.
557. — Ai-je besoin encore de faire observer, comme suprà y p. 83 , n. 294, que la compétence administrative ne peut résulter que d'un déclas*^ sèment législatif, lorsqu'il s'agit de la privation en tout ou en partie de la pt^opriélé immobilière^
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à moins que le pouvoir adminisiraiîf n ait a stajtuer sur des concessions de mines ^ alignemenis, ou concessions de marais.
Art. 2. *— Quêtions de propriUi immobilière.
558. — Je ne comprends dans cet article que : lo la propriété ayant pour origine le droit et non le droit acquis; 2^ Ja propriété résultant du droit acquis , mais contestée par des moyens du droit civil ou du droit commun.
559 J'examinerai , dans une section spéciale,
les diverses questions de compétence que soulève l'expropriation pour cause d'utilité publique , seul moyen constitutionnel de priver un citoyen de sa propriété immobilière ^ tout en reconnaissant son droit de propriétaire.
§ L — Des actions possessoires.
560. — Les questions de possession sont de même nature que les questions de propriété. Aussi ^ les actions possessoires appartiennent-elles exclusivement à la compétence judiciaire.
56 1. — II importe peu que le terrain en litige soit la propriété de letat, d'un département ou d'une commune ; que ce terrain fot*me une dépen* dance d'un chemin vicinal ; ou qu'il s^agisse de la jouissance d'un coui'S d'eau. La compélence est toujours la même.
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562. — L'importance des actions possessoires se révèle tous les jours dans la pratique par l'impor* tance de la possession elle-même. Celui qui possède répond , s'il est attaqué, possideo quia possideOy et cVst à son adversaire à prouver son droit; preuve, en général , fort diflîcile a cause des enquêtes souvent contradictoires.
563. — L'action possessoîre peut donc être intentée par celui^qui est troublé dans sa possession, tant qu'une expropriation légale ne l'a pas dépouillé de sa qualité de propriétaire.
564- — Il y a plus ; lors même qu'il a été exproprié par un acte régulier et légal , il peut encore avoir le droit d'intenter une action possessoîre. Cette proposition semble paradoxale au premier examen ; voici comment je la justifie :
565. — Un arrêté préfectoral détermine la Nouvelle largeur d^un chemin vicinal. Le droit des riverains se résout en une indemnité. L'un des riverains sait que la commune lui refusera cette indemnité sous le prétexte qu'il n'est pas propriétaire du terrain compris dans la nouvelle largeur du chemin. Au lieu d'attaquer la commune devant le tribunal civil ayant seul qualité • pour apprécier cette question préjudicielle de propriété, le riverain forme son action devant le juge du possessoire. La commune reconnaît sa possession , ou bien elle succombe dans ses dénégations. Dans les deux hypothèses , il sera établi que le riverain avait la possession au moment de
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larrélé du pi*ëfet^ et ce sera à la commune avouer le rôle de demandeur au pétitoire. L effet du jugemeut sur le possessoire sera de dëlerminer la posilion respeclive des parties dans le débat sur la propriété.
566. — Mais, ici, s'élève une question grave, car elle a fait l'objet de nombreuses et longues dissertations. Je la généraliserai pour lui donner plus d'intérêt.
567. Le trouble à la possession provient, non pas d'une expropriation régulière, mais de lexécution d'un acte administratif. Quel sera Teffet du jugement du juge de paix? Si la contestation a été portée devant le juge de la piopriété, quel sera l'effet du jugement et de l'arrêt?
568. — Le doute naît de la défense faite à l'autorité judiciaire de s'opposer à l'exécution des actes administratifs.
569. — Voici ma réponse et mon opinion : L'autorité administrative n'accorde autorisation ou concession ,<|ue tous les droits des tiei^s respectés. Cette réserve existe, sans avoir besoin d'être exprimée. Jamais un acte administratif n'a pu permettre un délit ou un acte semblable a un délit. Ainsi , la concession ou l'autorisation présuppose un accord antérieur avec le tiers a qui cette concession va être dommageable. La contestation judiciaire prouvera que cet accord n'existe pas; l'exécution de l'acte administratif sera suspendue
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tant que la volonté du propriétaire , volonté indispensable pour la perfection de cet acte conditionnel^ n aura pas été obtenue par les voies amiables ou par les voies judiciaires.
570. — Ma raison déterminarfte est qu'il me parait impossible d'admettre que des tribunaux , qui peuvent refuser d'exécuter une ordonnance royale inconstitutionnelle ou illégale, n'aient pas le droit de refuser tout effet à un acte administratif qu^on veut faire exécuter au mépris des droits inviolables de la propriété.
571. — Ainsi, l'adm^inistration autorise un atelier insalubre. Cet atelier en exercice projette sur mes champs une fumée qui les frappe de sté-
' rilité. J'obtiens des dommages-intérêts jusques à ce que le fabricant ait appelé à son aide les trésors de la science pour l'absorption de la fumée. L'administration avait autorisé Tatelier insalubre^ mais nullement les dommages dont je me plains.
672. — Le riverain d'un cours d'eau obtient la permission de construire un moulin. Pour que ce moulin puisse marcher , il faut une digue, un barrage qui détermineront la chute d'eau. Ce barrage est compris dans l'acte d'autorisation ; mais pour l'établir , il faut construire sur la rive qui m'appartient, c'est-à-dire , qu'il faut m'exproprier d'une partie de mon terrain. Je m'y oppose ; l'exécution de l'acte est suspendue jusqua ce qu'on m'ait acheté mon terrain, et, sans doute , un simple particulier ne pourra pas faire ce que l'état lui-même
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naurait pu obtenir pour un travail d'intéi^t gé^ néral , sans une loi ou une ordonnance d utilité publique et sans une expropriation régulière?
573. • — Des actions possessoires peuvent encore 'être utiles à intenter, notamment:
i« Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics, au mépris des limites fixées par le jugement d'expropriation , veut s'emparer d'une propriété privée, ou bien lorsque, sans arrêté du préfet, il veut eu extraire des matériaux. Aucun acte administratif n existe'dans ces diverses positions, car , ou les actes ont reçu leur complète exécution, ou c'est en dehors de ces actes qu'agit illégalement l'entrepreneur. 11 y aurait même motif de décider, quoique l'acte illégal provînt d'un agent de l'administration ; ce serait alors cet agent qui serait assigné en son nom personnel;
2^ Lorsqu'il ne s'agit que de la possession entre lin adjudicataire de biens nationaux et un tiers ou entre deux adjudicataires, parce que la déclaration des termes de la vente n'est nullement nécessaire pour la décision de la question de possession annale.
§ II. — Bornage.
5'j4' — 1^21 délimitation des propriétés par le bornage est une opération matérielle qui ne peut être exécutée que par les moyens du droit commun et ordonnée que par les magistrats de Pordre judiciaire. Jamais, a moins d'un déclassement for-
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niel j lautorité administrative ne peut ni ordonner, ni faire exécuter un bornage.
575. — Les difficultés sur le bornage ne peuvent faire naître que des questions de propriété du domaine des tribunaux civils.
576. — Toutefois , si pour décider la question des limites qui doivent être fixées par le bornage, il fallait recourir à un acte administratif dont le sens et la portée seraient contestés^ les tribunaux civils renverraient celte question préjudicielle devant les tribunaux administratifs.
§ IIL — Débats sur le fond de la propriété.
577. — Le débat qui selève sur les questions relatives au fond de la propriété donne naissance à l'action appelée dans la pratique action pétitoire. En droit romain , ces actions pouvaient s'appliquer tant aux choses mobilières qu'aux choses immobihères; mais dans notre droit , quoi qu'en disent certains auteurs, les actions pétitoires s'appliquent uniquement aux choses immobilières.
578. — Ces questions concernent le sol. Elles sont éminemment judiciaires, et l'on a peine à concevoir qu'il ait fallu des efforts de trente années pour établir un principe aussi certain , une compétence aussi incontestable. Mais en matière administrative , il est vrai , il n'est pas de principe qui n'ait été contesté , pas de vérité qu'on n'ait tenté d'obscurcir.
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579. — L'état était engagé dans la contestations ou bien c'était un département , ou bien encore une commune ou un établissement public : il s'agissait de questions de féodalité :1a conservation des bots et forêts était en discussion : la contestation concernait des domaines engagés ayant une origine domaniale : c'était la propriété d'une mine ou de terres comprises dans un dessèchement de marais qui était contestée : le débat était relatif à une source , à un cours d'eau ou à des usines établies sur une. rivière , ou à des atterrissements ou alluvions formés dans son lit ou sur ses bords : le sol était nécessaire pour des travaux publics : on ne contestait le droit du propriétaire que pour la viabilité publique, etc., etc. Dans toutes ces espèces et autres semblables, où le sophisme le plus étrange voulait prendre la place de la logique et de la raison , on cherchait à attribuer compétence à l'autorité administrative ; mais je dois déclarer que de pareilles doctrines ont constamment été repoussées.
§ !¥• — Droits incorporels immobiliers.
580. — Les principes de compétence qui régissent la propriété immobilière s'appliquent , on le conçoit facilement , aux droits incorporels immobiliers.
58 1. — A la compétence judiciaire appartiennent par conséquent:
1* Les actions en résolution de ventes d'immeu-
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bles, encore que ces actions concernent Félat ou les autres personnes morales;
a"" L action en pétition d'hérédité, quoique lelat détienne la succession par droit de déshérence, d'aubaine ou de conGscation sur les émigrés;
3^ Tonte contestation sur des droits de pêche, lorsque la difficulté doit être résolue par des moyens du droit commun.
§ ¥• — Usufruit et jomnance.
582. — I. L'usufruit est un immeuble. 11 faut encore appliquer ici les règles et les principes qui concernent le sol.
583. — IL La compétence des tribunaux embrasse aussi les questions de jouissance des eaux, lorsqu'elles doivent être résolues par des moyens du droit commun.
584. — Serait judiciaire même la contestation qui concernerait la jouissance d'un banc dans une église. 11 en serait autrement, s'il s'agissait de la place de ce banc , qui n'est qu'une question de convenance administrative.
585. — Mais , je n'admettrais pas l'action possessoire que rêvait un maire de village pour se faire maintenir dans la place d'honneur que lui accorde
'le concordat. Cette réclamation honorifique, qui constitue un cas d'abus, doit être renvoyée à l'autorité administrative.
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§ VL — Servitudes.
586. — Les servitudes^ véritable démembrement de la propriété, sont considérées comme des immeubles^ aussi le principe est le même.
587. — Ce principe a prévalu quoi qu*on ail fait pour en entraver lapplication , sous le prétexte :
i^. Qu'il s'agissait d'une servitude d'eau ^ matière dont le règlement appartient à l'autorité administrative ;
a* Que la servitude était réclamée ou sur une place publique communale^ ou sur un chemin public ;
3^ Ou qu'elle était utile à l'état, à un déjiartement, a une commune , à un hospice , etc.
588. — C'est aux tribunaux de juger toutes ces questions et toutes celles qui naissent des ser* Titudes résultant de la volonté de la loi ou des défenses de cette même loi , qu'on nomme servitudes légales.
§ VII. — Droits d^usage.
589. — Il n'est plus contesté que les droits d'usage soient de véritables servitudes; les principes que je viens de tracer rapidement devraient donc suffire. Mais, d'une disposition de la loi forestière qui prononce un déclassement formel , on a
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tire une conséquence qui me parait inexacte pour la solution d'une question importante, et j'insisie.
590. — L'exercice des droits de vaine pâture, et tous les droits d'usage sur les forêts de l'état , des départements et des communes^ font naître des difBcultés qui ne peuvent être décidées que par les règles du droit civil , par des moyens du droit commun et appartiennent à la compétence judiciaire.
591. — A plusieurs époques de notre histoire , le législateur s'est préoccupé de la grave question de la conservation dés bois , et a soumis à des règles exceptionnelles la jouissance de celte propriété spéciale, ou des droits qui pouvaient $^j rattacher» J'approuverais fort les dispositions exceptionnelles qui obligeraient le droit individuel à faire un sa* crifîce en faveur de l'intérêt général, et qui arrêteraient le dépeuplement désastreux de nos forêts^ dépeuplement qui peut avoir les conséquences géologiques les plus fâcheuses ; mais ces dispositions seraient exceptionnelles , je viens de le dire^ et elles étabh'raient un déclassement, puisque l'autorité administrative serait appelée à régler, a modifier la jouissance du sol.
59a. — C'est ainsi que la nouvelle loi , dans ses dispositions sur le défrichement, sur la possibilité, et sur la défensabilité des bois, est entrée dans nos vues et a déclassé certaines contestations qui , sans ses dispositions expresses^ auraient appartenu à l'autorité judiciaire.
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Abt. 5. — Questions de propriété mobilière.
SgS. — La propriété mobilîèœ est soumise aux deux règles qui forment la base de la compétence administrative. Ainsi, notre formule de rintérét spécial y etc. y suprà , p. 77 , n. 272 , s'applique à ce genre de propriété.
594. — Mais, l'autorité judiciaire est compétente lorsqu'il faut juger par les moyens du droit commun^ et appliquer les règles du droit civil.
5g5. — Je répète ce que j'ai dît à Toccasion des questions de propriété immobilière , suprà , p. 166, n. 579, parce que la raison de décider est ici la même : ce qui a provoqué les doutes , à la vérité peu sérieux , c'est plutôt la qualité d'une des parties que le fond de la contestation.
§ L — Restitutxovks de fruits.
596. — Les tribunaux civils sont seuls compétens , en cette matière , quoique l'immeuble ait été vendu nationalement , parce que ce n'est qu'en vertu des règles du droit civil que doit être ordonnée la restitution des fruits indûment perçus. Ce sont ces règles qui décideront les questions de légalité et de bonne foi.
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§11. — Débats sur la propriété d'objets mobiliers.
597. — i^ Un entrepreneur de travaux publics fait enlever mon bois, mon sable, mes pierres, sans qu'il y ait eu de convention arrêtée entre nous. Jen demande la restitution ;
a^ Entre deux proviseurs d'un collège ou deux directeurs de théâtre , s'élève une discussion sur la propriété de certains meubles que l'ancien proviseur ou directeur veut enlever et que le nouveau veut retenir ;
3® Un individu se plaint de ce que le percepteur a fait saisir ses meubles, pour la dette d'un autre contribuable. Il intente une action en revendication ;
4° Une fabrique ne paie, pas celui qui lui a fourni un orgue , ou ne veut pas rendre cet orgue au facteur qui le lui a loué j ce facteur revendique son orgue;
598. — Ces diverses contestations doivent être portées devant l'autorité judiciaire.
599. — Lorqu'un mandat de traitement on de paiement est retenu par le fonctionnaire qui doit le remettre à la partie intéressée, l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître de Faction intentée contre ce fonctionnaire.
§ 111. — Droits incorporels mobiliers.
I" Des difficultés sélèvent entre le pro
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priétaire cVun office , ses successeurs ^ ses héritiers on ses créanciers ;
2? Une classe d'officiers ministériels prétend avoir un droit exclusif à faire telle nature d actes;
3** La réimpression des livres d'église est contestée ;
4" £ntre associés fournisseurs ou adjudicataires un règlement de comptes devient nécessaire;
6of. Tout cela appartiendra à l'autorité judiciaire.
§ IV. — Créances.
602. — Ici, l'apparence administrative existe rarement, sans qu'en réalité la contestation n'appartienne à Fautorité administrative.
603. — En effet , quand il s'agit de créances contre l'état, la règle de l'intérêt spécial ^ etc.^ est applicable. Les travaux publics et les marchés sont les deux causes les plus ordinaires des ces créances. C'est donc par un double motif qu'elles rentrent dans la compétence administrative.
6o4- — Cependant, on a quelquefois , par er- Xexxv , compris dans cette compétence les créances contrôles départements, contre les communes, contre les fabriques , hospices , etc. , créances qui sont toutes judiciaires.
6o5. — Et c'est à tort qu'on voudrait attribuer à l'autorité administrative les discussions sur saisie
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(le Iraitement^ les efiets des consignations et des dépôts faits au trésor pour le compte de particuliers , les débats sur la propriété des sommes ainsi déposées ou consignées y les questions de dépens ou d'honoraires concernant des communes, des hospices , des fabriques y l'action en paiement des billets faits par les comptables pour leurs besoins particidiers ^ etc., etc.
606. — Enfin y lautorité judiciaire connaît généralement de toutes questions de créances entre simples particuliers y alors même que ces difGcultés sont relatives à des créances d'origine administrative y lorsque letat est désintéressé dans la contestation.
§ V. — RenUi.
607. — Les renies ont été mobilisées. En général, toutes les questions concernant les rentes, ne peu- . vent êfre décidées que par les moyens du droit commun, l'examen des titres , et rentrent dans la compétence de l'autorité judiciaire, même lorsque l'état, un département, une commune ou d autres personnes morales sont intéressés dans la contestation , qu'il s'agit d'apprécier une question de féodalité , ou que l'état ayant vendu une rente féodale pourrait être attaqué en garantie.
608. — Toutefois, nous restreignons le sens du mot rentes aux rentes constituées isolément pour fonds de terres ou à prix d'argent. L'état ne fi-
gure alors dans la contestation que comme propriétaire.
609. — r II t*n est aulrement, lorsqu'il s'îigît des rentes inscrites sur le grand livre de la dette publique. Elles rentrent dans la manutention des fonds du trésor. Rien de ce qui les concerne , en tant que Tétat , alors unité nationale , se trouve créancier ou débiteur, n'est judiciaire. C'est aux tribunaux administratifs qu'appartient la connaissance du litige, même lorsqu'il ne s'agit que de la prescription des arrérages d'une rente.
610. — Et, si nous avons vu que les erreurs sur le grand livre, après l'examen préalable du ministre des finances et du conseil-d'état ,.ne pouvaient être rectifiées , en cas de discussion , que par les tribunaux , c'est que ^ dans cette discussion , l'état ne figurera ni comme créancier ni comme débiteur. Le ministre sera uniquement le représentant de tiers intéressés éventuels.
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Section IV.
Expropriation pour cause d^utilité publique.
§ I. — Expropriation. — Règlement de Vindemniti, § II. — Àpprieiation des formalitis adminUtratives qui précèdent le jugement d'expropriation. § III. — Application et explication des actes intifrve^ nus entre les dépossédés et l'état ou les adjudicataires.
§ IV. • — Effets de V expropriation.
§ V. — Dépossession préalable avant toute fixation d'indemnité.
1® Par le consentement du propriétaire.
2<> Par la volonté de la loi.
3^ Par un cas de force majeure.
S I. — Expropriation. — Règlement de l'indemnité.
6ii. — I. L'exproprîalioii pour cause d'utilité publique s'opère par autorité de justice.
6x2. — Telle est la volonté du législateur qu'il faut bien peser, bien retenir pour la solution des difficultés que présente cette législation. C'était donc au chapitre du poui^oir Judiciaire y que je devais placer les principes qui concernent cette partie intéressante du droit administratif.
6t3. — La compétence judiciaire joue le principal rôle. Elle est exercée par les tribunaux civils ordinaires et par un jury spécial, innovation dont
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une longue expérience pourra seule faire apprécier Tutilité.
6i4« — Au pouvoir législatif et, en certains cas, au pouvoir exécutif, par délégation, appartient le droit de déclarer Futilité publique. Pour les grands travaux^ la loi ; pour les travaux d'une moins grande importance , le roi *, pour les chemins vicinaux, le préfet, après décision du conseil général.
6i5. — Pour cette déclaration d'utilité publique, pas de compétence à examiner, c'est un acte souverain émanant du pouvoir législatif ou de son délégué.
6i6. — Les tribunaux administratifs et judiciaires non! jamais le droit de déclarer cette utilité publique.
617. — L'expropriation tend à dépouiller le propriétaire d'une partie notable ou minime du sol; à lui enlever un droit de pêche; à lui imposer une servitude, comme une crique ou rigole , un chemin de hallage , une pi*ohibilion de bâtir , ou de planter; ou à le priver d'une servitude, du droit d'arrosage ou d'un passage dans une rue qu'on supprime.
61 8, — L'autorité judiciaire est seule compétente pour prononcer l'expropriation et pour fixer l'indemnité.
G 19. — II. Quelques difficultés se sont élevées
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sur la compétence ea matière de dommages résultant de travaux autorisés.
630.— Cette difficulté trouve sa solution dans une distinction naturelle , et josedîi^ rationnelle.
621. — Ou les dommages sonl temporaireSy ou ils sont perpétuels. Temporaires , ils conservent la qualité de dommages et ils forment le contentieux des travaux publics attribué à lautorité administrative. Perpétuels ^ ils ne sont plus simplement des rfomm^gej ^ maïs ils prennent le caractère d'une véritable dépossession d'une partie du fonds même de la propriété immobilière. Ils ne peuvent donc être imposés qu'après une expropriation régulière qu'il appartient à 1 autorité judiciaire dç prononcer,
622, -^ De la première hypothèse voici quelques exemples : On extrait des matériaux de mon champ après arrêté du préfet ; les voitures des entrepreneurs ne peuvent passer que sur mon terrain ensemencé; les matériaux restent six mois^ un an, sur mon solj des excavations ont été pratiquées, pendant trois mois, je ne puis pénétrer jusqu'à ma maison que par le moyen de travaux d'art fort coûteux. Quel est le résultat de tous ces actes plus ou moins dommageables? Une perte temporaire qui sera appréciée par lautorité administrative.
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Pour la seconde hypothèse , j'indiquerai
i® Tous les cas de servitude , parce qu<^ me priver d'une sei'vitude ou m'en imposer une, ce n est pas me causer un simple dommage , mais c'est démembrer pour toujours ma propriété. J'aurais préféré qu'on m'enlevât le quart du sol que de me priver de l'eau qui viviQe tout le domaine.
2'' Les travaux qui mettent à nu les fondements de ma maison sujette au reculement , et me placent dans l'obligation de la reconstruire , parce qu'elle menace ruine ^ ou qui l'encombrent par un exhaussement de vingt ou trente pieds et transportent ma porte cochère au grenier , ce qui nécessite évidemment de nouvelles constructions. La propriété immobilière , lorsque c'est un édifice, se compose de chacune des parties de cet édifice. Me priver d'une partie de ma maison pour toujours^ ce n'est pas me causer un simple dommage, c'est m'exproprier.
3® Le fait d'une ville qui , pour élever des promenades, comble ses fossés et détruit une source ou en change le cours, tandis que l'eau de cette source m'appartenait et me servait ou à l'irrigation de mes propriétés , ou à faire mouvoir une usine.
4® Le trouble porté à l'exploitation d'une mine, soit en la faisant traverser par un tunnel nécessaire a un canal ou à un chemin de fer ^ soit en vou*
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lant faire prohiber lexploitation d'un filon ^ sous le prétexte que cette exploitation pourrait ébranler la solidité des travaux qu'il s'agit d'établir sur la superficie du sol.
5^ Enfin ^ la suppi'ession totale ou même la diminution partielle mais perpétuelle de la force motrice d'une usine , soit pour alimenter un canal^ soit pour empêcher les eaux de se répandre sur un terrain qui doit servir de voie publique.
624. — III. Les travaux communaux donnent également lieu à des dépossessions qui nécessitent une expropriation ^ et les tribunaux civils sont compétents pour la prononcer.
6a5. — L'ouverture des rues ou des chemins vicinaux^ le redressement de ces chemins^ la fixation de la largeur d'un chemin déjà existant , la propriété d'une halle ou d'un marché utiles à une commune y enfin l'achat du terrain frappé par une ordonnance régulière d'alignement^ tout cela offre matière à des contestations judiciaires par ce double motif^ qu'il s'agit de travaux communaux ^ et que c'est une dépossession du sol et non pas un dommage temporaire.
626. — IV. On ne doit pas appliquer les règles tutélaires de l'expropriation aux droits incorporels résultant d'une industrie. La législation qui fait en c« moment l'objet de mon examen n'a eu
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évidemment ea tu6 que la propriété immobilière.
627. — Et cependant , la loi qui est toute-puissante, comme nous Tavons dit, suprà , p. 2, n« 5, a violemment dépossédé des citoyens de leur industrie, notamment rirn^enteur de t anti-tabac ^ la société des télégraphes commerciaux , et elle a permis la suppression des ateliers insalubres de première classe.
63&. — Que décider, et pour le droit à une indemnité, et pour la compétence de 1 autorité administrative ou judiciaire ?
629. — Jamais indemnité n'a été demandée pour la suppression d'un atelier insalubre de première classe , parce que le fabricant connaît la menace légale suspendue sur sa tête. Dans ce cas spécial, compétence est attribuée à Tautorité administrative pour ordonner la suppression. Ainsi , point de difficulté sous ce double rapport.
63o. ~ Mais, dans les deux autres cas, la solution m'a long-temps arrêté. L'équité voudrait qu'une indemnité proportionnée au dommage réel fût accordée , sauf à la faire liquider par l'autorité administrative, parce qu'il s'agit là d'une dette mobilière de l'état. Mais comment un ministre , dans le silence d'une loi, oserait-il apprécier le dommage occasioné par cette loi? je pense donc qu'aucune indemnité ne pouvait être réclamée.
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Ma conscience esf soulagée par celte expression , ne pouvait, parce que les prétentions des trois fabricants ont été nppi*éciées depuis long-temps^ et qua l'aYemr le législateur sera, sans^ doute, assez prévoyant |>our compléter ses lots et dire, nette-ment qu'il accorde ou refuse une indemnité , qu'il prononce une conGscation , ou qu'il autorise ua achat à telles ou telles conditions.
$ IL — - Affréciaiion des formalités administratives qm précèdent h jugement dexpropriixtian.
63 1. — Dans le sein du pouvoir législatif, l'appréciation des formalités administratives qui doivent précéder le jugement d'expropriation, a donné lieu à de vives et intéressantes discussions, pour savoir si celte appréciation serait abandonnée aux tribunaux, ou bien, si leur rôle devait se borner à une simple homologation. Je dois convenir que la loi est rédigée en termes assez, obscurs pour rendre délicate la solution de celte difBcuhé.
632. — Nous avons vu que F expropiintion pour cause d'utilité publique s'opère par autorité de justice.
633. — Que devient cette solennelle déclaration si les tribunaux ne doivent donner qu'une simple homologation ?
Mais aussi, que devient le principe si
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éoûnemmeot utile de la séparation des pouvoirs , si Tautorité judiciaire peut exercer son contrôle sur les actes administratifs et les annuler?
635. — J'ai proposé suprà, p. i3 1 , n* 467, une transaction qui me paraît ressortir de Tesprit de la loi et des principes de la séparation des pouvoirs.
636. — Le pouvoir judiciaire a le droit (c'est même son devoir) d'examiner si toutes les forma- . lités exigées par le législateur ont été remplies et de refuser rexproprialioo , lorsqu'il en manque une seule. lie jugeraient d'expropriation doit même contenir le visa de chacune des pièces qui témoignent de l'accomplissement de ces formalités, pour que la cour suprême soit également appelée à exercer le contrôle tutélaire de ses liantes lumières.
637. — Mais il est défendu au pouvoir judiciaire de discuter la validité 9 la régularité, l'opportunilé d'aucun des actes administratif» qui
lui sont soumis.
638. — Lorsque ces actes sont viciés d'îrrégula-' rités^ les parties intéressées ont le droit de les attaquer, car il y a excès de pouvoir de la part de l'administration^ si elle présente aux tribunau:^! une demande en expropriation illégale; mais c'est au conseil d'état , seul tribunal administratif supérieur, à apprécier la régularité de l'acte administratif.
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§ UL -^ Afplicaiionet ewpUcatùm des acieê mUrtemu entre les dépassédie et l'élat ou les adjtidicataireê.
689. — Doit-on considérer ces actes comme des actes administratifs et les soumettre à l'application des principes que je viens de poser dans le paragraphe précédent?
640* — Non sans doute : ce jœ sont pas des actes administratifs. Ce sont des contrats ordinaires intervenus après l'expropriation ou pour prévenir l'expropriation; ces contrats ont pris la place des actes judiciaires. Leur enveloppe est administrative , mais ce n'est là que la forme probante ; le fond est judiciaire, ce caractère est indélébile. Qu'il s'agisse de leurs efifets , de leur interprétation, de leur validité, ou de leur nullité, peu importe^ les tribunaux sont seuls juges des contestations.
641. — ' Ma solution se rattache à celle que j'ai donnée plus haut, pag. 1 13, n** 4^8, sur celte question : Qu'est-ce donc quun acte administratif?
§ IT. — Bffeiê de t expropriation.
642. — La marche habituelle de l'expropriation est celle*-ci :ybnwa//te^ administratiifès ^ jugement dt expropriation , décision du jury sur le montant de r indemnité y paiement de t indemnité et prise de possession.
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643. — Jusqu'à 4a prise de possession^ le propriétaire continue à jouir. S'il survient quelles (lifBcultés entre les ayants droit à Tindemnité^ la contestation est judiciaire, 11 en sera de même pour toute fixation du montant dos intérêts. Mais jamais le tribunal civil ou le jury ne pourront forcer l'administration a se mettre en possession.
644* — Sî àes terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination^ lesancien» propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise* Sur cette remise, sur la fixation du prix, sur le droit a la rétroces* sion , sur la déchéance de ce privilège , des contestations peuvent surgir entre les parties intéressées. Ces contestations sont jugées par lis jury pour la fixation du prix , et par le tribunal civil pour tou* tes les autres hypothèses.
Néanmoins , si devant les tribunaux civils on soutient que les terrains peuvent encore recevoir la destination indiquée, cette difficulté contentieuse doit être renvoyée aux tribunaux adminis* tratifs.
$ y. — > DépoMesêion préalable avant toute fixation
d^indemniii.
V Par le consentement du propriétaire.
645. — Nous venons de' voir quelle était la marche habituelle et régulière suivie pour une
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expropriation ; mais elle peut présenter certains caractères exceptionnels dont il est utile de bien préciser les effets.
646. — Si, ce qui arrive souvent , le propriétaire consent expressément ou tacitement à ce que les travaux soient exécutés sur son terrain y préalablement à toute fixation d'indemnité, est-t-il ensuite à la discrétion de l'administration ou de $es agents, ou doit-il porter sa demande devant les tribunaux administratifs?
647. — De ce que ce propriétaire a été plus facile , sa position ne doit pas différer de celle des propriétaires, qui s'en sont tenus rigoureusement à toutes les dispositions de la loi. Il a donc le droit de demander que l'indemnité soit fixée par le jury et toute contestation soulevée entre lui et l'état est judiciaire.
20 'Par la xioloaU de la loi.
648. — Dans les cas où la dépossession préalable est prononcée par la loi , le jury ou les tribunaux sont appréciateurs du montant de l'indemnité. Si, par suite d'un alignement général^ ou d'un alignement partiel , je suis forcé de délaisser une partie de mon terrain qui devient à Tinstant partie intégrante delà voie publique , j'ai le droit de demander que le jury fixe mon indemnité. Si le pi^fet , en déterminant la largeur d'un cbemin vicinal me dépossède- d'une partie démon
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terrain, mon droit se résout en une indemnité qui est fixée parle jage de paix sur avis d'experts.
5** Par un cas de force majeure.
649. — La difficulté est susceptible de controverse^ lorsque la dépossession a lieu par un cas de force majeure ; mais, dans le doute , le respect de la propriété immobilière , consacré par la loi constitutionnelle et sanctionné par la législation spéciale , me détermine.
65o« — Toutes les fois y donc , que , par un cas de force majeure, la raison de salut public, la raison d'état me dépouillent de ma propriété^ sans expropriation et surtout sans paiement préalable d'indemnité , je peux faire fixer mon indemnité par le jury. Pourquoi me priverait-on de cette garantie, moi plus malheureux et par conséquent plus à plaindre ? Rapprochons-nous , le plus possible , dans nos solutions juridiques, des règles de la raison et de Téquité.
65 1 . — \J incendie , X inondation , la guerre , sont les principales causes de violentes dépossessions.
652. — Le feu n'a pas atteint ma maison , mais il va l'atteindre; l'incendie de ma maison peut provoquer celui de tout un quartier de la ville ; on ordonne la démolition de ma maison , la dernière pien*e tombe au moment où uu vent bienfaisant
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change la direction du fléau dévorateur, ou bien au moment où une pluie permet de se rendre maître du foyer de Hncendie.
653. — Pour prévenir l'inondation d'un village/ qui est imminente, il faut détruire une digue, une usine.
654. — Pour défendre une place de guerre, on démolit un pont qui appartient a plusieurs particuliers, un faubourg tout entier qui servirait de redoutes aux assiégeants.
655. — Pour rendre libre et sûr le cours d'une rivière navigaUe, il est urgent d'enlever un banc de sable, un rocher qui m'appartiennent.
656. — ' Mon droit de propriétaire a disparu ; )'ai été violemment dépouillé; j'ai droit à la valeur représentative de la chose que j'ai perdue; j'ai ëté exproprié, je demande au jury la fixation de l'indemnité qui m'est due.
657. — Mais s'il s'élève des difficultés (elles peuvent être graves et nombreuses) sur îa cause du sinistre et sur la qualité de ceux qui doivent supporter ce dommage , l'état, le département, la commune, les voisins, les compagnies. d'assurance,^ etc. , quelle est l'autorité compétente pour les résoudre?
658. — Je réponds : rautorité judiciaire j car la loi veut que l expropriation s opère par autorité de justice.
Certes, dans ces diverses positions, lai
formule de V intérêt spécial émanant de î intérêt général discuté en contact ax^ec un droit privé , devrait recevoir son application , s'il ne s'agissait pas de la propriété immobilière placée sous la protection exclusive de lautonté judiciaire ; mais quand un principe aussi explicite est posé par la loi constitutionnelle, il faut en accepter toutes les conséquences.
Section V.
Q^e$i%(ms résultant de conventions privées.
§ I. — De$ conventions privées en général.
§ IL — Conventions privées concertant le domaine de
l'état.
§ III. — Conventions privées des départements , des
communes et des établissements publics.
§ IV. — Conventions privées des agents de Vadminis-
tration.
S V. — Conventions privées relatives aux travaux
publics , aux marchés et fournitures con^
cernant l'état.
S VI. — Conventions privées entre simples particuliers.
§ I. — Des conventions privées en général.
660. — J'appelle conventions pnWes , celles cfui interviennent entre particuliers ou entre particuliers et personnes morales, et qui règlent un droit privé y sans aucun mélange d'intérêt public.
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66 1. — Le résultat de ces conventioDS est esseii* tiellement judiciaire. Les discussions appartiennent aux tribunaux civils.
662. — Il ne s'agira pas , sans doute, de conventions privées ordinaires à legard desquelles la compétence judiciaire ne saurait être contestée , mais de spécialités dans lesquelles les principes ont besoin de lutter contre une certaine semblance administrative résultant d'un intérêt quasi public (qu'on me passe l'expression ) , d'une matière habituellement administrative, ou y conunenous l'avons déjà vu si souvent, ^e la qualité des personnes.
663. — Ces détails paraîtront, au premier abord, à beaucoup de lecteurs, n'avoir pas une grande importance. A mon avis , c'est une erreur , parce que la compétence dégagée de ces entraves , quoique légères, acquiert elle-même un degréde lucidité et presque de transparence qui permet aux intelligences les moins exercées d'en saisir l'ensemble et les détails.
g n« — Conventions privées concernant le domaine de
ÏEtat.
664. — I. Les biens composant le domaine de l'état peuvent être l'objet de conventions de toute nature , ventes , échanges , baux , partages. Ces divers actes doivent être considérés comme des conventions purement privées , dont l'appréciation appartient aux tribunaux.
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665. — Cest donc à Tautorité judiciaire qu'appartient Je jugement des contestations relatives à la validité, au prix , à Vétendue et aux effets des adjudications de coupes de bois domaniaux.
666. — Lorsque Fétat possède des biens indivis avec des particuliers ou d'autres personnes morales, le partage peut toujours-en être provoqué par Fun ou l'autre des communistes. L'autorité judiciaire est seule compétente^ soit qu'il s'agisse de procéder aux opérations du partage , soit qu'il s'élève des contestations sur la validité , Finterprétation ou les effets de Facte de partage fait à Faiùiable ou judiciairement.
667. — Les baux m'ont toujours paru des conventions privées, et j'avoue que je n'ai point compris une difficulté qui cependant a semblé fort grave à de très-bons esprits, difficulté qui résulte de la qualification d'acte administratif ^xxq l'on donne aux baux passés au nom de l'état.
668. — Si un bail est un acte administratif, parce qu'il est passé au non\de Fétat, tous les actes qui concernent les biens de Fétat Sont des actes administralifs. La distinction entre l'état simple personne morale, particulier^ et Vétat unité nationale ^ devient inutile.
669. — Mais un bail n'est pas un acte admi* nistratif , ainsi que je l'ai déjà dit suprà^ p. 1 16, u. 41 8- Ctst donc a l'autorité judiciaire qu'appartiennent les discussions sur la validité ou la nul-
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lité du bail, sur ses effets y son éxecution et ses résultats.
670. — Les mêmes principes sont applicables aux baux de biens nationaux.
671. — II. En général^ les revenus des biens dépendants du domaine public national , entrent dans le domaine privé de letat et donnent liçu, sous ce rapport, a des conventions purement privées qui sont soumises , en cas de difficultés , à Texamen des tribunaux.
672. — Ainsi , i« les droits de pêche dans les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables , dont Tentretien est à la charge de l'état, sont affermés au profit de ce dernier;
2** La perception des droits de péage sur les ponts et sur les bacs , sont aussi Tobjet de baux consentis à de simples particuliers au profit du domaine;
> L'état fait vendre les arbres excrus sur les bords des canaux qui forment une dépendance du domaine public national.
673. — Dans ces divers cas, les contestations qui s élèvent entre l'administration et les adjudicataires, sur la validité, l'interprétation ou l'exécution de ces baux ou adjudications , sont portées devant les tribunaux.
§ III. — CofwtnHons privées des départements, des cam^ munes et des établissements publics.
Sous cette rubrique, je suis amené à
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donner une solution sur la question lu plus clëiîcate de la compétence administrative.
675. — Les conventions privées qui peuvent soulever cette grave difficulté j sont celles qui in* terviennent entre des particuliers et des départements, communes , hospices ou établissements publics^ pour adjudicalions, marchés oujbumitur^es.
676. — Ces adjudications ou marchés sont-ils soumis aux règles qui régissent les travaux publics et marchés concernant Tétat?
677. — A mes yeux , les départements , communes^ hospices et établissements publics, sont des personnes morales privées. A letat seul est réservée la prérogative detre une personne publique représentant l'intérêt général , parce que 1 étal unité nationale , c'est nous , comme je 1 ai déjà dit plusieurs fois , supra ^ p. 92 , n«» 824 et suivans ^ et p. 120 ^ n^* 4^^ ^^ suivans.
678. — Vouloir attribuer juridiction à rautorité administrative, sous le léger prétexte que les travaux et marchés concernent une partie importante du public , une agglomération d'individus y c'est méconnaître tous les principes constitutifs de la science administrative.
- 679. — J'ai été surpris de lire dans des auteurs fort graves une distinction que je crois inadmissible. Elle tendrait à faire admettre que ces travaux et marchés ne devraient appartenir à la compétence administrative qu'autant qu'ils auraient
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é.lé passés dans la forme des adjudications des travaux publics de lelat. Ainsi ce serait la forme et non la matière qui déterminerait la compétence. Il apparliendrait aux administrateurs dts biens de ces personnes morales de créer à volonté^ de changer', de dénaturer Tordre des juridictions!
680. — Si cette distinction devait prévaloir , sans l'appui d'un texte quelconque de loi , je ne crains pas de le dire , le droit administratif ne serait plus qu'un chaos , les principes et la doctrine qu'une illusion.
681.— Au fond, la difficulté est au moins digne de discussion ; mais je persiste à penser que l'autorité judiciaire est seule compétente.
682. — Est-il donc utile que j'ajoute qu a la compétence judiciaire appartiennent les baux de ces diverses personnes morales ?
§ ly. — Conventions privées des agents de Vadminis^
tration.
683. — Les dettes contractées pour le compte de l'état par ses agents ou administrateurs , sont considérées comme dettes de l'état et soumises aux mêmes règles. Leur liquidation appartient à l'autorité administrative.
684. — Mais si l'administrateur ou l'agent ont contracté -des dettes personnelles pour lcnrs.be-
«oios [NirUculiers , il est bi^n éTideiitc|ue la liqui* cUtioo iJe ces dettes ^ <jui ne forment que des consentions privées^ ne fXKirrfi être poursuivie que <)evant les tribunaux civils. La ligne qui sépare les ^ux positions est &cile i saisir ; les Tartétés d'espèces ne peuvent la faire méconnaître*
685. — Même décision pour les conventions passées au nom ou dans llntéi*êt de Tétat, par un individu qui n'était pas son agmit oa qui avait fierdn cette qualité à l'époque où la convention 4 été concloeu
686. *— La présomption de la qualité de con- Tention privée résultera de Tabsenoedu titre même en yeriu, duquel agit Tagent ou Tadministratettr. La nature de l'opération devra servir aussi de ja« Ion indicateur ; par exemple, le bon d'un i*eceveur- ^énéral donné en paiement d'une créance de l'état sur le caissier du trésor, ou la traite tirée par un consul pour le paiement d'une dette de l'état à un gouvernement étranger , indiqueront que l'opération doit être considérée comme faite au nom et pour le compte de l'état.
687. — Est judiciaire la contestation qui s'étère entre un propriétaire ^ et soit un géomètre en chef du cadastre pour le paiement d'une expertise faite dans l'intérêt de ce particulier^ soit un ingénieur des ponts-et-chaussées pour le paiement du jdan d'une propriété particulière.
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§ V^ — Carmmtiém prité$$ reUâive$ mue travatm f^ èUcê €t QMx marchU H (mjiÊm%imre$ foneemanl l'Etat.
688. — * Les grands IraTaux d'totërét public, les marchés et fouj*iiitures quicoocerBent l'eut , donnent souvent lieu à des conyenlions privées , entre les adjudicataires ou fournisseurs et des tiers sous-traitants^ ouvriers ou simples particuliers.
689- — Ces conventions privées, qu^elle que soit la nature des contestations qu'elles peu- Tcnt faire naître ^ pour relard, paiemedt ou mal façon ^ ne peuvent rentrer dans Tapprédation de Fautorité administrative. La discussion est portée devant les tribunaux civils, quoiqu'il s agisse d'apprécier les termes mêmes de l'adjudication qui n^est un acte administratif que par rapport â l'état, principale partie intéressée.
690. — Je ferai observer que si l'état acceptait un cessîonnaire à la place de Tadjudica taire ou du fournisseur principal , même en conservant la garantie de ce dernier, le cessionnaire serait alors considéré comme ayant traité directement avec l'état et soumis à la juridiction administrative, de même que les bérrtiers tl'un adjudicataire suivent la condition de leur auteur.
§ VI. — Conventions prities entre simples particuliers.
Quelquefois, enfin, de simples con
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Tentions privées entre simples particuliers, pour des objets qui ne concernent nullement une personne morale ou une matière* administrative y paraissent susceptibles de revêtir le caractère du contentieux administratif. Mais cette apparence ne change pas la nature de la convention et ne la soustrait pas à la compétence judiciaire.
693. — Je citerai notamment : i« des comptes entre divers acquéreurs de biens nationaux ;
29 Une contestation soulevée par une entreprise de logement de militaires en passage , entre les habitants et l'entrepreneur ;
3^ Les discussions entre les divers actionnaires de théâtres , de journaux ou de compagnies d'assurances, anonymes, entre le directeur d'un théâtre et les acteurs ;
4® Les débats entre les propriétaires d'une mine et les propriétaires de la surface pour le paiement de la redevance qui est due à ces derniers;
5^ Les contestations entre les propriétaires d'usines ou autres riverains d'un cours d'eau , sur Fappréciation des titres et conventions qui règlent leurs droits et obligations respectifs ;
6® Les discussions entre les membres d'une association d'arrosants , sur ^interprétation ou l'exécution de l'acte de société;
70 IjCS difficultés entre le propriétaire d'une salle de spectacle et le directeur d'un théâtre;
8^ Enfin , les questions de baux emphytéotiques ou tous autres baux.
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Section VI.
Queittons de dwirnages-intirits et d' indemnités •
Ggié — «Tai posé plus haat, pag, i53, n^ 537, ce principe , que toute question de droit privé devant être résolue par des moyens du droit commun, était delà compétence des tribunaux. Ce principe est invincibFement applicable a toutes les questions de dommages-intérêts jst d'indemnités.
694* — Nous avons vu que la confection de Ira* Taux publics pouvait occasioner des dommages dont l'appréciation appartenait à l'autorité administrative. Il s'agissait de dommages nécessaires, indispensables. Le droit privé était, dans ce cas^ sacrifié à l'intérêt général, sauf indemnité. Jai distingué supra j p. 177, n*" 621, le dommage temporaire du dommage perpétuel qui doit être considéré comme une expropriation pour cause d'utilité publique.
695. — Ce ne sont pas ces dommages qui doivent ici nous arrêter^ puisqu'il ne s'agit plus de simples dommages, mais dédommages-intérêts, qui rentrent dans la compétence exclusive des tribunaux civils.
696. — Les dommages-intérêts sont appréciés plutôt arbitrio judicis , que selon les règles de la plus exacte j^ustice. Quoi qu'en ait dit uu auteur
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célèbre, je considérerais Faction en dommages-intérêts comme une yérilable action arbitraire. Le juge apprécie non-seulement le fait, le dommage causé, mais encore Tin^ention. L«^ somme allouée est quelquefois moins forte, quelquefois pTus forte que le dommage matériel , et il arrive même que le dommage est inappréciable ; par exemple, quand ilsagitde blessures faites aux hommes par maladresse^ impéritie ou négligence.
697. — Le caractère du dommage qui peut donner lieu aux dommages-intérêts est une contravention, ou tout au moins une illégalité. Jamais l'autorité administrative n est censée donner Tordre de commettre une illégalité (V. suprày p. 162, n* 569). Ainsi , tout fait qui peut donner naissance à une demande en dommages-intérêts, est en dehors de la sphère administrative. La connaissance d*une semblable demande ne |)eut donc être soumise qua l'autorité judiciaire, quel que soit l'acte qui ait servi de prétexte à Faction dommageable, ou quoiqu'on prétende que cette action n'est que la conséquence d\in acte administratif.
698. — D'ailleurs, l'appréciation des dommages causés ne peut avoit lieu que par des moyens du droit civil , et elle appartient encore, sous ce rapport, à l'autorité judiciaire.
69g. — Ceci posé > quelques exemples feront saisir la sûreté du principe.
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7^0. — I® L'autorité adnuAÎstrattve accorde Van» tcn^isation d'élever un aielier uMalubre. Cet atdîer insalubre causse un doounage réel aux récoltes^ d'on voisin ; ce voisin assigne le fabricant devant rautoritéjadiciak^ Pourra- t-il se défendre, en sou* tenant qu'on va annihiler dans ses mains un acte administratif? Non^ parce que l'autorisation lui permet d'élever son usine , maïs non pas de causer un dommage. Cest le cas de dire avec le célèbre philosophe Rojer-CoUard : Cela ne peut pas étre^ donc cela ri est pM.
70t. — ofi L'autorisa tîortr concernait un mouh'n; le moolin construit, les propriétés voisines sont inondées;*— par suite de l'exécution d'un règlement d^eao^des par tîcnlîers éprouvent des dommages; même action , mboR défense , même décision.
702» — 3*^ Aux entrepreneurs de travaux publics sont accordées Si^% licences qui souvent déplaisent fort aux propriétaires se souciant peu de l'accomplissement des grands travaux qui endommagent leurs petites propriétés. La loi l'a ainsi ▼onlu , ce n^est pas nn dommage qi^asi ex délicto , c'est un dommage nécessaire, un dommage légal. L'entrepi'eneur paie ttne indemnité repi'ésentatîve cm du prix du sable oq de la valeur de la récolte dont il a pu d'avance calculer l'importance. Mais^ cet entrepreneur laisse divaguer sur les prairie!» voisines les mulets- qui servent au transport de ^% matériaux; il veut extraire des matériaux d'âne propriété sans ordre admini$ti*atlf , sanà
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arrête du préfet; il eiiil>auche des ouvriers d'un ciiantier voisin; dans des travaux de port^ il place les pontons de manière à faire nécessairement échouer un navire; ou bien encore, cas le plus grave, il construit des échafaudages peu solides dont la chute entraine celle des ouvriers , les fait mourir ou les blesse grièvement et occasione également des blessures graves aux habitants tranquilles que le iiasard avait conduits près des travaux ; oserait^n décider que cet entrepreneur pourra se retrancher derrière son titre et sa qualité pour se soustraire à la compétence de l'autorité judiciaire? C'est en dehors de la mission qu'il avait reçue qu'ont eu lieu ces actes qui n'importaient nullement à l'exécution des grands travaux d'intérêt public; il a commis des délits et d€;s quasi-délits , et ily en doit la réparation, en vertu d'une disposition du droit commun qu'il n'appartient quaux tribunaux civils d'appliquer.
7o3. -— 4* Le quatrième exemple que je vais citer a donné lieu de ma part à de sérieuses réflexions. C'est une position bizarre qui a soulevé de graves controverses, parce qu'on n'a pas cherché à lui appliquer un principe préexistant.
704* — Lorsqu'un fonctionnaire public , un agent quelconque du gouvernement a dépassé les limites de ses fonctions, de son mandat légal, il. Y>eut élre poursuivi devant les tribunaux civils
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et (levant les tribunaux criminels. Pour éviter des poursuites téméraires et vexatoîres et pour empêcher qu'un inférieur ne fôt puni d'avoir obéi à son supérieur, on a voulu que le plaignant demandât 1 autorisation de poursuivre cet agent du gouvernement. Il ne s'est jamais élevé le moindre doute sur ce droit que chacun a de poursuivre un fonctionnaire pour un fait de ses fonctions, fait qui cons* titue de sa part un abus du mandat légal que lautorité administrative^supérieure lui confie y un excès de pouvoh\ La loi criminelle punit aussi ^ comme elle devait le faire , la prévarication , la concussion et autres crimes des fonctionnaires publics.
705. — [^ compétence judiciaire n a donc jamais été contestée. Je [>ense qu'il est inutile de citer quelques-unes de ces nombreuses espèces dans lesquelles lautorisation a été accordée pour poursuivre un fonctionnaire public à fins civiles ou criminelles.
706. — Là n'est donc pas la difficulté; mais la poursuite est exercée devant les tribunaux, Tagent de Tadministration est insolvable et le demandeur veut actionner Tétat comme responsable ; ou bien, Tautorisation est refusée et un dommage appréciable existe; ou l>ien encore lautorisation n'est même pas demandée , parce qu'il n'y a évidemment faute spéciale d'aucun agent de l'administration; par exemple, un bateau échoue sous un pont^ les chefs de pont n'obtiennent pas les fonds
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nécessaires pour faire extraire Le batetti édioaé; malgré toutes les précautions de ceS' agents , malgré toutes les indicatioas , le bateau échoué e» £Eut échouer ua autre , doot tout le chargemeui est perdu ;
707. — Une rÎTÎère oaTÎg^ble est encombrée de sable qui fait refluer Veau sur les propriétés
riveraines;
708. — Un canal est plein de vases qui occa* sîonent des infiltrations nuisibles et des exhalaisons dangereuses;
709. — L'écoulement des eaux d'une ville est mal dirigé , et ces eaux laissent échapper des miasmes délétères qui nuisent à la santé des hom* mes ou à celle des animaux ;
710. — Une route est en construction y la moitié seulement est viable , rien n'indique le danger pour le voyageur; les voitures^ les charrettes tombent dans un précipice découvert par les tra-
vaux;
7 1 !• — Que décîdera-t-on , enfi^n , pour tous les cas où la négligence générale de Taulorlté administrative^ prise comme être moral, ou sou impérilie occasioneront un dommage matériel à un oa à plusieurs individus?
7 1 X — Au fond , chacune des espèces de dommage direct et de respoasabîlité^ doit être soumise à des règles |)articullères« Pour les décider , il faut concilier les droits ^t obligations de ï éiiài goiwer^
nement avec les devoirs de l'état administration. A l'aide de cette précision , il sera facile d'appliquer les princi|)es relatifs à Pintérét et au dixnty au gracieux et au contentieux.
718. — Quant il la compétence, elle ne peut pas apparXenir à l'autorité judiciaire; jamais qtiestions ne se sont rattachées plus intimemuent a tintent général, à l'état uniêé nationale , en ce qui concerne le trésor public, car le résultât de l'action doit être la liquidation d'une créance eoo^ tre l'étal: ou la solotioa est incontestable , ou tous les principes que j'ai posés suprà, 1^ TJ >
n* 37 a , et p. 97 ^ n*" 34 < ^ ^^^^' f ^^^^ évidemaient erronés.
714. — Ajoutons d'ailleurs que si l'autorité ju^ diciaire était déclarée compétente , elle pourrait ^ ious prétexte de prononcer des dommages-intérêts pour feiits donraiageables, entraver la marche da gouvernement et de T administration. Repoossons^ avec UD auteur des plus judicieux, la distinction entre la JaM^ odimmstrMh^e et la fauêe- des agents de t administration , « car cette distinclion, » aJ5>ate cet a»tenr , potirraît bien n'être qu'un n langoge artificieux et un subterfuge de coartet- » sie cKptomatique, pour blâmer les actes de yi l'adminislration et lui faire supporter de forts » dommages-intérêts sous l'apparence de ne faire » que réparer les fautes de ses agents, en diapo- D sant ainsi de la fortune publique. »
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Section VII.
QuesUons de privilèges et ^hypothéquées
71 5. — Lea questions de privilèges et d'hypothè<|ues ne peuvent guère être résolues que par les règles du droit civil ; elles sont par conséquent de la compétence des tribunaux.
716. — En vain pour échapper à cette compétence alléguerait-on :
I* Que la question de préférence s'agite entre le trésor et un particulier , pourvu d'ailleurs que la qualité de créancier ou de débiteur de 1 état ne soit pas contestée;
3^ Que le privilège est réclamé pour le recou- Trement de contributions ou de droits d'enregis* irement ;
3® Que le privilège ou l'hypothèque frappent des biens d'origine nalicmale , ou garantissent une créance provenant d'un émigré ;
4^ Que la créance se rattache a une entreprise de travaux publics ou à des marchés de fournitures pour un service public y lorsque le débat n'a lieu^ qu'entre les sous-traitants et les créanciers ou ayants droit de l'entrepreneur ;
5* Que rînscrîption hypothécaire a été prise en vertu de décisions administratives ou de contraintes décernées par l'administration. •
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717. — Ces diverses circonstances ne suffisent pas pour rendre administrative une matière essentiellement judiciaire.
Section VIIL
Queitions de eoniributims.
718. — Les questions de contributions directes appartiennent à la compétence administrative ^ à. 'moins qu'elles ne puissent être résolues que par
des moyens de droit commun.
719. — La matière des contributions indirectes a été y pr déclassement , attribuée à lautorité judiciaire.
720. — *• Nous verrons infrà, p. 209, n^ 734x que les nullités de poursuites , quoiqu'il s'agisse du recouvrementdescontributionsdirectes^ sont aussi do domaine des tribunaux civils. Il en est de même des réclamations formées par un ex-percepteur ^ soit contre son successeur, soit contre un contribuable, et des répétitions qu exercen ten tr'eux divers contribuables de coptributions payées les unspoup les autres.
731. — La contestation serait judiciaire, quand bien même la répétition serait exercée par ou contre 1 elat ou une commune , pour leurs biens particuliers.
721a. — • Ici s'élève une question qui lient à la
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haute politique, autniit qu^à la science administratire, le refus de timpôt demandé y ou ia répétition de rimpôt illégalement perçu.
733. — En France^ il est un principe constitutionnel qui remonte & Fanfiquité la plus reculée : Timpôt ne peut être exigé par le souverain qu'autant qu'il a <éf)é voté par )eâ r^résentants de la nation.
7^4* *— Ce principe a passé dans la législation positive, chaque budget le reproduit annuellement.
^aS.— •« L'établissement et la perception de toutes contributions directes ou indirectes , autres que celles autorisées par la loi, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit , sont formelkmentinlerdits, a peine contre les eulorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confiée^ tionneraient les rôles et tari6 et contre «euK qui en feraient le reeouvrecikeAt , d'être poorsuîtîa comme concussioimaires , sans préjudice de l'action en répétition , pendant trois années , contre loua receveurs , percepteurs 4kl individus qui auraient fait la perception et sans que , pour exercer cette action devant les tribunaux ^ il soit besoin d'une âoèorisatioo préalable. »
7 a6. — De ce prîncrpe si virtuellemeBt exprimé, il résulte , a mes yeux , la conséquence c|ue les tribunaux civils seuls sont compétents pour juger. )a question de légalité on d'illégahtc 4 m impôt,
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soxiis ^elqne titre ou sous quelque dénomination qu'il se perçoive.
Sbction IX.
ApfliiMwn des neîe$ de vente de biens nationatut et Neutres actes administratifs, par dssfnayens de droit
737. — I. Si, comme nous le ▼errons au chapitre 11, section U,^ I, pg. 333, n. 'j'jô, par suite d'un déclassement qui ienaii à une raisoa d'«iat d'une haute gravité , la validité des ventes de biens nationaux, la déclaration du contenu de ces ventes, les déchéances y décomptes, etc., ont été attribués à J'autorité administrative , dia moins A-t*-an loch Jours réservé aux tribttmittx dvtls Je droit exclusif d'appliquer les règles du droit commun à cette matière exceptionnelle , et de juger les questions de servitude et de preicripiion , d'ordonner des ex^ periises , des enquêtes , des levées de plan , de faire procéder au borna^ , etc*
738. — II. Toutes les fois que les actes administratifs doivent être appliqués ou exécutés par desmoyensdtt droit commun, l'anlorité judiciaire est compétente.
739' — Par exemple, i^ après règlement d'eau, l'exécution de ce règlement entre deux partialhers , la manière de s'y conformer , les dommages
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qui peuvent en résultei* pour l'un ou pour 1 autre , etc., etc.
2^ L'exécution d un acte administratif permettant l'élévation d'un barrage, lorsque ce barrage doit être appuyé sur une propriété privée.
3<> L'application d'une convention diplomatique, ainsi que je l'ai déjà fait observer, suprà , p. 1 15, n. 4^49 lorsque de cette convention , il résulte au profit d'individus , un droit auquel Tétat se déclare complètement étranger.
ySo. — Toutes ces espèces et autres semblables demeurent soumises à la compétence judiciaire.
Section X.
Eséeution, en ce qui concerne les voies de droit commun ,
des décisions (Administratives.
73 1. — On a souvent dit et l'on répète tons les jours que les tribqnaux administratifs érant des tribunaux d'exception , ne peuvent connaître de l'exécution de leurs décisions.
732. — Jamais brocard ne fut plus erroné, car presque toutes les décisions supérieures du conseild'état ne peuvent recevoir leur exécution que par la voie administrative. Ou ce sera le renvoi de la compétence aux tribunaux administratifs, ou ce sera la liquidation d'une créance sur l'état à faire par un ministre, ou ce sera la fixation d'une pension , ou ce sera le compte d'un adjudicataire de
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travaux publics a régler , ou ce sera un obstacle à faire disparaître de la voie publique , ou ce sera une assemblée d'électeurs à convoquer de nouveau, ou ce sera un nouvel arrêt à rendre par la cour des comptes , etc. , etc. ; je pourrais ainsi passer en revue presque toutes les matières du droit administratif.
733. — Que si Ion avait dit que les tribunaux administratifs ne poi^rraient pas connaître des dif*ficultés qui s'élèveraient sur l'exécution de leurs décisions par des moyens du droit commun, on eût alors posé un principe vrai , corollaire de celui-ci , que les tribunaux civils ne peuvent pas connaître de Vexécution de leurs jugen^ents par dés voies administratives.
734- — A mon livre de la juridiction je ferai tous mes efforts pour combattre celte opinion si fausse et si accréditée , que la justice administrative est une justice exceptionnelle.
735 Revenant à l'objet de la présente section,
je citerai , comme exemples du principe , que l'autorité administrative ne peut pas connaître de texécution de ses décisions par des moyens du droit commun:
lO L'opposition à la contrainte par corps par suite d'un débet de comptable , fondé sur le bénéfice d'âge. Si l'opposition à la contrainte avait pour cause l'appréciation de la contrainte en ellemême, elle ne pourrait alors être jugée que par l'autorité administrative j
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2^ Les contestations sur la validité des con* truintes ^ conunûndements , saisies et autres actes de poursuites en recouvrement des contributions directes^ de fermages de biens nationaux^ ou do* maniaux y etc. ; lorsque la nullité en est demandée pour cause d'irrégularité y de défaut de formule exécutoire, d'illégalité ou tout autre moyen de droit commun ;
3<> La demande en nullité de poursuites en matière de contributions indirectes;
4^ La poursuite contre le saisi constitué gardien de ses meubles et qui les a détournés;
5o Les conséquences d'une saisie-arrêt faite sur des deniers appartenant à un entrepreneur de travaux publics;
6** La poursuite contre une caution d'entrepreneur de travaux publics ou de marchés qui conteste la validité de son engagement , ou qui se prétei^d déchargée de toute obligation pour n'avoir pas été poursuivie en temps utile ;
7<> Les questions de compensation dans lesquelles le trésor se trouve intéressé , lorsque la créance a été liquidée par l'autorité administrative et qu'il n'y a plus aucune difficulté sur la qualité de créancier ou de débiteur, sur la nature et le montant de la dette.
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Section XI.
QueMioM de droii crimitieL -*- CanlravefUiimi et
pénaliiii*
786. — L'autorité judiciaire est appelée à pronoDcet* la sanction la plus efScace de la loi civile ou de la loi administrative.
737. — I. Sa compétence emJ>ras$e toutes les questions de droit criminel et leurs accessoires , ainsi que la répx^ession des crimes et délits punis par la loi pénale.
788. — Lorsqu'un agent du gouvernement s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit dans Texercke de ses fonctions, ilestpoursuivi, comme les simples particuliers, devant les tribunaux. L^ matière étant toute judiciaire^ le défaut d autorisation n'est, comme nous lavons dit supràj p.i49> n* 521, qu'un moyen personnel à Tinculpé et ne })eut donner lieu à un conflit.
739, — Tous les éléments d'une dénonciation calomnieuse concernant un fonctionnaire public doivent être appréciés par les tribunaux criminels^ quoique le fait imputé rentre dans les fonctions de Tagent inculpé. Cette circonstance particulière n'est pas de nature à forcer les tribunaux à surseoir jusqu'après une déclaration de lautorite ad-
ministraiiYe sur la vérité ou la fausseté du fait dénoncé.
74o. — n. ^autorité judiciaire est aussi compétente pour réprimer les contraventions:
i^ Aux règlements de police municipale, départementale ou centrale;
2^ Aux lois et règlements concernant la police rurale ;
3^ Aux lois et règlements qui ont pour objet , la conservation des bois et forêts ou la pêche fluviale ;
4<> Aux lois qui Fuissent les contributions indirectes y les douanes , etc. ;
5« Aux règlements concernant les octrois ;
6^ Aux règlements des monts de piété ;
7"" Aux lois et règlements sur la police des mines;
8* Aux lois et ordonnances concernant les ateliers insalubres , Etc. , e;tc.
74i«^*n est important de remarquer, en cequi touche les règlements de police , que les tribunaux sont tenus d'en faire l'application , sans qu'il leur soit permis de s'occuper de leur opportunité ou de leur convenance, et encore que le contrevenant prétende avoir un droit contraire.
']4^. -— Mais si ces règlements ont été pris en
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dehors dû ceitJe des altributioDS conférées par la loi à l'autorîtë de laquelle ils émanent, les tribanaux peuvent et doivent même leur refU&er toute sanction.
743. — Pour ce qui concerne les contraventions de voirie grande et petite , elles rentrent tantôt dans la compétence judiciaire, tantôt dans la compétence administrative, suivant les distinctions que je vais établir a la section du déclassement y /;7>à,p.a.5,n0 756.
744- — m* A l'autorité judiciaire appartient exclusivement le droit d'infliger des pénalités , c'est-à-dire, d'appliquer les peines aftlictîves, infamantes , corporelles ou pécuniaires, non-seulement aux crimes et délits , mais encore aux simples contraventions , même a celles dont la répression est confiée aux tribunaux administratifs.
745. — Ce n'est que par exception que ceux-ci sont appelés à prononcer des amendes. Mais ils ne prononcent jamais la peine de l'emprisonnement.
Section XIï.
BiclassemenU — Matières adminiêtratives qui ont été
diclaries judiciaires.
746. -^ I. Je considère comme un déclassement de matières, l'attribution faite à l'autorité judi-
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ciaire de la connaissance des contestations relatJTes ans contributions indirectes y à Toctroi en ce qui concerne Fétat ^ à Fenregistrement.
747* ~~ U« d> matière d'élections municipales, les tribunaux civils ont été déclares compétents pour connaître :
1^ Des difficultés sur les attributions ou dél^ations de contributions ;
2^ Des réclamations sur l'incapacité légale d'un ou plusieurs membres élus.
^48. — En malièra d^élections départementales et d'arrondissement 9 ces mêmes tribunaux connaissent des réclamations sur l'incapacité légale des membres élus.
749' — Mais ils n'ont pas, conune pour les élections municipales, reçu mission de juger les difficultés sur les attributions ou délégations de contributions en ce qui touche l'inscription sur la liste des électeurs.
75o. — Enfin , pour les élections législatives , la compétence a été conservée dans son état naturel. Elle est demeurée dans les mains de Fautorite administrative , au moins pour le premier degré de juridiction.
75i. — ^ Mais n'est-ce pas le déclassement le plus extraordinaire que ce recours ouvert devant les cours royales contre toutes les décisions des préfets en matière électorale ?
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'j52. — III. Lexercice du pouvoir disciplinaire fait naturellement |[)arlie des attributions de lautorité administrative.
Il faut donc ranger parmi les cas de déclassement
I® Le pouvoir de discipline >conféré aux tribunaux sur les magistrats de Tordre judiciaire;
2^ Le même pouvoir par eux exercé sur les avocats , avoués ^ notaires et huissiers i
3^ Le droit qui leur a été accordé de fixer ou changer la résidence des huissiers ;
4^ La disposition qui permet aux tribunaux d'interdire, à temps ou à toujours, de Fexercice de sa profession, un instituteur primaire poursuivi pour cause d^inconduite ou d'immoralité.
754» — IV. Dans le cas où il n'existe pas de règlement administratif, les tribunaux civils sont investis du droit de régler la jouissance deseaux.
755. — V. La législation spéciale sur la navi^ gation du Rhin offre à elle seule une foule de cas de déclassement de matières ; elle contient même des règles de droit international.
756. — VI. Enfin , la voirie m'a toujours parue devoir appartenir complètement aux tribunaux
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administratifs* A cette partie importante de la sur- Teillance publique , s applique la formule de rintérét spécial y e/c^dont jai développé l'application , suprà j p. 99, n^ 349 ^^ suiv., non pas que l'amende dût être infligée par l'autorité administrative^ mais à elle devrait être réservé le droit exclusif de constater la contravention , de la réprimer par la destruction des travaux ; et à l'autorité judiciaire, la mission de prononcer^ ou une amende, ou la prison, ou des dommages-intérêts.
757. —» Voici comment, en matière de répression des contraventions, la compétence a été départie entre les deux pouvoirs :
758. — La voirie urbaine, qui comprend les places , les rues des villes , bourgs et villages qui ne forment pas un prolongement de grande route, les alignements, les chemins conununaux, a été exclusivement réservée à l'autorité judiciaire.
759. — L'autorité administrative conserve la connaissance de tous les cas de grande voirie , dans laquelle il faut comprendre les grandes routes , les rues et places qui leur servent de prolongement , les alignements sur ces routes et rues , le roulage. Elle a le droit exclusif, non-seulement de constater la contravention, de la réprimer par la destruction des travaux , de prendre toutes les mesures propres à faire cesser le dommage j m^is
«il lui appartient aussi, par suite d'un déclassement, de prononcer les amendes, et, en certains cas , des dommages au profit de l'état.
ATTUBimOllS Wy POU VOIX JimiCUlRB. 317
760. — Aucune controverse ne s'élève a cet égard. Mais le doute , la discussion , la contrariété de doctrine et de jurisprudence ; voilà ce qu'on peut signaler sur la question de compétence en matière dé contraventions de chemins vicinaux.
761. — Je pense que cette matière est précisément placée dans l'état où devraient être placées toutes les questions de contraventions de voirie ; et que l^s tribunaux administratifs ont le droit de constater les contraventions , d'en faire disparaître les traces; l'autorité judiciaire, celui de prononcer l'amende ou la prison , s'il y a lieu.
763. — Les eaux forment l'une des dépendances les plus importantes de la voirie. Les contraventions en matière d'eaux ou d'usines construis tes sur les cours d'eau, sont placées dans les attributions des tribunaux administratifs ou judiciaires , selon qu'il s'agit de grande ou de petite' voirie, c'est-à-dire, selon que le cours d'eau est navigable ou flottable , ou bien non navigable ni flottable.
763. — Dans le premier cas, l'autorité administrative est investie du droit de constater et de réprimer la contravention, d'ordonner la destruction des ouvrages et de prononcer les amendes.
764. — Dans le second cas, c'est-à-dire , lorsque le cours d'eau n'est navigable ni flottable , la répression appartient exclusivement aux tribunaux, soit qu'il faille réprimer les infractions aux règle-
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ments des eaux et aux défenses de constr actions d'usines ou autres travaux non autorisés , 'soit qu'il s^agisse de tout autre contravention poursuivie dans l'intérêt public ou privé.
765. — Cependant , l'autorité administrative conserve le droit, même dans ce cas, de prendre les mesures provisoires pour faire cesser tout dommage public , et d'ordonner la destruction des ouvrages construits sans autorisation.
766. — Il arrive souvent que les entreprises commises sur les cours d'eau n'occasionent aucun dommage public et ne touchent qu'aux droits privés; la contestation rentre alors dans les questions de dommages faits à la propriété ou d'actions possessoires , qui sont de la compétence des 'tribunaux , lors même qu'il s'agît d'un cours d'eau navigable ou flottable.
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CHAPITRE DEUXIÈME
Pouvoir administratif.
Sect. I. Matières administratives par leur nature. . . 767— 77a SiCT. IL Dëdassement — Matières judiciaires qui ont été déda-
• rées administratives 775^816
$ I. Dëclassement motivé sur des raisons politiques. 775—7812 $ II. Complément des actes de tutelle. .... 785—789 $ UL Matières ayant une grande affinité avec le contentieux
administratif. 790—806
^ rV. Déclassement dont il est difficile de préciser les motifs.
Section I.
Matières administratives par leur nature.
767. — Pour suivre un ordre logique, je devais diviser mon titre de la séparation des pouvoirs en deux chapitres , l'un consacré au. pouvoir judiciaire, l'autre au pouvoir administratif; et cependant j'avoue qu'arrivé à cette seconde subdivision , je ne découvre plus aucun nouveau principe à établir.
768. — L'enchaînement des propositions , la liaison des idées, m'ont fait oublier la nécessité qui m'avait d'abord frappé, et en relisant ce que j'ai déjà écrit, j'y trouve la solution des difficultés
220 PHIHOFES VE GOkPfiTBNGB.
de compétence qui concernent le pouvoir administratif, sauf les cas de décla^ement qui se réduisent à Une simple énumération.
769. — En effet , j'ai commencé par poser d'une manière générale le caractère du contentieux administratif à l'état de formule, suprà, page 77, n. 273 et suivants; j'ai présenté les cinq caractères principaux de cette formulé et les matières auxquelles elle s'applique plus spécialement. J'ai parlé de l'interprétation des actes administratifs , supra y p. iis/n. 4p3 et suivans.
770. — Puis, au pouvoir judiciaire , pour mieux faire ressortir ses attributions^ j'ai été forcé d'établir un fréquent parallèle entre ce pouvoir et le pouvoir administratif et d'indiquer leurs limites respectives.
771. — Afin de ne pas tomber dans des redites qui fatiguent inutilement le lecteur expérimenté et qui peuvent induire en erreur les jeunes adeptes de la science , parce qu'ils y recherchent des différences qui n'existent pas , je me contenterai de parler des déclassements qui résultent de la volonté de la loi.
772. — ^ Dans mes Notes et Observations , je complétemi cette partie de mon travail , en présentant le tableau des diverses attributions du pouvoir administratif par opposition à celles du pouvoir judiciaire , dans les cas, du moins , qui ont donné lieu à des conflits ou qui ont souffert difficulté.
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Sbction il
Déclassement. — - Matières judiciaires qui ont été déclarées administratives. \
'j'jZ. — Ayant d'indiquer les divers cas dans lesquels le législateur a contrarié le principe séparatif des deux pouvoirs , en attribuant à Tau torité administrative ce qui était logiquement dans les attributions de l'autorité judiciaire , je ferai observer que parmi ces déclassements , les uns se fondent sur des raisons politiques; les autres ont eu principalement pour cause de compléter le système de tutelle qui concerne les personnes morales , départements y communes , établissements publics ; ou bien de rattacher à la formule de Xintérêt spécial^ etc. j des matières qui y avaient une grande affinité.
774» — Il serait difficile de se rendre un compte exact des motifs qui ont déterminé le législateur dans quelques autres cas. Mais pourrait-on s'autoriser de ces exceptions ^ d'une application fort rare , pour accuser de confusion la législation administrative? Ce serait être injuste; ce serait imiter ce jurisconsulte français qui a critiqué les lois romaines bien haut et bien fort , parce qu'à grand'peine, il a découvert dans les immenses pandectes quelques fragments que condamnent la raison et une saine philosophie.
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§ I. — DéclassemenU moUvés mr des raisons polUi"
ques.
'j'jS. — Certaîoes lois spéciales nous offrent quelques cas de déclassement molivés sur des raisons politiques afférentes aux circonstances dans lesquelles ces lois ont été rendues.
776. — I. La législation révolutionnaire a attribué a lautorité administrative le contentieux des domaines nationaux.
Ce contentieux comprend
i^' Les contestations sur la validité des ventes nationales et la déclaration de ce qui a été compris dans ces ventes;
2^ Les difficultés sur les résultats des décomptes délivrés contre les acquéreurs ;
3* Le droit de prononcer la déchéance pour dé* faut de paiement du prix ;
4^ Les débats concernant Tinscription sur la liste des émigrés y les séquestres y les confiscations , les partages de ptésuccession.
778. — II. Dans le cas où pjusieurs commissions administratives d*hospîces découvrent, en même temps, les mêmes rentes ou les mêmes biens nationaux usurpés ou celés au domaine, lautorité administrative est appelée à prononcer sur la priorité de la découverte et sur le point de savoir au*
POITTOm AVimâTIUTIF. âSS
quel (les deux établissements il convient d accorder la préférence.
779' — ^^^' ^^ matière de domaines engagés , 1 autorité administrative a été investie du pouvoir :
I o De maintenir en possession et déclarer propriétaires incommu tables, les engagistes qui ont fait leur soumission ;
2o De statuer sur les contestations relatives à l'évaluation des biens soumissionnés et à la fixation du prix à payer par suite de la souoûssion ;
3® De prononcer la déchéance contre un engagiste ou de len relever ;
4® D'apprécier la validité et les effets de la soumission.
780 IV. Il a été fait cession , en i8i3 , à la
caisse d'amortissement, des biens ruraux, maisons et usines possédés par les communes. S'il s'élève des difficultés entre les municipalités et la régie des domaines^ c'est aux tribunaux administratifs que la connaissance en est attribuée.
^81. — V. Les lois abolitives de la féodalité, en supprimant les droits de hallage, ont néanmoins maintenu les particuliers dans la propriété des halles , bâtimens et étaux : ces par^culiers peuvent obliger les communes à les acheter ou à les prendre à loyer , et réciproquement , ils peuvent être contraints par les communes à lef ven-
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dre si rulilité communale est déclarée j dans le cas contraire, les propriétaires peuvent opter pour une Ipcation.
782. — En cas de vente , Tindemnité due au propriétaire dépossétlé doit être réglée par les tribunaux , parce qu'il s'agit d'une véritable expropriation; mais les contestations relatives à la location annuelle ont été exceptionnellement dévolues à l'aut^orité .administrative.
$ II. — (kmplément des actes de tutelle.
783. — Nous avons déjà dit , en plusieurs endroits de ce livre, que les communes , lès hospices , fabriques et autres établissements publics devaient être considérés commq des personnes morales soumises, pour ce qui concerne l'administration de leurs biens, aux mêmes règles de compétence que les simples ^particuliers.
784. — Mais ces personnes morales sont placées sous la surveillance tutélaire de l'administra* tion i et, pour compléter ce système de tutelle , la loi a rangé dans les attributions de l'autorité administrative certains cas de compétence qui , par leur nature, appartiennent à Tautorité judiciaire.
785. — I. Parmi ces cas divers , il faut placer en première ligne toutes les questions de comptabi* lité communale , de comptabilité des hospices et autreft établissements publics.
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786. — II. Le partage des biens communaux a donné lieu à un autre cas de déclassement.
787. — LaiUorilé administrative a été substituée à l!autorité judiciaire pour juger toutes les contestations relatives à loccupation des biens communaux, par suite d'un partage postérieur, ou même antérieur, au 10 juin 1793, entre les co-parlageants , délenteurs ou occupants et les communes^ soit sur les actes et les preuves du partage, soit suc Inexécution des conditions prescrites à ces détenteurs pour devenir propriétaires incommutables. Mais il faut que la qualité commu* nale du bien en litige ne soit pas contestée , car les tribunaux demeurent compétents pour connaître des questions de propriété qui s élèvent dans le cas où le détenteur nie l'usurpation et se préfend propriétaire à tout autre titre qu'en vertu d*un partage.
788. — III. C'est encore par suite d'un déclassement que Pautorité administrative connaît :
i« Des contestations qui peuvent s'élever sur l'administration ou la perception des octrois en régie intéressée, entre les communes et les régisseurs de ces établissements;
2? De celles qui pourraient s'élever entre les communes et les fermiers des octrois sur le sens des clauses des baux.
SU PRINCIPES DE COMPÉTENCE
§111. — Matières ayant une grande affinité avec le
contentieux administratif.
-^89. — II est certaîaes matières qui , sans rentrer complètement dans lapplication delà formule: intérêt spécial , etc. , ont néanmoins une grande affinité avec celles qui constituent le contentieux administratif, et que, pour ce motif, le législateur a cru devoir mettre sous l'influence des mêmes principes de compétence.
>jgo. — I. C'est ainsi qu'en matière de bois et forêts , le législateur a dérogé aux principes qui régissent la séparation des deux pouvoirs, en plaçant dans les attributions de lautorité administrative la surveillance, laménagement et la conservation des forêts, et en lui déléguant le pouvoir de statuer:
i*^ Sur la possibilité et letat des forêts , relativement à Texercice des droits d'usage;
2° Sur la défensabilité de ces forêts déclarée par l'administration forestière;
3^ Sur la nécessité pour les communes des droits de pâturage dont l'administra tion ou les particuliers voudraient opérer le rachat;
4° Sur la déchéance encourue par Tadjudicataire qui n'a pas fourni caution dans les délais;
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5^ Sur l'annulation des procès-verbaux, de réarpentage et de récolement , pour défaut de forme ou pour fausse énonciation ;
6° Sur la conversion en bois et Faménagement en pâturage de terrains appartenant aux communes ou aux établissements publics.
791. — Le bornage, ainsi que je lai fait remarquer, suprà y p. 164, n. 574, est une opération toute judiciaire. Il faiîl donc voir un déclassement dans les dispositions qui donnent pouvoir à l'administration forestière de procéder au bornage des bois et forêts de l'état, de la couronne, des communes ; des établissements publics et de ceux possédés à titre d'apanage.
792* — I. bis. L'autorité administrative, par suite d'un déclassement, peut ordonner le déplacement des usines à eau ou autres situées sur la ligne des douanes, lorsqu'il est constaté qu'elles ont servi à favoriser la contrebande.
793. — IL Les travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux sont à la charge des communes. Néanmoins, ces sortes de travaux touchent de si près à l'intérêt général qu'ils ont été assimilés , sous certains rapports, aux travaux publics.
-jg^. — L'indemnité due, à raison des extractions de matériaux , des dépôts ou enlèvements de terre, des occupations de terrains , est réglée ,
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comme' pour ces deroierâ , par lautorité administra tiTc.
795 III. Les biens formant les majorats ont
été soumis à une législation exceptionnelle. Lq conseil d'état est chargé de prononcer la nullité de tout acte de vente, donation ou aliénation de ces biens par le titulaire y de tout acte qui les frapperait de privilège ou d'hypothèque, et de tout jugement qui validerait ces actes, hors les cas exprimés par la loi.
796. — Il prononce également la nullité des ad-^ judications , ventes ou échanges pour inobservation de formalités prescrites.
797. — Il connaît de toutes les contestations qui s'élèvent entre les possesseurs de majorats situés en pays étranger au sujet de la propriété ou de ht jouissance de ces majorats , et des contestations de même nature qui selèveut dans Imtérieur du royaume^ mais seulement lorsqu'elles ont pour objet Finterprélation des clauses de Tacte d'institution relatives à l'étendue et à la valeur de ces majorats.
798. — Enfin , il statue sur le règlement des frais d'entretien et d administration durant le temps.de suspension de la jouissance du titulaire, a défaut de prise de possession dans Tannée de l'investiture.
799* — '^* ^^ eaux minéraks' intéressent la
Mnbé pubtiqtue. 11 eét donc naturel qu'elles aient été l'objet de quelques dispos! tioDS exceptionnelles.
800. — L'autorité administrative juge le$ contestations entre Tétat et les communes' touchant les droits dé propriété âes sources d'eaux minérales.
80 1 . — Elle prononce la résiliation <les baux des $oui*ces appartenant à Fétat , dans le Cas d'inexécution des conditions et les réadjuge à la folle enchère du fermier.
80:2. — Elle règle les tanfs du prix des eaux provenant des sources appi^rtetiant aux particuliers.
8o3« — Enfin , elle est chargée de réprimer les contraventions aux lois et règlements concernant ces eaux.
804. — V. Sont encore de la compétence des tribunaux administratifs , par le résultat d'un déclassement, les infractions aux lois qui régissent la banque et les contestations relatives à sa police et à son administration intérieure.
805. — Entre la banque et les membres de son conseil général y les agents ou employés y l'autorité administrative prononce toute condamnation civile, y compris les dommages^intérêts.
^06. — VI. En matière de servitudes militaires; l'autorité administrative a été déclarée compétente pour statuer sur les réclamations des propriétaires intéressés contre l'application des limites légales et
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$ IV. — Déclassement dont il est difficile de préciser
les motifs.
807. — I. Contrairement aux principes généraux de compétence y les tribunaux administratif^ ont reçu mission de juger les contestations sur lé recouvrement du prix des mois de nourrice des «fifiinlB de la yille et banlieue de Paris , ^t lescon- Iravention^ aux lois el r^ements touchant fe bureau des nouri'îces*
808. — II. Il en est de même de celles existant entre le caissier et les bouchers^ herbagers, forains^ employés et autres ag^ats des marcbeGi ou de la caisse de Poissy.
809. — m. En matière de courses aux chc' vaux, les difficultés qui selèvent entre les concurrents sont aussi , par exception y jugées administrativement.
810. — IV. Même compétence pour les contestations sur les comptes ou la répartition des revenus d'une cure perçus pendant sa vacance, entre l'ancien titulaire ou ses héritiers et le nouveau titulaire ou la fabrique.
V. Toutes affaires de simple police entre
les ouvriers et apprenlis , les maoufacturters , fabricants et ^rtisants , sont décidées par le préfet de police, à Paria /par les covoMlsiiires-généraiix de police, dans les villes où il y en a d établis , et > dans les autres liepx, par le maire ou Tun des adjoints.
8i3. *- Ces fonctionnaires prononcent, sans appel , les peines applicables aux divers cas , selon le code de police municipale.
613.--^ YL Les rÂ^mations contre le rôle de répartition des dettes des anciennes communautés juives ont été encore dévolues a Fautorite administrative.
814 VIL Enfin , c'est par suite d'un déclassement que le conseil de pré£scture et le conseil d'état prononcent des amendes pour certaines contraventions , par exemple 1 en matière de grande voirie.
8t5. ~ En règle générale, ce pouvoir est excluèivement réservé à Tau t^*i té jadidaire , même lors^ qu'il s'agit de contraventions dont la répression rentre d'ailleurs dans la compétence des tribunaux administratifs.
816. — Quant au droit de modérer les amendes , le conseil d'état l'exerce nK)ins par le résultat d'un déclassement qu'en vertu du pouvoir de grâce qui appartient au roi.
GHAPITRS TROISIÈME.
Respect de la chose jugée par tun au par l'aulre
pouvoir.
SicT. I. Observations gënërales 817 — 8^5
Sbct. il Dédsiooft ëmaiiëes de ran des poutotrs et-^i ne fbnt pas obstacle k ce que la contestation soit portée
devant l'autre pouvoir 836 — 848
$ I. Décisions administratives. 8a6— 84o
$ n. Décisions judiciaires 841^848
$ IlL Effets de la chose jugée. 849 — 88a
Section I'*.
Observations générales.
817. — La chose jugée est un dm principes éminemment conservateurs de iWclre social. Chez les Romains, on avait adopté cette maxime qui a passé dans toutes les législations : Res judicata pro veritcUe habetur. Ce n'est pas une vérité universelle, c^est une vérité relative, c'est la vérité pour les parties^ pro veritate habetur,
8r8. — Lorsque le pou\oir judiciaire excède les hornes de sa compétence , la voie du conflit peut l'arrêter; mais ce conflit est soumis à des
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règ^ies j à des formes qui le drconscrivent dans des limites; rordenoance qui le permet parle d'an délai après lequel il ne peut fdus être âevé. Cette Toie est donc impuissante pour ramener^ dans tous les cas y dans toutes les positions^ les pouvoirs judiciaire et administratif à leur compétence respective.
8 ïg. — On doit le reconnaître, c'est à la sagesse, à la prudence et aux lumières des deux pouvoirs parallèles et également puissants, qu'il faut s'en rapporter pour que ce principe du respect de là chose jugée soit constamment et régulièrement observé.
8^0. "— Afin de ne pas jeter la perturbation d'une critique malveillante et irréfléchie dans Texamen de la position la plus délicate que puisse révéler l'objet important que j'ai essayé de traiter, je crois nécessaire de bien préciser les caractères de la chose jugée.
821. — Ces caractères sont écrits dans la loi civile française. Les voici :
822. — L'autorité de la chose jugée na lieu qu'à regard de ce qui a fait t objet du jugement. Iljaut que la chose demandée soit la même ; que la demande soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles en la même qualité.
823. — Disons-le sans crainte d'être démenti , jamais l'un des pouvoirs judiciaire ou administra-
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tii n'a osésemnmem juger de nooTeau la même cause, ajruni ie mémex^/et, emùre les mêmes par* ties agissant en la même 4jualité.
834- — t»a difficulté la plus grave sur laquelle fanral à donner mon avis, n'a donc pu résulter que d'une erreur commune des parties et des juges.
825. -— Avant d^aborder cette difficulté^ je dois dégager la malière d une foule d'incidents dans lesquels la chicane routinière voudrait apercevoir une chose jugée chimérique, pour s'exclanaer ensuite sur le scandale des empiétements administratifs.
-Section IL
Didsiom 4manie$ de Tim des pouvoirs ei qui ne font pas obstacle à ee que la contestation soit portée de^ vont VasiUre pouvoir.
§ I*^. — Décisions administratives.
8a6. — Déjà, dans plusieurs passages de ce livre, j*aî dû poser le principe que certains actes , certaines décisions de l'autorité administrative ne fesaient point obstacle à ce que la contestation sur dés droits privés , fût portée devant l'autorité judiciaire. J'ai dit suprày p. 162, n^ 669, que jamais l'autorité administrative n'était censée accorder une concession , une autorisation portant permission de s'emparer d'une propriété privée, ou doc-
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màaaer on dommage; fm <iit, st^tà, p. 4^^ nl^ 1689 cfae les ades de lulelie ne font jamt^ cJwtacfe à ce qae des tiers feaseol; taloir leor^ droits devant les tribunaux; j'ai dit a la divisibilile de compétence, suprà, p. i45y oP bo8, que plur sieurs contestations portaiçnt en elles-mêmes un i;erme multiple de juridiction et que chaque germe pouvait se développer devast une autorité différente^ sans que l'harmonie des deux pouvoirs en fût un instant troublée.
827. -^Cesl ici le lieu d'indiquer le motif qui a fait établir ce principe-, en ce qui touche la chose jugée.
828. — Ce motif, c'est que les caractères de la chose jugée ne peuvent jamais, dans ces diverses positions, se trouver réunis et produire l'obstacle qui doit donner lieu à l'application de cette vérité jurîsprudenlîelle.
829. — Ce ne sont plus les mêmes parties , ou les parties agissent en une autre qualité; ce n'est plus la même cause; ce n'est plus le même objet; et il faut la réunion de toutes ces conditions pour que le principe s'élève avec toute sa puissance, toute son énergie.
83o ^-^ Voici quelques positions de nature à se présenter plus fréquemment et qui suffiront, je îespère , pour &ire bien discerner la nuance utile à saisir.
83 1. — i*' Pierre veut construire. Il doit de-
mander Falignemeni. On le lai donne. U se (ibioft^ on persiste. II recourt au ministre ; le ministre rend une décision qui lui est contraire ; il attaque cette dédsion detant le conseil d'état. L^rdonnancc qui r^ette son poui^voî est souteraine.
832. — Mais Pierre a droit à une indemnité pour la portion de terrain qu'il est forcé d'abanner à la Toie publique. Un débat s^élève entre lui et la commune , sur la propriété de ce terrain , on sur le montant de Tindemnilé. Tiui op|)osera-t-on Tordonnance royale interv^iue sur son pourvoi ? Pourra-t-il l'invoquer? Non. Cest res inter alios judicata par rapport à la commune. Les questions de propriété et d'indemnité seront portées devant l'autorité judiciaire.
833. — a^ Un préfet , sous le pi^étexte qu'un cbemin est une voie publique /ordopne la destriKtion des travaux de clôture de Jean, qui se dit propriétaire du terrain , et il déclare que le chemin est vicinal. Jean épuise contre le préfet , et contre la commune elle-même , toutes les voies de recours. Ordonnance qui décide que le préfet a eu raison de déclarer le chemin vicinal et de maintenir le public dans la jouissance de ce chemin. La question de propriété a-t-elle pu être uu instant en litige? LVt-elle été? Non certainement. Le public passe, voilà tout.. L'autorité administrative a accompli son mandat. Jean poursuit la commune devant l'autorité judiciaire. Ce n'est pl\is le même objet qirant à la commune. Ce n'est plus
k ▼ieimditrf du chemin c|in est en litige y mms bien la propriété da sol. L'autorité judiciaire est com*^ plétement libre dans sa sphère. EUe ne décidera pas que le chemin est ou nest point vicinal ^ mais que la propriété du chemin déclaré vicinal appar* tient à Jean ou à la commune.
834* — La déclaration ■ de vicinalité aura eu néanmoins pour effet de résoudre lies droits de propriété en tin droit d'indemnité , qui sera réglé par les tribunaux.
L'autorité administrative a usé de
son droit et a fait un règlement d'eau, malgré les oppositions des diverses parties intéressées. Ce règlement enlève a Jacques une partie de l'eau dont il était propriétaire par conventions privées faites avec les autres riverains. Jacques les poursuit devant l'anlorité judiciaire et demande une indemnité représentative du tort qu'il éprouve, s'ils veulent user du règlement d'eau administratif. L'autorité administrative , dans son droit de sorveillance générale , dans l'intérêt de l'agriculture et de la salubrité publique , a réglé la part à prendre par chaque riverain , mais elle n'a décidé aucune question de propriété ou de conventions privées , car son règlement d'eau n'est même ps contentieux 9 par suite d'un déclassement. Les tribunaux ne décideront pas que là distribution des eaux a été mal faite par l'autorité administrative , mais que les dommages occasionés a Jacques ) contrairement à ses droits de proprîé-
taire 9 «knveiit être «dlîfloiéa eC payés par lesriTe*
' 836. — 4* Malgré les opposîtîeiià les plus vives, ks plus pressantes des voisins d^un fâbritanC, ranborité administralive a amtorise rétablissement d'un atelier insalubre. Il y a eu décision contentîeuae du conseil d'état.
887 Et voilà que cette asiiie en çxeretoe
occasione à ces mêmes voisins nn dommage réet. Ils attaquent le fabricant devant l'autorité ]uàu daîre. Les reponssèra-t^on par la chose }ugée? Ce aérait dérisoire^ car devant l'aulorité administrative le& voiskis ne défendaient qu'an droit éventuel qui y p»r un déclassement \ a pu être élevé au rung dé drok; devant TantcMrité judiciaire, ila demandent k réparation d'un dommage actuel y réel ^ appré* ciahle. Ce n'est donc plu& le même ob)e€ , la même cause. S'il en ponvait être autrement^ devant le conseil d'état , les voisins auraient doue dû con-> elure^ subsidiairement , dans le cas où rautotisation sei*aît accordée , a ce qu'une indemnité éventuelle fut déterminée. Cette demande y l'autorité administrative l'eût repoussée en ré|H)ndant^ comixke je l'ai déjà si souvent répété , que ses éoncessions ne pouvaient jamais porter atteinlci sm dt(Hl de propriété , ni autoriser un dommage^ Ëh bien ! ce langage ^ qui eût été explieite , n'est antre chose que la réserve sous-entendue dans toutes les décisions adminbtratiTes.
Un individu est poursuivi devant Tau
Iprité adttiini$(ratiT^ pour €osii»¥éntîott de grande Toirie au tout cintre contrayenliôn ddnt la répresiioD «pparlient a celte autorité. Il est condanmé. Cette décision laisse iiitaetes tontes les questions de propriété , d'indemnité | on de conventions privées , qni pourront toujours être soumises au jagemeut des tribunaux.
839. — Âjouterai-je à ces espèces les plus saillantes les refus ministériels de reconnaître ids ou tels droits que les tribunaux sont seuls compé-» tents pour apprécier ? Ce ne sont là que des déclarations de partie intéressée qui ne peuvent pas faire obstacle à l'action r^ulière devant le pouvoir seul compétent.
840. — Il en est de même des arrêtés qui envoient des communes^ des fabriques ^ ou des hospices en possession de biens prétendus usurpés. Ces arrêtés ne font pas obstacle à ce que le fond du droit soit discuté devant les tribunaux.
§ U. — JMctiiras judidaireê.
84i- — ^ Les ejiemplesque je viens de citer ont dû faire pressentir dans quels cas l'autorité admi-« nistrative était libre dans son action , malgré une décision antérieure du pouvoir judiciaire.
842, — Qu'importe, en effet, que l'autorité judiciaire ait jugé entre une commune et un particulier la question de propriété d'un chemin ? Le
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f^îek ne le dëdarerftpas moins vicinal; la déclaration, dé vicinalité et la question de propriété appartient à deux ordres d'idées différents.
• 843. — Qu^mporte que la question de pi-opriété d'un terrain soumis à laîignement ait été décidée par Fautorité judiciaire? L'administration n'en conserrera pas moins le droit de prononcer aiir l'alignement.
844- — Qu'importe qu'un jugement ait attribué la propriété entière d'un cours d'eau à un riverain? Ce sera peut être le motif qui déternunera Tautorité administrative éclairée par ces contestations individuelles à faire, dans l'intérêt de l'agriculture , un règlement d'eau entre tous les riverains.
845. — Qu'importe que l'autorité judiciaire ait condamné plusieurs fois à des dommages-intérêts le propriétaire d'une usine non autorisée? 11 pourra obtenir cette autorisation y malgré les jugements rendus , et cette autorisation ne préviendra point.de nouvelles condamnations a des dommages-intérêts.
846. — Qu'importe que les tribunaux aient condamné l'état, un département, une commune à payer à un particulier une somme d'argent? L'autorité administrative n'en aura pas moins le droit de déclarer ou que la créance est frappée de déchéance par la loi , ou que les caisses de letat , du département^ delà commune étant vides, la
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dette ne peut être actuellement payée. La dette ne sera pas contestée ^ mais le paiement étant tont administratif ne sera pas efTectué ou sera retardé. Les lois de déchéance frappent les c'réances reconnues par jugement^ comme les créances pures et simples.
847. — Dans les espèces que fai citées et qu'il m'eût été facile de multiplier, et dans toutes autres semblables, ou lea parties n'étaient plus les mêmes, ou elles n'agissaient plus en la même qualité, ou ce n'était plus la même cause, ce n'était plus le même objet.
848 — Les principes de la chose jugée n'étaient donc pas applicables.
Section III.
Effets de la chose jugée.
849. — Pour apprécier les résultats de la chose jugée, il faut se demander si l'objet, la cause, et les parties sont les mêmes.
850. — I. Nulle difficulté ne peut s'élever sur la chose jugée par Tune ou par lautre autorité dans les limites incontestables de sa compétence. Aussi , sei^aît-ceavec raison qu'une cour royale annullerait
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une décision jadiciaire qui aurait rétabli en fonctions un officier ministériel révoqué ou un magistrat déclaré démissionaire par l'autorité administrative.
85 1 • — Les tribunaux ne pourraient pas maintenir en jouissance le propriétaire d^un chemin^ au mépris d'une décision de l'autorité administrative qui aurait déclaré ce chemin vicinaL
852. — Lautorlté administrative ne pourrait pas maintenir en possession, même provisoire, des détenteurs de biens communaux qu'une décision judiciaire aurait déclarés usurpateurs.
'853. ^-Tout cela est sans difficulté; aussi je n'insiste pas sur les détails auxquels il est facile de suppléera
854' — II* Mais quelle sera la voie a suivre si la décision a été rendue incompétemment par l'une des autorités, soit judiciaire, soit administrative?
855. — Avant d'indiquer la solution de celte difficulté, solution qui me prait reposer sur la saine application du principe delà chose jugée ^ je ferai observer qu'en traçant une ligne parallèle a l'infini, on arriverait à la peine de mort prononcée par une ordonnance i*endue en conseil
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(l*étai, et à la destitation d'un ministre prononcée par arrêt de la cour de cassation.
856. — Dans notre organisation sociale et politique il existe certains principes dont l'application absolue produirait une perturbation inévitable ou des monstruosités choquantes. Laissons aux intrépides raisonneurs la manie de juger tous les prindpes par leurs conséquences et d'arriver à Tab» surde. Ekceptéles principes de morale , il en est peu qui puissent résister à cette inflexible logique.
867. -* Que deviendrait la constitutioù politique d'un gouvernement représentatif^ si le roi ou l'une des deux chambres persistait , ainsi que chacun en a le droit y à avoir une volonté contraire ?
858. — Pour me décider, je ne chercherai point à résoudre des propositions idéales qui n'ont ja-* mais revêtu et qui ne revêtiront jamais le caractère de la réalité. Je ne me demanderai pas ce qui arriverait si un conseil de préfecture décidait une question d'état , ou prononçait la peine de l'emprisonnement ) ou si un tribunal civil distribuait les impots entre les communes d'un département , parce que ce serait rendre inextricable et insoluble une difliculté déjà assez sérieuse par ellemême.
Mais je supposerai ; par exemple
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Que t autorité judiciaire :
10 Interprèle un acte de vente de biens nalîo*
naux ;
q9 Statue sur la réception d'ouvrages résultant de travaux publics et condamne un adjudicataire à les recommencer ;
3"* Prononce sur tous les cas dont la loi lai enlève la connaissance pour l'attribuer à Tautorite administrative; {vid. suprà^ p. 221 , ii9 773).
Que Vautorité administratii^e
1^ G>ndamne un sous-traitant à payer une somme contestée à un adjudicataire de travaux {>ublics ;
2^ Décide^ a l'aide de titres anciens, d^enquêteS| de visites de lieux, que le terrain vendu nalio- «lalement est grevé d'une servitude ;
3^*^ Juge que des bois de l'état ne sont pas soumis à un droit d'usage revendiqué par un particulier;
4"" Réprime des contraventions en matière de contributions indirectes ou de douanes.
Dans ces diverses hypotbès^ et toutes
autres semblables , quelle sera la forœ de la chose
jugée par Tune des autorités respectivement à
Vautre autorité à qui de nouveau sera soumise
Ja même contestation par les mêmes parties ?
^2. — Je réponds : Si la décision incompétem-
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ment rendue est encore susceptible d'être réformée par l'autorité supérieure dans l'ordre de ]a hiérarchie , elle devra être respectée par Tautre pouvoir jusqu'à cette réformation , et celui-ci devra, en attendant , sui^eoir a statuer.
863*. — Si la décision est irrévocable ou si , aprâ avoir été déférée à l'autorité compétente, elle est maintenue , elle aura force entière de chose jugée vis-a-vis deFaulre pouvoir. Il y a eu litige , contestation; le juge saisi a commis une erreur; soit ^ mais elle est irréparable.
864. — Voici une raison qui me paraît mériter une sérieuse attention : la voie du conflit a été fntroduite pour revendiquer les contestations administratives pçrtées devant les tribunaux. On a généralement considéré comme une précieuse conquête- les délais que s'est imposés le pouvoir exécutif, délais après lesquels le conflit est npn> recevable. Ces délais., |Ces fins de noji-rece voir, ces déchéances seraient comminatoires, de pure forme, et même dérisoires , si l'autorité administrative avait ledfoit de connaître d'une contestation sur le motif que les tribunaux civils qui l'onl jugée une première fois étaient incompétents.
865. — Et si l'autorité administrative est obligée de respecter la décision incompétemment ren* diie par 1 autorité judiciaire , la position doit être égale : l'autorité ludiciaire doit être tenue, à soa
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tour y de respecter les décisions de Tautorite administrative, même lorsqu'elles ont été incompetemr ment rendues.
866. — Je m'abstiens d'invoquer les divei-ses lois et même les dispositions du code pénal ^ qui font de cette obligation un devoir rigoureux.
867. — m. Plus j'attache d'importance aux principes qui , selon moi , régissent les eftets de la chose jugée , plus je désire qu'ils soient bien compris. Je m'explique :
868. — La nature même si différente des fonctions administratives et judiciaires peut occasioner de fréquentes méprises sur le caractère de la chose jugée par Tune et par l'autre autorité.
869. — Déjà 9 à la section relatrve aux dÀnsions qui ne font pas obstacle a une nouvelle décision^ suprà^ p. a34/n. 826 et suiv. , j'ai fisiit pressentir quelle incertitude pouvait naître de la matière, elle-même. La difiSculté^est encore plus sérieuse^ lorsqu'on s'attache seulement au dispositif des décisions.
870. — En matière administrative , l'objet principal est Tintérêt général dont la surveillance est confiée au pouvoir exécutif.
871. — En matière judiciaire^ ce sont presque toujours les droits privés qui se heurtent et demandent justice.
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87 a. — De cette différence* de point de Tue entre les objets soumis à son examen deyra nécessairement dériver une différence de dispositif entre les décisions de chaque autorité, et c'est le dispositif qui constitue la chose jugée.
873. — Ainsi , pour les ateliers insalubres , l'autorité administrative n'est pas arrêtée dans son action par une décision de l'autorité judiciaire qui condamne le fabricant à des dommages-intérêts. En réalité y la décision judiciaire réitérée doit produire l'effet d'anéantir la concession administrative, mais ce ne sera pas un effet direct. Le dispositif de Ja décision administrative ne portera qu'une autorisation y tandis que le dispositif de la décision judiciaire ne contiendra qu'une condamnation à des dommages-intérêts.
874. — Ce qui est plus délicat et ce qui cependant puise sa solution dans le même ordre d'idées, c'est la position suivante :
875. — L'autorisation de construire des usines sur les cours d'eau ne constitue qu'uùe simple permission accordée sous le rapport de la police des eaux et ne préjudicie en rien aux droits des propriétaires d'usines ou autres riverains , et/ ces droits , ils peuvent toujours les faire valoir devant les tribunaux , lorsque ceux-ci sont d'ailleur»
* Compétents pour les apprécier.
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876- — Mais quels seront 1^ pouvoirs des tribunaux et comment pourraient-ils prononcer sur le fond du droite sans porter atteinte à la conces* sion administrative?
877, — Une usine autorisée est construite au mépris des droits d'une autre usine ; la première ne |)eut plus marcher. Laulorilé judiciaire prononce des dommages-intérêts tant que la nouvelle usine existera. Le concessionnaire est forcé de la démolir. La décision judiciaire n'a point détruit le droit incorporel d'élever une usine. Le dispositif de cette dernière décision tend à faire cesser un dommage y le dispositif de la décision administrative ne contenait qu une autorisation.
878. — Je reproduis enGu une troisième espèce qui rend ma pensée sous une forme nouvelle. Le dispositif d'une décision judiciaire porte condamnation de l'état, d'une commune. Le dispositif d'une décision ministérielle se renferme dans un refus basé sur une loi de déchéance ou sur le déficit des caisses de l'état ou des communes. L'identité dans ces deux dispositifs n'existe pas. Il n'y a pas violation de la chose jugée et la décision ministérielle ne pourra être annulée pour ce motif.
870. — C'est ainsi que dans une foule de contestations^ on peut , à l'aide de ces distinctions, que quelques esprits taxeront peut-être de subtilités, faire marcher parallèlement deux autorités dont
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la séparation cl action est une qécessité d'ordre public, et dont les limites sont parfois as^ez diiBciles à bien préciser. « L'administration et l'ordre judi- » diciaire , a dit M. Dupin dans un discours du )) 9 avril 1828 y sont deux voisins mal bornés qui )) se disputent sans cesse sur leurs frontières , et » qui se font souvent la guerre d'invasion. » Je m'estimerai trop heureux si mes principes de compétence i*é vêlent aux hommes de bonne foi ces bornes que la conscience du magistrat et du fonctionnaire administratif ne doivent jamais chercher a dépasser.
880. — IV. Je terminerai mes observations sur le res|)ect de la chose jugée, en donnant i^on avis sur une question soulevée dernièrement par îin auteur fort estimable ; cette question m'a semblé beaucoup plus théorique que pratique.
881. — Que fera-t-on, lorsque les deux autorités judiciaire et administrative auront jugé et que les deux décisions auront respectivement acquis la force de la chose jugée ? Quelle est celle des deux décisions qui devra être exécutée?
892. — Sans me dissimuler la gravité de la difficulté , je pense que si la voie de h requête civile n'est plus admissible contre la dernière décision y c'est cette décision qui devra être exécutée. Les parties sont censées avoir renoncé a la première. On en suppose deux , mais on pourrait aussi en
supposer trois , quatre ou un plus graod nombre , toutes inattaquables. Ce serait toujours la dernière qui devrait obtenir la force exécutoire. Qui peut rapondre que les parties elles-mêmes n'ont pas été d'accord pour regarder comme non avenue la première décision?
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OBSERVATIONS PRÉUIDMAIIŒS Mmw la ^«iMicttoB AttMflnUiUrattTe.
883. — I. La compétence est un principe que Tivifie là juridiction. La juridiction n*est pas^ comme la compétence^ de nature à se souptiettre aux développements et aux discussions.
884* — La juridiction est un attribut^ mais non un principe.
885. -«- Toutefois y la compétence et la juridiction ont entre elles une connexité si intime^ que très-souvent on les confond sous le mot compétence y pris dans le sens le plus général.
886. — Savoir qu'une matière est gracieuse ou contentieuse I administrative et non judiciaire^ mais ignorer à quelle juridiction elle appartient y c'est ne posséder que la moitié de la science administrative.
J'aurais cru faire une exposition incom
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plète de principes , si je m'étais arrêté au chapitre du respect de la chose jugée y sans dire de qui pouvaient ou devaient émaner les arrêtés et décisions administratifs.
888. — II. Discuterai-je celte question , oiseuse, a mon avis : Ya-t-il une juridiction administrative?
Non, sans douté; le philosophe devant qui on niait le mouvement j marcha ; à ceux qui dénie- . ront la juridiction adminis^r^ilive , je la montrerai agissant sous plusieurs formes et dans prèsqu autant de cas que la juridiction des trilHinau& civils.
889. — Je ne pousserai pas le désir de créer un langage administratif intelligible jusqu'à rejeter des expressions consacrées par un usage constant»
890. — III. En matière judiciaire, on connaît deux espèces d'incompétence : l'incompétence ratione matei iœ , et Tincompélence ratione personœ.
l^a première est absolue , la seconde relative^
891. — Devant les juridictions administratives^, cette distinction est applicable. Nous avons vu ce qui constituait Tincompétence ratione materiœ y quelques mois seulement sur l'incompétence raiione personœ , qui correspond à un principe de juridiction territoriale,
892. — La règle de juridiction territoriale ne concerne ni les ministres, ni les commissions, ni le conseil d'état Leur juridiclion s'étend sur loûlc
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la France. Celte règle n*a (f inlérêt qu'en ce qat touche les préfets et les conseils de préfecture.
893. — Ces deux agens administratifs jugent, lorsqu'il s'agit des droits personnels , les per- ^nnes qui ont leur domicile ou réel ou politique dans le département; ils connaissent presque toujours des discussions contentieuses de leur compétence qui s'élèvent dans la circonscription de ce département. La juridiction qu'ils exercent en matière gracieuse est renfermée dans les mêmes limites. •
On ne peut citer que quelques rares exceptions
895. — Ainsi > c'est au ministre des travaux publics et non aux préfets qu'il appartient d'organiser le mode d'entretien des canaux et rivières navigables qui traversent plusieurs départements y comme aussi de régler tout ce qui concerne Tadjudicatlon et la direction des ouvrages et la répartition des dépenses.
896. — Si un bien vendu nationalement est situé tout à la fois sur le territoire de deux départements et qu'il faille déclarer ce qui a été compris dans la vente, cette déclaration doit être
, demandée au conseil de préfecture du département dans la circonscription duquel se trouve le chef-lieu d'exploitation du domaine.
897. — En matière de voirie, ce n'est pas le domicile du délinquant qui détermine la compétence
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du coaseil de préfecture , c'est le lieu où la coniravention a été commise.
898. — Lorsque le territoire d'une commune s'étend sur â^ux départements , tous les habitants, sans distinction, sont citoyens du département où est le chef'lieu de la commune ; Tautorité administrative que peut exercer l'autre département sur les portions du territoire englobées dans sa circonscription , ne consiste que dans des actes de simple police répressive.
899. — IV. La juridiction administrative se divise en Juridiction gracieuse , Juridiction contenu tieuse et Juridiction mixte.
TITBS PREMIER
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900. — I. Ici le mot juridiction est évidemment détourné de sa véritable et primitive signification , tout le monde le comprendra ; je crois donc inutile d'en'donner le motif et la preuve.
901. — ; La juridiction gracieuse est exercée par les agents administratifs , lorsqu'ils font acte d'administration active au premier chef. La juridic-
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tion gracieuse est le mode d'action du pouToir gracieux.
^ 902. — Celte action se révèle par des actes d'administration plutôt que par des actes de véritable juridiction, ce que je prouve par ces deux principes :
Pas de chose jugée , Pas de degrés d'instance.
Qo3. — Les actes de la juridiction gracieuse font souvent naître les droits acquis qui n'existent complets qu'au moment où cette juridiction est épuisée*
904* *-* Il est facile de déduire, comme conséquences incontestables , ces diverses règles :
i^ Que les actes de juridiction gracieuse peuvent être rétractés , tant qu'ils n'ont pas donné l'être a un droit acquis ;
20 Que les formes qui précèdent l'exercice de celte juridiction, quand elles n'ont pas été tracées par la loi, sont à la discrétion des agêns de l'administration ;
3^ Qu'on peut toujours demander à l'agent supérieur la rétractation de l'arrêté pris par l'agent inférieur, puisque cette juridiction est plutôt hiérarchii^e que juridique.
. 9o5. — Le législateur a accordé , en certains cas, un droit d'opposilion contre lacté le plus solennel de cette juridiction, contre une ordonnance royale. Mais de ce que cette opposition n'obtient aucun résultat , le pétitionnaire ne peut faire
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résulter un recours contentieux. C'est une Toie dont Futilité pratique est fort contestable.
906. — II. Les matières soumises à la juridiction gracieuse peuvent être considérées sous un double point de vue : ou bien elles appartiennent d'une manière absolue à Tadministration active au pre* mier chef, et ce caractère se manifeste dans tous les cas et quelles que soient les circonstances ; ou bien elles ne doivent être considérées conmie gracieuses que dans certaines positions et selon la nature des réclamations auxquelles elles donnent lieu^ ce qui fait qu elles présentent quelquefois une apparence contentieuse qui nécessite un examen préalable.
907. — Cette précision est utile à faire surtout pour connaître la forme du recours ouvert a la partie intéressée et le mode d après lequel il sera statué.
908. — Dans le premier cas , en effet , le conseil d'état, devant lequel un pourvoi est porté par la voie contentieuse, doit le rejeter sans examen du fond et sur le simple énoncé de la réclamation ; par exemple y un pourvoi est formé contre un acte de tutelle quelconque ou bien contre un arrêté qui rejette une demande en remise d'amendes ou autres condamnations prononcées par les tribunaux. Le conseil d'état n'a pas à examiner le fond delà contestation, il lui suffit de s assurer qu'il s'agit d'un acte de tutelle , d'une demande
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en remise de condamnaûons y et il rejette le poor- Toi sans autre examen ; ces sortes de matières sont toujours gracieuses y et ce caractère ne peut être modifié par aucun fait particulier.
909. — Dans le second cas , au contraire, le conseil d'étal est presque toujours obligé d'examiner le fond de la contestation pour apprécier convenablement la nature du recours; et lorsque cet examen lui a démontré que la réclamation esC purement gracieuse, il en prononce le rejet. Ainsi, par exemple j en matière de pensions, les prétentions de la partie intéressée sont gracieuses , lorsque le réclamant ne remplit pas toutes les conditions d'âge, de temps , de service, etc., exigées par les lois pour constituer un droit acquis à la pension ; mais elles sont contentieuses , lorsque toutes ces conditions se trouvent réunies sur sa tête. Supposons qu'un particulier défère au conseil d'état un arrêté du ministre qui refuse de lui accorder une pension : que fait le conseil d'état ? Puisque la matière des pensions est tantôt gracieuse et tantôt contentieuse , le conseil d'état ne peut pas rejeter de prime abord le pourvoi , par cela seul qu'il s'agit d'une pension. Il faut bien qu'il examine si le réclamant a atteint Tâge fixé , si ses services remontent à telle ou telle autre époque, etc. , etc., etc. En un mot, il est. obligé d apprécier le fond du droit ) puis il rejette le pourvoi, s'il résulte de cet examen que la partie n'a aucun droit acquis à la pension et qu'elle n a pu la
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JuuMidtr qaa titre de faveur. De même les autm^tîona de oaBatratre des digues , barrages cm antres ouvrages sur les cours d'eaa , appartiennent à Tadministration active au premier chef» Si de pareilles constructions ont été faites, sans autorisation^ le préfet et le ministre ont le droit d'en ordonner la démolition ; et régulièrement le recours contentieux' contre ces décisions devrait être rejeté de prime abord. Mais celui qui a construit peut prétendre qu'il a été autorisé ^ il faut donc que le conseil d'état , avant de rejeter le pourvoi y examine s'il y a eu réellement autorisation valable ; il ne peut rejeter qu'après cet examen.
91a — En un motj dans le f^'emier cas^ le pourvoi est inadmissible d'une manière absolue; dans le second cas, il doit être pirovisoirement reçu ^ sauf à le rejeter plus tard si par le résidtat de l'instruction il est prouvé que la matière était gracieuse , et c'est ce qui arrive toutes les fois que la partie se plaint , à tovt ou à raison , de bi violation^ à son préjudice 9 d'un droit oit d'un droit acquis.
f^i 1. *— Ainsi , de ce qiiie j aurai posé en prtncijie q«e telle matière appartient à ta j[uridîction gracieuse du |n*éfet ou dfu ministre , il ne faudra pas en conclure que te pourvoi sera absolument inadmissible; ce pourvoi pourra être admis, mais il devra être rejeté après examen.
9*3. — lH. Malgré le peu d'rmjK^rtance qu'on
attache habituellement à la JQridîctîoû gractetise , j'ai cru devoir Texposcr , non pas Cotnplëtement, ce qui m'aurait entraîné beaucatlp trop lolh, mais au moins d'une manière à en faire apercevoir les diverses ramifications et k donner une idée suffisante de son ensemble et de ^ son mode d'action.
91 3. — Je dois même avertir quafîn de ne pas compliquer les détails ^ je n'ai pas cru devoir présenter isolément la mise en action du pouvoir exécutif pur. Quelques cas particuliers se troayent mêlés aVec ceux qui appartiennent à l'exercice de Tadminislration active au premier chef* J'ai cru néanmoins utile de les conserrer. Il sera d'ailleurs facile , à l'aide des principe» qiie j'ai posés dans le livre premier^ de distinguer les uns des autres et d'apercevoir dans quels cas une réclamation individuelle serait permise.
914. — J'ai cru devoir parler de la juridictîoa gracieuse par deux autres motifs :
Le premier, que tout excès de pouvoir des agens de l'administration , même en matière gracieuse, ouvre un recours contentieux devant le conseil d'état.
Le secondy qu'un exposé des principaux cas de la juridiction gracieuse devra faire ressortir les limites et les nuances^ de la juridiction contentieuse , qtir a nécessité de ma part de longues et laborieu» ses recherches.
91 5. — IV. Pour ne pas grossir inutilement mon livre de détails qui tiennent plutôt au fond du droit qua la juridiction , je ne consacrerai pas de division spéciale aux maires y sous -préfets y ingénieurSj directeurs d'administration , etc. Je me renfermerai dans le cercle plus restreint, des préfets, conseils de préfecture y ministres et conseil d'état.
916. — Ces derniers agents individuels et collectifs réunissent d'ailleurs en eux le double caractère^ d'agents du pouvoir gracieux et de représentants de la juridiction coutentieuse.
917. — Les arrêtés des préfets suffisent en certaines matières : s'il n'y a pas réclamation , la juridiction gi*acieuse est complète.
918. — Il faut en certaines autres matières obtenir un arrêté d'un ministre.
919. — Il en est enfin qui ne reçoivent de solution définitive que par ordonnance royale.
920. — Il est utile et important de pouvoir discerner ces diverses positions , pour ne pas considérer comme parfait et complet un arrêté qui n'est qu'un simple acte d'instruction et duquel souvent ne pourraient pas résulter des droits acquis.
921. — V. Il me reste à indiquer la marche que j'ai suivie dans la distribution des matières. J'aurais pu, comme je l'ai fait pour la juridiction coutentieuse y me conformer à l'ordre dans lequel
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j'ai présenté mes principes de compétence ; mais il eût fallu pour cela scinder les matières à Tinfinî et les disséminer sous un grand nombre de divisions , sans aucune utilité réelle. J ai donc préféré adopter l'ordre alphabétique qui permet de saisir^ d'un même coup d'oeil y tout ce qui se réfère à une même nature d'idées.
Section I*^.
Préfets.
923. — I. La juridiction gracieuse des préfets a des ramifications fort étendues : les préfets sont les agens principaux du pouvoir exécutif; ils remplissent la double mission de préparer et de faire exécuter les arrêtés de l'administration supérieure.
928. — Quelquefois même ils sont investis de la faculté de faire droit seuls aux réclamations , non pas que jamais il soit défendu dé porter plus haut ces réclamations si les préfets croient devoir les rejeter, mais en ce sens que leurs arrêtés sont suffisants pour autoriser un acte qui a besoin de rattache de l'autorité administrative.
924. — La loi organique de l'administration a placé à côté des préfets un agent collectif, connu sous le nom de conseil de préfecture et dont j'ai déjà parlé page 55.
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9^5. •"— Les préfets peuvent toujours et ainsi qu'ils le jugent convenable ^ sur toutes les affiiires de juridiction gracieuse , demander au conseil de préfecture un avis motivé. Ils ne sont pas obligés de suivre cet avis ^ mais comme ils restent rare^ ment plusieurs années dans le même jiépartement, ils doivent s'éclairer des lumières d'un corps qui possède les traditions administratives du dépar* tement dont Fadministration leur est confiée.
926. — Le conseil de préfecture, ainsi que je l'ai déjà dit page 55^ n* 1989 est au préfet ce que les comités du conseil d'état sont à chaque ministre.
927. Dans quelques cas, le préfet ne peut pas prendre un arrêté sans avoir au préalable consulté le conseil de préfecture. Même dans cette position particulière , le préfet n'est nullement astreint à adopter l'avis qu'il est forcé de demander.
928. — A la juridiction contentieuse , je dirai ce que l'on doit entendre par àhrêté du phéfet,
ARRÊTÉ DU PRÉFET EN CONSEIL DE PRÉEECTtJRE, Ct ARRÊTÉ DU CONSEIL DE PRÉFECTURE.
929. — II. Voici les principales matières dans lesquelles s'exerce la juridiction gracieuse des préfets.
JORIDIGTIÛN «ACIKlttE. -^ nÉFETS.
AUributions graciemes dêê préftU^
$ I. Aliénés ^3o
$ II. Ateliers insalubres gSi
$ m. Biens nationaux et domaines eogngés gSi
$ IV. Bois el forêts gSS
$ y. Chemins vicinaaz g34
$ VI. Communes 935
ompca y ^^ p^ établissements publics
$ Vin. Conflit. . , 93&
11^ Cadastre qS^
«o Direetes 940 4<> Règles communes aux direrses
contributions 943
$ X. Cultes. <945
$ XL Départements. 946
$ XII. Bons et legs 947
$ Xm. Eaux. 948
$ XrV. Eaux minérales* 949
!io Municipales 960
10 De département et d^arrondîssem^ gSi
5o Législatives, et listes du jury. . . 962
5 XVL Etablbsements pablics. { ^I ^^^ ; ; ; gj
$ Xyil. Expropriation 966
$ XVIIL Ganle nationale. ^56
$ XIX. Imprimerie et librairie 967
$ XX. Industrie, commerce, agriculture 958
$ XXI. Instruction publique 969
J XXIL Marais. — Dessèchement 96a
j XXIU. Mines ; . . . . tfit
5 XXIY. Police. 9^
S XXV. Pompes funèbres. gfô
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J XXVI. Rhône (traTaux du) *..'.. g64
$ XXVII. Tabacs. gôS
J XXVia Théâtres 966
s XXDL Wux pubUc. I i: Seêt'de fer .^ i i |§
$ XXX. Voirie. ' 969
5 XXXI Mesures provisoires gyo
5 XXXn. Matières diverses sur lesquelles les préfets ne
font que donner leur avis 9^1
§ I«'. Aliénés.
930. — 1^ Les préfets prononcent sur l'arrêté du maire qui, par des motifs de sûreté publique, ordonne le sursis provisoire à la sortie d'un individu renfermé dans un établissement d'aliénés et qui est réclamé par ceux à qui la loi confère ce droit.
Ce sursis provisoire cesse de plein droit si les préfets n'ont pas donné d'ordres contraires dans la quinzaine.
2^ Us peuvent toujours ordonner la sortie immédiate des personnes placées volontairement dans les établissements d'aliénés.
3^ Ih ordonnent d'ofBce le placement dans un établissement d'aliénés de toule personne interdite ou non interdite dont l'état d'aliénation compromettrait Tordre ptiblic ou la sûreté des personnes.
40 Us statuent sur les arrêtés des maires qui, en cas de danger imminent, ordonnent à l'égard des aliénés toutes les mesures provisoires nécessaires.
S<^ Ils ordonnent la maintenue dans l'établissement , ou la sortie des personnes qui y sont {ilacées sur le vu du rapport qui doit leur être adressé dans le premier mois de chaque semestre sur l'étal de chacune de ces personnes, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement.
6« Us peuvent, à l'yard des personnes dont le placement a 4ié volontaire, et dans le cas Où leur état mental pour-
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rait compromettre Tordre public oa la sûreté des personnes, décerner un ordre spécial pour empêcher qu'elles ne sortent de rétablissement sans leur autorisation , si ce n'est pour être placées dans un autre établissement.
7^ Ils statuent sans délai ce qu'ils jugent conTcnable , lorsque y dans l'intervalle qui s écoule entre les rapports semestriels, les médecins déclarent sur le registre que la sortie peut être ordonnée.
8^ Ils arrêtent la dépense du transport des personnes dirigées par l'administration sur les établissemens d'aliénés, d'après le mémoire des préposés à ce transport.
9^ Us arrêtent le tarif qui règle la dépense de l'entretien, du séjour et du traitement des personnes placées dans les hospices et autres établissements publics d'aliénés.
IQo Us prononcent sur la révocation des surveillants, infirmiers et gardiens des établissements d'aliénés , en cas de dissentiment entre le médecin en chef et le directeur.
llo Dans tous les cas oii, pour une cause quelconque, le service d'un établissement privé se trouverait suspendu , ils peuvent constituer, à l'effet de remplir les fonctions de directeur responsable, un régisseur provisoire.
12^ Ils autorisent la personne agréée par l'administration pour remplacer le directeur, en cas d'empêchement, à prolonger la gestion provisoire de rétablissement au-delà d'un mois.
13^ Us désignent la personne chargée de la gestion provisoire <le l'établissement, dans le cas où le directeur cesse ses fonctions sans avoir fait agréer un remplaçant, si ses héritiers ou ayant cause ne font pas eux-mêmes cette désignation dans les vingt-quatre heures.
ik^ Us peuvent prononcer la suspension provisoire du directeur pendant l'instruction relative au retrait de l'ordonnance d'autorisation.
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§ IL AteUers insalubres.
931. — 1^ Les préfets suspendent provisoirement • et jusqu'à ce qu'il ail été statué par le conseil d'état, la réédi-» fication d'un atelier qui a été délnût et dont la réouverture pourrait offrir des dangers.
29 Ils suspendent aussi, par -mesure provisoire, la formation ou l'exercice des établissements nouveaux qui , n'ayant pu être compris dans la nomenclature des ateliers insalubres, seraient cependant de nature i y être placés.
§ in. Biens nationaux et domaines engagés.
932. — 1® Les préfets relèvent les acquéreurs de biens nationaux de la déchéance encourue jpour défaut de paiement du prix aux époques fixées.
2o Ils relèvent les soumissionnaires de domaines engagés de la déchéance par eux encourue, faute d'avoir fait leur soumission dans les délais.
§ IV. Bois et Forêts.
933. — 1<> Les préfets nomment un agent forestier pour procéder comme expert dans l'intérêt de l'état , des communes ou des établissements publics, lorsque ceux-ci et les propriétaires riverains sont d'accord pour opérer la délimitation et le bornage des bois et forêts.
2o Ils nomment aussi les agents forestiers et les arpenteurs qui doivent procéder dans l'intérêt de l'état , lorsqu'il ^agit d'effectuer la délimitation générale de la forêt, et ils inÂquent le jour et le commencement des opérations et le point de départ.
3^ Ils permettent, sur la proposition du conservateur, que
1m eovpes deliois dont rëvrinalion n'excède pas S60 francs, soientadjugées au chef lieu d'une des coromunes voisines des bois, et sous k présidence du maire.
4* Ils antorisent Texécution , anx frais des adjudicataires de coupes de bois, des travaux prescrits par le cahier des charges dans l'intérêt de la conservation des forêts, lorsque ces travaux n'ont pas été exécutés dans les délais.
S^ Ils arrêtent le mémoire des frais et le rendent exécutoire contre l'adjudicataire pour le paiement
6"* Us délivrent la décharge d'exploitation aux adjudicataires de coupes de bois> après avoir pris l'avis des conservateurs.
7"* Us approuvent la fixation faite par le maire ou les administrateurs du nombre des gardes particuliers que le» communes ou les établissements publics entretiennent pour la conservation de leurs bois.
8* Us prononcent sur le dioix des gardes forestiers en cas de dissentiment entre le maire, le conseil municipal ou les administrateurs des établissements pubUcs à qui le choix en appartient , et l'administration forestière qui doit les agréer.
9^ Us poarroéent, sur la demande de l'administration forestière, î la nomination de ces gardes, à défaut par les communes ou établissements publics^ de Caire leur choix dans Ip mois de la vacance de l'emploi.
40<» Us règlent le salaire de ces gardes, sur la proposition du conseil municipal oa des établissements publies.
11^ Ils proDooceiit leur destitution , «près avoir pris l'avis des QODseib municipaux ou des établissements propriétaires, ainsi que de l'administration forestière.
19^ Us reçoivent les réclamations des propriétaires de bois contre le refus du sous-préfet d'agréer les gardes particuliers.
IS*" Ils autorisent les travaux extraordinaires à faire dans les bois des communes et des établissemens publics, lorsque
ceux-ci n'élèvent aucune rëclamalion contre les travaux projelés.
14« Ils délivrent les autorisations spéciales nécessaires pour les adjudications de glandée, panage ou paisson relatives à ces bois, après avoir consulté les communes oa établissements propriétaires et avoir pris Tavis des agents forestiers.
15"^ Lorsque les communes n'ont d'autres ressources que les coupes affouagères , ils déterminent, sur les propositions de l'agent forestier local et du maire de la commune, la portion de coupe affouagère qui doit être vendue aux enchères pour acquitter les frais de garde et la contribution foncière.
16^ Ils requièrent, en cas d'urgence , la délivrance de bois et oseraies pour les travaux d'endigage ou de fascinage du Rhin, soit dans les bois de l'état, soit, en cas d'insuffisance de ces bois , dans ceux des communes , des établissements publics, et subsidiairement enfin dans ceux des particuliers.
il^ Ils autorisent l'exploitation , aux frais des propriétaires, des bois requis pour ces travaux, lorsque ceux-ci se sont chargés d'exploiter eux-mêmes et que l'exploitation n'a pas été effectuée dans le délai fixé par la réquisition.
IS'^ ils statuent sur 1 opposition de l'administration forestière au défrichement des bois 'appartenant à des particuliers.
19" Ils autorisent Fadministratiop forestière à rétablir la plantation ou le semis, lorsqu'un propriétaire a été condamné pour avoir arraché ou défriché un bois » sans avoir observé les formalités prescrites et qu'il néglige d'effectuer le rétablissement dans le délai Gxé par le jugement.
20^ Us arrêtent le méuioire des travaux faits et le rendent exécutoire contre le propriétaire.
^ V. Chemins vicinaux.
^Zk. — 1^ Les préfets apprécient l'utilité communale des
chemins Ticioaux et pronoDcent le classement ou le déclassement de ces chemins.
2*" Ils fixent leur largeur et leurs limites.
S'* Ils font la distribution entre les coipmunes, eu égard à leurs ressources et à leurs besoins , des subventions accordées sur les fonds départementaux pour les dépenses relatives aux chemins vicinaux. ^
h^ Ils sanctionnent le vole des prestations et des centimes additionnels accordés par les conseils municipaux pour être affectés à la confection des chemins vicinaux.
S'' Ils statuent sur les offres de concours des communes ou des particuliers, lorsqu'elles se rapportent à un chemin classé.
6** Ds font des règlements qui doivent être communiqués au conseil général et approuvés par le ministre , pour fixer le maximum de la largeur des chemins vicinaux > les délais nécessaires à l'exécution de chaque mesure relative à leur construction et à leur entretien , les époques auxquelles les prestations en nature devront être faites , le mode de leur emploi ou leur conversion en tâches et pour statuer en même temps sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles , à la comptabilité , aux adjudications et à leur forme , aux ali-» gnements , aux autorisations de construire le long des chemins y à Técoulement des eaux , aux plantations, à Télagage, aux fossés, à leur curage et à tous autres détails de surveillance et de conservation.
7» Us autorisent les extractions de matériaux, les dépôts ou enlèvements de terre , les occupations temporaires de terrains pour la construction et l'entretien des chemins vicinaux et ils désignent en même temps les lieux.
§ yi. Communei.
935. — - lo Les préfets prescrivent la convocation extraordinaire du conseil municipal ou Fautorisent, sur la demande du maire , toutes les fois que les intérêts de la commune
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Texigenl. Il» autoriseat àuMi cette convecaiion pO»r un olojet spécial el délerminé, sur la demande du liefs des mea^ire» du conseil municifNil.
d' lli9titpeodentpravifloireiiient,etea aUeiidanl qffïl soit statué par le roi , les conseils niunicipaai qui se mefieol en correspondance avec \m ou plosieuri autres eoneeils, ou qui publient des proclamalions ou adyesses aux dloyeos^
3» Ils annullenl , en conseil de préfecture , toutes délibéf ations des mêmes cotMeth portant sor des objets étrangers à leurs attributions ou prises hors d'une réunion légale
h* Ils révoquent les gard^-champétres nommés par les ma très.
S"* Dans le cas ou le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi , ils peuvent , après Fen avoir requis , y procéder d'office ^ par eux-mêmes ou par un d^fl^é spécial.
6^ Ils annullent les délibérations des conseils municipaux relatives à radioînistration ou à la jouissance des biens communaux, soit d'ofBce pour violation d'une disposition de loi ou dTun règlement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée. ITs peuvent aussi en suspendre Texécution pendant un certain délai.
T* lia autorisent la publication oifieielto des dânt&qui ont lieu dans les séances dea conseils municipaux.
8^ Ils rendent exécutoires les délîWraiîeos det eeweib nMinicipaax concernant ks contributioBs extraordinaires destinéea à subvenir aua dépensée obligaMrea, ^àt[9§à d'une commune ayant meina ëe cent nMUe firanca de revenu.
9"" Ils approuvent les dâiWratioNS éeaeawfeiia iwinhipait qui répartissent les taxes partienUëres dues par lea habitants ou propriétaires, en vertu dea laîa du u^ges locaux.
10^ Ils approuvent les projets et devis des constructions nouvelkft M reconstruetms entières eu pai^tMIe», ^utfnd la dépense n'excède pae irea4e nriHe francs.
11'' 11» approuvent led traités de gré à gré passéii au nom
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des eoQomimes pour des Iravamx et foornîtares dont la valeur n'excède pat trott miUe francs.
12' Ild approuvent défiailiveinefii les adjudications pu- Uk|uet de travaux ou foumitures, qui ne pourraient, sans mcoBvénieftI, être livrées à une concurrence illimilée.
13^ Ils rendent cxéciiloirea , en conseil de préfecture, les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions , des ventes ou échanges d*iinmeubles , le partage de biens indivis , quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas trois mille francs, pour les communes dont te revenu est audessous de cent miUe francs , et vingt mille francs pour les autre» communes.
ik"" Ils rendent exécutoire» les baux passés par les maires , quand ils n'ont pas une durée de dix-huit att&
15^ Ils approuvent la suse en Cerme du droit de chasse dans les bois communaux.
^ 16o Us homolc^uent les transactions consenties par les conseils mnnicipaux ^ lors^'il s'agit d'objets mobilieps d' une valeur inférieure à trois mille francs.
17<> Ils choisissent les membres de la eommissioB syndicale qiui est formée lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judidake contre la commune eUemême ou contre une autre section.
18^. Ils approuvent et rendent exécutoires les délibérations des commiasions syndicales instituées par ordonnance royale , lorsque plusieurs cettmune» possfedeni des Ueii» ou des dioits indivis» ^
19^ Ils approttve»t les déltbératioaa des coMcib mtmicipauxy qui doivent être prises lorsqu'on même travail intéresse plusieurs communes , sur les intérêt* respeelifs de ce» Com^ munes et sur la part de la dépense ^ue chacune d'elles ddit supporter.
20<^ En cas de désaccord sur ces objets entre les conseils municipaux , ils pfeaoneent après avoir enfeewdii les conseils d'arrondissement et le conseil général , pourvu toutefois que tes deux conseib appartiennent au même département*
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21^ Ils ordauneol les travaux » en cas d*urgeQce , et ils pourvoient à la dépense à Taide d*un Me provisoire.
22<' Enfin 9 les préfets, en conseil de préfecture , rendent exécutoires toutes délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d'autoriser les maires à donner main levée des hypotbèques inscrites au profit des communes.
§ Vil. ComptahilUé.
I. Comptabiliii communale
936. — i^ Les préfets relent définitivement le budget des communes dont le revenu est de moins de cent mille francs.
2^ Ils autorisent les crédits supplémentaires pour les communes dont ils règlent les budgets et même pour les autres communes , lorsqu'il s'agit de dépenses urgentes.
S"" Ils peuvent rejeter ou réduire les dépenses proposées au budget qu'ils sont chargés de régler.
k^ Ils autorisent l'emploi des crédits pour dépenses imprévues.
5<> Ils inscrivent d'office au budget qu'ils ont mission de régler les dé^>enses obligatoires pour lesquelles le conseil municipal n'aurait pas alloué des fonds ou n'aurait alloué que des sommes insuffisantes.
S"" Ils approuvent définitivement les comptes d'administration des maires pour les exercices clos , dans les communes dont le revenu est inférieur à cent mille francs.
7<^ Ils mettent sous la juridiction de la cour des comp*es^ les comptes des communes dont les revenus précédemment inférieurs à trente mille francs, se sont élevés à cette somme pendant trois années consécutives.
Leurs arrêtés pris h cet effet doivent être immédiatement transmb aux ministres de l'intérieur et des finances.
II. ComptabilUi des établisiementê publies, 937f — V Les préfets r<^lent les budgets des hospices
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doDt le revenu ordinaire ne s'élève pas à cent mille francs, et ceux (les bureaux de bienfaisance, quelle que soil la quotité des revenus.
2<> Ils autorisent les crédits supplémentaires, en cas d'insuffisance de ceux ouverts par les bud^ts qu'ils sont chargés de régler.
3"* ils arrêtent , sur l'avis du sous-préfet , les comptes d'administration des commissions administratives des établissements de bienfaisance dont ils règlent le budget.
4^ Ils arrêtent le montant des remises à accorder aux receveurs des hospices et autres établissen.ents de bienfaisance dont ils relent le budget, ainsi que le montant du cautionnement de ces comptables, sauf à rendre compte au ministre de l'intérieur.
5^ Us règlent, d'après les tarifs arrêtés par les ministres , les remises allouées aux percepteurs chargés du recouvrement des rentes en argent et autres créances ducs aux hospices et autres établissements de bienfaisance , par des particuliers domiciliés hors de l'arrondissement où sont situés ees établissements.
6» Us prononcent la suspension de tout receveur des hospices ou des bureaux de bienfaisance qui n'aurait pas rendu ses comptes dans les délais , ou qui les aurait rendus d'une manière assez irrégulière pour déterminer cette mesure de rigueur, ou dans la gestion duquel auraient été eonstaiés soit une infidélité , soit un déficit , un désordre grave ou une négligence coupable.
S VIII. Conflit.
938. — Les préfets apprécient la demande qui leur est adressée par un particulier d*élever un conflit dans son intérêt privé.
§ IX. Contributions et cadastre.
Les préfets décident, en matière cadastrale, les
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coDleslalions sur les limites des communes d'un même déparlement.
S"" Ils règlent les frais des plans parcellaires, eu égard aux difficultés plus ou moins grandes que présente Tarpéntage des territoires compris dans leur département.
3"" Ils autorisent , sur la demande de Tadministration municipale , le renouvellement de la matrice des rôles po|ir les communes non cadastrées.
i"* Ils arrêtent le tarif des évaluations cadastrales.
II. Coniributiom directes
940. -« l"" Les préfets font , chaque année , entre les contribuables ou les communes dont les réclamations leur paraissent justes, la distribution des fonds de non valeur mis à leur disposition.
2« Ils font la même distribution entre les concessionnaires de mines pour la redevance à laquelle ils sont assujettis.
3° Hs prononcent sur les demandes en remise ou modération de contributions directes :
Pour vacance des habitations ou autres établissements et pour perte totale ou partielle du revenu d'une année, dans les villes dont la population ne s'élève pas à vingt mille âmes.
Pour chômage d'usines, ou pour tout autre cause.
4^ Ils prononcent sur les demandes de même nature con-cernant les redevances sur les mines.
5^ Us prononcent aussi sur les demandes en remise et modération auxquelles donnent lieu la confection et le recouvrement des rôles pour le paiement de la rétribution mensuelle due par les élèves qui fréquentent les écoles primaires.
6<* Us arrêtent pour chaque arrondissement le tableau des citoyens exerçant un commerce ou une industrie soumis à la patente.
T*" Us déterminent Tépoque des déclarations et des véri-
ficalions sur le nombre et l'importance des métiers qu'entre^ tiennent les fabricants , pour Tassielle des patentes.
8<* Ils arrêtent le tableau des mines concédées dans leurs départements et de celles exploitées sans concession régularisée ou sans aucune concession , pour ledit tableau servir de matrice des rôles de la redevance fixe sur les mines.
9' Ils approuvent les abonnements pour la redevance proportionnelle sur les mines ^ quand Tévaluation du revenu net donne une redevance au-dessous de mille francs.
lO** Us disposent de la portion de la moitié des dix centimes imposés additionnellement à la redevance proportiouf nelle qui est mise à leur disposition pour être employée aux frais de confection des états, tableaux , matrices et rôles, aux décharges et réductions, remises ^t modérations, ainsi qu'aux frais d'expertise et de vérification des réclamations en d^rëvement.
iV Ils sont autorisés à faire des r^lements sur les frais de contrainte, garnisaire, commandements et autres poursuites en matière de contributions directes , à la charge néanmoins que ces règlements ne peuvent être exécutés qu'après avoir été approuvés par ordonnance royale.
III. Contributions indirectes, V Boiêsom
dhi. ^^ Les préfets autorisent provisoirement et sauf J approbation du ministre des finances , le remplacement de la perception des droits de détail par exercice ^ au moyen d'une répartition sur la totalité des redevables de l'équivaleiit du droit.
2^* Octrois.
%2. — 1^ Les préfets autorisent les conseils municipaux \ délibérer les tarifs et règlements des octrois.
2* Ils aalorisent, après avoir pris les ordres du miûislre» les coDseils municipaux à dâibérer sur les demandes en suppression de rœlroi.
3^ Ik règlent les frais de premier élablissement , de r^e ei de perception des octrois , dans les communes non sujettes au'droit d'entrée.
4® Us révoquent y sur la demande du directeur-général des contributions indirectes , ou sur celle du maire , tout préposé d'octroi signalé comme prévaricateur dans l'exercice de ses fonctions ou comme ne les remplissant pas convenablement '
5^ Ik approuvent les remises faites par le maire, par voie de transaction , de la totalité ou de partie des condamnations encourues par suite de contraventions aux règlements de Toctroi.
IV. RigUê communei aux diverseê contributiom
943. — En général , les préfets sont chargés de rendre exécutoires les rôles des diverses contributions et taxes à percevoir conformément aux lois. Leurs arrêtés prk à cet effet appartiennent à la juridiction gracieuse» parce qu'ils n'empêchent jamais le redevable de porter ses réclamations devant qui de droit» et qu'ils n'ont, à vrai dire, de valeur qu'autanti]u'il n'y a pas contestation-
944. — Ainsi, les préfets rendent exécutoires, sauf tout recours devant qui de droit :
1® Les rUes des contributions directes.
2*" Les rôles de répartition des sommes à payer pour le curage des rivières ou canaux et pour les travaux d'entretien, de réparations ou reconstructions des digues et ouvrages d'art qui y correspondent.
8^ Les rôles de répartition entre les brasseurs de la somme imposée à raison de l'abonnement général pour le montant du droit de fabrication.
JURIDICTIOM SRAGISUSE. — PB^FETS. S7?
i^ L'élat dressé par le directeur des conlribulioDs iodîrecles pour les sommes à recouvrer sur les cultivateurs du tabac.
S*" Les rAles de répartition des sommes destinées aa paiement des dettes des anciennes communautés juives.
6^ Les rôles pour la redevance fixe et proportionnelle ea matière de mines.
7** Les rôles de recouvrement des taxes pour les dépenses relatives à l'assèchement des mines.
S"" Les rôles de recouvrement de. la rétribution pour la. vérification des poids et mesures.
9'* Le rôle de la taxe imposée sur tes patenles pour subvenir aux dépenses des chambres et bourses de commerce.
lO^" Le rôle des rétributions dues pour frais de visites chez les pharmaciens , épiciers et droguistes.
lt« Les rÔtes de recouvrement des mois de nourrice , à Paris.
12"^ Le rôle des indemnités pour la plus value résultant des travaux de dessèchement.
13' Les tarifs des droits de placage sur les halles et marchés communaux.
It'^ L'état de répartition dressé par la commission centrale des travaux du Rhône , pour le paiement des dépenses générales faites pendant le danger provenant d'une crue qui menaçait les chaussées d'une rupture ou d'un débordement.
§ X. CuUeg,.
945^ — t"" Les évéques se concertent avec les préfets pour r^ler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches, et pour choisir» en cas de nécessité, un édifice convenable pour le culte.
2o Ils autorisent la réunion extraordinaire des membres des consistoires protestants.
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§ XI. Déparlements.
946. — !• Les préfels, en conseil de prdfeclure, approuvent les délibérations du conseil général relatives à des acquisilions , aliénations el échanges de propriétés départementales, lorsqu'il s'agit d'une valeur n'excédant pas vingt mille francs , ainsi qu'aux changemens de destination des édiQces et bâtiments départementaux.
2^ Ils pourvoient provisoirement, en cas d'urgence , à la gestion des propriétés départementales.
3^ Ils établissent, en conseil de préfecture, la répartition de l'impôt entre les communes, conformément aux décisions rendues par le conseil général sur leurs réclamations, lorsque le conseil d'arrondissement ne s'est pas conformé à ces décisions.
k" Lorsque le conseil général ou les conseils d'arrondissements ne se réunissent pas ou se séparent sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandements des contingens assignés à chaque arrondissement et à chaque commune sont délivrés par les préfets , d'après la répartition précédente, sauf les modiGcations à apporter aux contingents, en exécution des lois.
§ XII. Dons et legs.
947. — 1* Les préfels autorisent Tacceptalion des dons et legs en argent ou objets mobiliers n'excédant pas trois cents francs au profit des églises , des archevêchés et évéchés , des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et succursales, des fabriques, des pauvres, des collées et, en général , de tout établissement d'utilité publique et de toute association religieuse reconnue par la loi.
2" Ils déterminent par le même arrêté, pour le plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes données, et
prescrivent la conservalion ou la vente des effets mobiliers , lorsque le testateur ou le donateur ont omis d\' pourvoir.
S'' Ils rendent exécutoires les délibérations des conseils municipaux , ayant pour objet Tacceptation de dons ou de legs d'objets mobiliers ou de sommes d'argent , lorsque la valeur n'excède pas trois mille francs.
§ XIII. Eaux.
948. — 1** Les préfets prennent des arrêtes réglementaires sur la navigation et sur le flottage;
2<' Ils font les règlements de police concernant les che« mins de balage.
3** Ils font des règlements particuliers auxquels sont assujettis les bateaux à vapeur qui naviguent à Tintérieur pour tout ce qui se rapporte à la police des départs et a la sûreté des embarcations.
4^ Ils ordonnent le curage des rivières ou cours d'eau non navigables ni flottables et indiquent les époques et les opérations du curage.
S"" Ils prennent les mesures provisoires tendant à procurer le libre écoulement des eaux dont la stagnation , la retenue ou la mauvaise direction pourraient nuire à la salubrité publique et causer des dommages publics ou privés.
G'' lis prescrivent d'urgence les ouvrages qu'ils jugent devoir prévenir une inondation imminente, et ils ordonnent la destruction de ceu^ qui pourraient Toccasioner.
l"" Us ordonnent la destruction des ouvrages construits sans autorisation sur les cours d'eau navigables ou non nayigables.
B** lis proposent les dispositions nouvelles à prendre relativement au curage des canaux et rivières non navigables , et à Tentrelien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent.
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§ XIV. Eaux minérales.
9^9. — !<> Les préfets fixent le traitement des inspecteurs des établissements d'eâux minérales, après avoir entendu les propriétaires 9 r^îsseurs ou fermiers, et sauf l'approbation du ministre de Tagricultureet du commerce.
2^ Ils fixent, avant toute adjudication des sources appartenant à l'étal et sauf confirmation du ministre, le prix des eaux bues à la source , de celles envoyées dans les dépôts ou aux particuliers, ainsi que le prix des bains et douches.
3** Ils font, après avoir entendu les propriétaires et les inspecteurs, partout où Taflluence du public l'exige, les règlements particuliers qui ont en vue Tordre intérieur, la salubrité des eaux , leur libre usage, l'exclusion de toute préférence dans les heures à assigner aux malades pour les bains ou douches , et la protection particulière due à ces derniers.
4<> Lorsque rétablissement appartient à Fétat, à un département, à une commune ou à une institution charitable, le règlement doit avoir aussi en vue les autres branches de son administration.
S** Ils approuvent les cahiers des charges des baux à fernie des établissements d*eaux minérales appartenant à Tétat ou aux. établissements publics.
6" Ils nomment le r^isseur et les employés et servants attachés à ces établissements; ils fixent leur traitement et prononcent leur révocation.
7"* Ils prononcent sur les recours contre les arrêtés des sous-prëfets chargés de recevoir les plaintes et réclamations qui peuvent s'élever relativement au service dans les établissements d'eaux minérales.
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§ XV. Elections.
. I. Ekctions Municipales.
950 — l"" Les prëfels convoquent rassemblée des électeurs municipaux.
2' Il leur appartient de transférer rassemblée électorale hors du chef-lieu de la commune.
3<* Ils désignent le lieu où doit se tenir l'assemblée des électeurs.
4** Ils peuvent , sur la proposition du conseil général , et le conseil municipal entendu, diviser les électeurs en sections dans les communes qui ont moins de deux, mille cinq cents âmes. Le même arrêté fixe le nombre et la limite des sections et le nombre des conseillers qui doivent être nommés par chacune d'elles.
II. Elections départementales et d'arrondissement
931. — 1*» Les préfets convoquent les assemblées électorales et ils désignent le lieu où se tiendra rassemblée.
2'' Ils divisent rassemblée en sections , lorsque le nombre des électeurs est supérieur à SOOl
3** Ils dressent les listes supplémentaires et complémentaires des électeurs de département et d'arrondissement.
k^ Ils dœlarent, en conseil de préfecture, iflégales les
réunions des conseils généraux ou d'arrondissement hors l'époque fi\('*e , ils prononcent la nullité des actes et prennent toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement.
S^ Ils suspendent , aussi en conseil de préfecture , en attendant la décision du roi» les conseils généraux ou d'arrondissement qui se sont mis en correspondance avec un ou plusieurs conseils d'arrondissement ou de doparicment , ou qui ont fait ou publié des proilamations ou adresses.
m. Elections ligiêlaiives et listes du jury.
952. — V Les 'préfels procèdent annuellement à la révision générale des^ listes électorales et du jury. Ils y font les additions ou retranchements qui leur paraissent devoir être opérés.
2" Us complètent ces listes , lorsqu'il y a moins de ISO électeurs inscrits, en ajoutant les citoyens payant moins de 200 francs, jusqu'à ce que ce chiffre soit atteint.
3" Ils dressent les listes supplémentaires destinées à compléter le collège^ s'il y a lieu, toutes les fois que le nombre des électeurs inscrits ne s'élève pas au-delà de iSO.
4^ Us publient les listes électorales, ainsi que les tableaux des rectifications opérées sur ces listes par suite des réclamations auxquelles elles ont donné lieu. *
S"" Us apportent , en conseil de préfecture » à la liste électorale^ en dressant les tableaux de rectification , les changements nécessaires pour maintenir le collée au complet de 150 électeurs; ils maintiennent également la liste supplémentaire au nombre de 10 suppléants.
6' Us procèdent à la clôture des listes.
7o Ils font, sur la notification des arrêts intervenus, les rectifications prescrites sur les listes.
8^ Lorsque par suite des radiations ordonnées par la cour royale la liste se trouve réduite à moins de 150 , les préfets , en conseil de préfecture , complètent ce nombre en prenant les plus imposés de la liste supplémentaire.
9^ Us sont chargés , sous leur responsabilité, d extraire de la liste générale une liste partielle pour le service des assises.
^^' XVI. Klablhsemcnts publics.
1 Hospices.
Les préfets déterminent d'avance les époques
des sessions ordinaires , soit pour les commissions administratives des hospices, soit pour les bureaux de bienfaisance , et ils prescrivent ou autorisent les autres réunions.
2^ Ils approuvent les règlements particuliers proposés par la commission administrative, pour le service intérieur de chaque hospice, et ils prescrivent la rédaction de semblables r^lements pour les bureaux de bienfaisance partout ou ils le jugent utile.
3o Ils approuvent et rendent exécutoires les délibérations concernant l'administration des biens des hospices et antres établissements de charité, ainsi que les baux des maisons qui n'excèdent pas neuf ans, et des biens ruraux dont la durée n'excède pas dix-huit ans.
^^ Ils approuvent l'adjudication et autorisent l'exécution des réparations, reconstructions et constructions de bâtiments appartenant aux hospices et fabriques, à l'exception de celles que ces élablissements sont en droit de faire par eux- mêmes , et ils soumettent au ministre de l'intérieur les plans et devis lorsque la dépense s'élève à plus de vingt mille francs.
53 Ils approuvent les Iraités de gré à grc passés au nom des établissements de bienfaisance pour travaux et fournitures dont la valeur n'excède pas 3,000 francs.
6^ Ils approuvent déGnilivement les adjudications publiques de travaux ou fournitures qui ne pourraient être sans inconvénient livrés à une concurrence illimitée.
7<> Ils règlent le traitement des vicaires, chapelains et aumôniers attachés à l'exercice du culte dans les établissements de charité , ensemble les frais du culte dans ces établissements.
Mais leurs arrêtés ne peuvent être exécutés qu'après avoir été soumis au ministre de l'intérieur.
&> Us prononcent la suspension provisoire, en cas d'urgence , des administrateurs , sauf à en référer au ministre de l'intérieur, qut statue définitivement.
9^ Us autorisent le remploi en renies sur les particuliers
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du produit des capitaux remboursés aux hospices, toutes fes fois que ces capitaux n'excèdent pas cinq cents francs.
10^ Ils autorisent les administrateurs des hospices et autres établissements de charité à recevoir en placements à rente viagère et à fonds perdu les sommes que les pauvres existants dans ces établissements désireraient verser dans leurs caisses, lorsque ces sommes n'excèdent pas cinq cents francs ; ils les autorisent aussi ii recevoir, dans la même proportion, des sommes pour Tadmission des pauvres dans les hospices.
llo Ils accordent les prolongations de séjour dans Fécole d'accouchement établie à l'hospice de la Maternité , aux élèves qui n'ont pas atteint le degré d'instruction convenable. Mais l'arrêté qui accorde cette prolongation doit être soumis h l'approbation dir ministre de l'inlérieurw
II. Fabriques
954. «^ l'' Les préfets autorisent le remploi en rentes sur les particuliers du produit des capitaux remboursés aux fabriques , toutes les (bis que ces capitaux n'excèdent pas cjnq cents francs.
9' Ils ordonnent, sur Tavîs du conseil municipal, après avoir fait préalablement dressé un devis , en présence d'un conseiller municipal et d'un marguillier, que les réparations d*édîfices consacrés au culte seront faites aux frais de la commune , en cas dlnsuffisance des revenus de h fabrique.
3' Dans tous les cas ou il y a lieu au recours d'une fabrique sur une commune , les préfets toni un nouvel examen du budget de la commune et déci.lent si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune ou jiisqua concurrence de quelle somme, sauf l'appri;bation du roi pour les communes dont le revenu excède cent mille francs.
4" Ils approuvent les baux dont la durée n'excède pas dix-huit ans.
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5« Ils envoienl les fabriques en possession de leurs bieos non aliénés» ainsi que des biens appartenant aux fabriques des églises supprimées el réunies à leur propre ^lise.
$ XVII. Expropriation four came d'utilili publique.
955. — 1° Les préfets désignent les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu lorsque celte désignation ne résulte pas de la loi ou de l'ordonnance royale.
2^ lis déterminent les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable, et indiquent l'époque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession.
3o Ils approuvent, en conseil de préfecture, l'acceptation des sommes offertes par l'administration , lorsqu'il s'agit de biens appartenant à des communes ou des établissements publics.
4« Us approuvent, en conseil de préfecture, les délibérations des conseils municipaux ou des conseils d'administration qui autorisent les maires ou administrateurs à aliéner les 1>ieûs des communes ou des établissements publics , ou à accepter les offres de l'administration.
S XYUL Garde nationale.
956. — lo Les préfets peuvent suspendre provisoirement les gardes nationales qui résisteraient aux réquisitions l^ales des autorités , ou qui s'immisceraient dans les actes des autorités municipales , administratives ou judiciaires.
2o Ils peuvent suspendre les revues et les exercices, à h charge d'en rendre compte immédiatement au ministre de l'intérieur.
3^ Ils font, en conseil de préfecture et après avoir pris l'avis des conseils municipaux, lorsqu'il est créé des bataillons cantonnaux , la répartition de la portion ^fTérente à chaque commune du canton dans les dépenses du bataillon autres que celles des compagnies.
§ XIX. Imprimerie et librairie.
957. — Les préfels autorisent la publication et la vente , dans les déparlemens , des gravures» lithographies , médaillés et estampes ou emblèmes.
§ XX. Industrie, commerce, agriculture.
958. l*" Les préfets arrêtent la liste des notables commerçants parmi lesquels doivent être pris les membres des tribunaux de commerce. Cette liste doit être soumise à l'approbation du ministre.
2<' Ils convoquent et ils président les assemblées électorales pour le renouvellement des membres des chambres de commerce.
§ XXL Instruction publique.
959. 1° Lorsque plusieurs communes se sont réunies pour établir une école primaire élémentaire , les préfets répartissent entre elles les dépenses d'entretien de cette école proportionnellement au moulant de leurs contributions foncière» personnelle et mobilière.
2" Ils approuvent les baux des bâtimens nécessaihes, soit pour l'habitation de l'instituteur» soit pour recevoir les élèves.
3® Ils délivrent les autorisations nécessaires aux maîtresses et sous-maîtresses des écoles primaires > pensions ou insli* tutions de ûlles.
4° Us peuvent, pour des motifs graves, retirer l'autorisation accordée, après qu'il en a été par eux référé au ministre de l'instruction publique.
§ XXIL Marais^ — Dessèchement.
960. 1" Les préfets approuvent le plan cadastral qui sert de base à l'entreprise de dessèchement d'un marais.
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2'' Ils autorisent les travaux d'études qui précèdent le des^ sèchement.
§ XXIII. Mines.
961. — 1° Les préfets font des règlements nécessaires pour la police et la surveillance de l'exploitation de toutes le» mines.
2* Ils accordent , s'il n'y a pas de réclamation , aux con^^ cessionnaires des mines de sel , l'aotorisation de pratiquer d'autres ouvertures que* celles désignées dans l'acte de concession.
3'' Us frappent provisoirement d'interdiction toute exploi* tation ou fabrication de sel entreprise avant que le concessionnaire ait fait les déclarations d'exploitation voulues par la loi.
§ XXIV. Police.
962. — l» Les préfets approuvent ou annullent lès règlements de police pris par le maire sur les objets confiés par les lois à la vigilance et à l'autorité de ce fonctionnaire municipal. Ils peuvent aussi en suspendre l'exécution.
2'* Ils approuvent les règlements locaux sur la police intérieure des bourses de commerce.
3» Ils autorisent l'exécution provisoire, en cas d'urgence > des règlements locaux de police sanitaire faits par les intendances.
i"" Ils font eux-mêmes ces règlements hors le ressort des intendances, sauf l'approbation du ministre de l'intérieur, et ils les rendent exécutoires provisoirement, en cas d'urgence.
S*" Us déterminent l'époque où la chasse est permise chaque année et décident si l'époque de l'ouverture doit être la même dans toute l'étendue du département^ ou si elle doit varier selon les localités.
6"* Us font les règlements sur la police industrielle des départements.
l"" Ils règlent,' sur la proposition du maire, le tarif du
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prix de location desjits^dans les prisons ou sont détenus les débiteurs.
8"* Ils font les règlements concernant les prisons départementales.
g"" Ils font les règlements de police locale relatifs aux courses de chevaux.
10^ Ils prennent toutes les mesures propres à arrêter les progrès des épizooties.
Il"* Enfin, il leur appartient de faire tous les règlements concernant la police départementale en général.
§ XXY. Pompeê funibrêi.
963. — l"" Les préfets arrêtent les tarifs proposés par les administrations municipales , des frais à payer pour les billets d'enteirements et les bières.
2" Ils approuvent les arrêtés par lesquels les maires règlent» suivant les localités , le mode le plus convenable pour le transport des corps.
3° Ils approuvent les mesures prises par les autorités locales pour les fournitures concernant les pompes funèbres dans les villages et autres lieux où les fabriques ne peuvent user du droit qui leur est accordé à cet ^rd.
S XXVI. Rhône [ travaux du ).
964 — lo Les préfets réunissent en association ou incorporent à l'association la plus voisine les propriétaires riverains ou non riverains des chaussées du Rhêne, intéressés à leur conservation , mais qui ne font partie d'aucune association.
2° Ils approuvent le procès-verbal de la visite annuelle des chaussées , ainsi que les devis et détails estimatifs des travaux à faire par chaque association.
3"* Ils déterminent , d'après le rapport de la commission centrale et Tavis des ingénieurs des ponts-et-< haussées, quelles sont les chaussées sur lesquelles les besoins des commu-
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nicaUons exigent le passage des voitures et chevaux et qui doivent être appropriées à cet usage.
4^ Ils autorisent , sur le rapport de Ting^ieur des pontsel-chaussées et l'avis de la commission centrale» les plantations » chaussées et autres ouvrages entrepris |kar les propriétaires de terrains 9 dits ségonnaux^ situés entre le Rh6ne et les chaussées des associations.
S XXVII. Tabacê.
965 — i^ Les préfets- règlent par approximation , en conseil de préfecture, et après avoir entendu deux des principaux planteurs de chaque arrondissement , le nombre d'hectares de terre qu'il sera permis de planter en tabac
2o Us décident, en la même forme» si la fourniture des tabacs nécessaires à la régie se fera par voie d'adjudication , de soumission ou de traité avec les planteurs» ou si l'on se conformera aux usages adopta les années précédentes.
3» Us déterminent alors /et toujours après avoir entendu deux des principaux planteurs etapri» l'avis du directeur des contributions indirectes du département , le mode de déclaration, permission, surveillance, contrôle , décharge, classification , expertise et livraison de la récolte.
40 Ils arrêtent le mode d'après lequel les cultivateurs sont tenus, en cas de déficit, de payer les quantités manquantes au taux du tabac de cantine.
So Ils délerminenf, en conseil de préfecture, et après avoir entendu deux des principaux planteurs, le mode de déclaration, vérification, contrôle et charges des cultivateurs pour l'exportation.
60 Us accordent aux cultivateurs les prolongations de délais pour l'exportation.
7° Ils règlent le tarif des frais de magasinage et autres qui doivent être payés par le cultivateur qui, au lieu d'exporter
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l«f takaoi, préfère toi déposer en entrepôt dans les magasins de la régie.
S XXVUI. TMdirei.
966. — 1° Les préfets accordent les autorisations nécessaires pour rétablissement des théâtres et spectacles dans les départements et pour les pièces qui y sont représentées.
^ Ils peuvent, pour des motifs d'ordre public, suspendre la représentation d'une pièce et même ordonner la clôture provisoire du théâtre.
3^ Ils autorisent les directeurs des troupes d'arrondissement et ambulantes à changer temporairement de circonscriptions-
4<> Us répartissent le produit des droits perçus sur les spectacles et affectés aux besoins des hôpitaux et des secours à domicile.
§ XXIX. Travaux publics.
I. Travaux publics en général
967. — 1» Les préfets surveillent les travaux relatifs à la coiistruclion , réparation et entretien des grandes routes , desponts>des canaux de navigation» des fleuves et rivières navigables, des ports de commerce, des écluses de navigation , de celles de chasse dans les mêmes ports, des dessèchements, des digues à la mer, des digues sur les fleuves, les rivières , les torrents..
3^ Ils autorisent définitivement Fexécution des travaux concernant les routes départementales, dont la dépense déjà atlouée aux budgets n'excède pas la somme de 20,000 francs , toutes lès fois que ces travaux n'exigent ni acquisition de terrains , ni èhangement dans la direction ou les alignements desdites routes.
9^ Ils président, en conseil de préfecture, à l'adjudication des travaux des ponts et chaussées et autres travaux publics,
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ils ouvrent les souoqîssmmis cachetées , Us arrêtent h Uste des concurrents agréés, et ils dédarent adjudicataire le soumis* sâonnaire qui a bài l'offre d'exécuter les travaux aux conditions les plus avantageuses.
Mais l'adljudicatien n*est valable et définitive qu'apris Tap* probation du ministre.
k^ Ils apfmMiveot les projets et passent les adjudications des travaux d'entretien et réparations ordinaires dépendants de Tadministration des ponts et chaussées. Leur seule appnn hation suffit pour rendre valables ces adjudications.
5» Os peuvent , dans certaines droonstances et lorsqu'il ne s'agit que des travaux d'entretien ou de réparations ordi* naires on. de travaux neu& dont la dépense n'excède pas 15,000 francs , déléguer au sous-préfet k CMulté de passer TadjuAcation au chef-lieu de la sous-préfecture.
6o Ds prononcent la mise en r^gie des travaux en retard d'exécution.
T^" Ils indiquent les lieux d'extraction des matériaux lorsqu'ils n'ont pas été désignés dans les devis.
S"" Il leur appartient de nommer un expert pour procéder conjointement avec celui désigné par la partie intéressée, à Tévalualion de Tindemnilé due par l'administration k raison de dommages temporaires résultant de l'exécution de travaux publics.
II. Chêminf de fer
968. — 1*" Les préfets déterminent , après enquête préalable , le nombre, remfdacement et la surface des gares ou ports secs destinés, tant au stationnements quaux diargements et aux dédiargements, pour le service des localités traversées pat un chemin de fér ou situées dans le voisinage de endhaâsin.
S* Ds aatorisent les déplacements des chemins vicinaut et la constructien de» pents à la rencontre de ces chemins et des cours d'eau non navigables ni flottables, pour rétablissement des chemins de fer.
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8^ Ht rendent exJScutoires les r^les de recouvrement du montant des avances faîtes par l'administration poar entretenir les chemins de fer en bon état , lorsque les compagnieft concessionnaires négligent cet entrelien.
4^ Ib rendent exécutoires les rMes des frais de visite , de surveillance et de réception des travaux.
5** Ils ajpprouvent les règlements particuliers faits par les compagnies concessionnaires des chemins de fer pour le service et l'exploitation de ces chemins.
6"" Ils homologuent les changements apportés dans les tairifs par les compagnies concessionnaires.
T"" Ils arrêtent les règlements qui classent les denrées , tnardiaudises, animaux et autres objets non désignés aux tarifs pour les droits k percevoir sur les chemins de fer.
8*^ Ils déterminent les mesures à prendre > lorsque la ligne du chemin de fer traverse un sol concédé pour l'exploitalion d'une mine , afin que rétablissement de ce chemin ne nuise pas à rexj^ititioQ de la mine , et réciproquement pour que, le cas échéant , l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer.
9"^ Ils déterminent la nature et l'étendue des travaux à entreprendre, dans le cas où un chemin de fer doit s'étendre sur des terrains qui renferment des carrières ou les traverser souterrainement.
§ XXX. Yoxr%€,
969. — lo Les préfets approuvent, infirment ou .modifient les arrêtés des maires qui accordent ou refusent l'autorisation de construire des balcons ou saillies sur la voie publique.
2^ Ils approuvent ou annulient les arrétésdes maires qui 4>rdonnent la démolition des bâtiments menaçant ruine, et ils ordonnent eux-mêmes cette démolition en matière de j[rande voirie.
Zf Ils donnent les alignements partiels sur les routes »
canaux et autres dépendances de la grande voirie ^ lorsqu'il y a un plan général' d'alignement r^lièrement apprpaTé.
4^ Us approuvent» annuUent ou modifient les arrêtés des maires qui règlent les alignements partiels dans les rues et places des villes, bourgs et villages qui ne servent pas de grande route, lorsqu'il existe un plan général d'alignement régulièrement approuvé.
6^ Us donnât Fautorisation d'abattre, à la condition de les remplacer , les arbres plantés le long des routes royales et départementales dont le dépérissement est ceastaté par les ingénieurs.
60 Us sont cbargés de veUIer à la conservation des ebe^ mins et d'ordonner les travaux de réparation et les «méliort* tiens dont ils s^mt sueceptibtaa.
' 7^ Us autorisent le creusement de fossés, les construc* tions d'aqueducs et autres ouvrages sur les cbeoiins pdl^9.
8^ Us prescrivent 9 par mesure provisoire, le rétablissement dans son ancien état d'an chemin vicinal intercepté, et ils ordonnent l'enlèvement des barrières, le comMement des fossés et généralement la destruction de tous les obstacles qui nuisent à la libre circulation. *
9^ Us sont autorisés à appliquer les règlement» concernant le roulage, aux voitures habîtudlement employées 1 Fexploilation des carrières ou à ceUes des forêts.
IQo Us autorisent la.mise en circulation des voitures publiques.
lio Us peuvent suspendre ipomentanément le roubge pendant les jours de dégel
• 12^ Ils donnent l'ordre de rouvrir les barrières de dégel sur les roules.
§ XXXI. Mesures prcviioirei,
. 970. — Enfin, les préfets sont compétents., en r^e générale , pour ordonner toutes les mesures provisoires qui înté^ ressent Tordre et la sûreté puUique.
S94 nmciriâ m jeimctiôii«
5 XXXn. Maiièm dwer$$$ $mr l0$q^Re$ ki préfiu n$ font
fm$ donner leur avi$.
Les préfets sont appelés à daiiDer leur avis
1^ Sur les deoiaiides eo aotorisatioD des ateliers iiisalabres de première classe.
9^ Stnr h suppression de ces éUblissemeDU en eâs de gvaves ineonTénients pour la salubrilé puWque , la culture od Fintérét général.
9^ Sur la proposition de l'administration forestière. Ion* qa*il s'agit de r^ler par cantonnement les droits f usage apparlenant à une commune.
k^ Sur les aménagements des bois des comraones el des éiablissemenls publies araint qu'ils soient r^lés par erdoDnance royale.
" S^ Sur les demandes en autorisation de couper les quarts de réserve dépendants de ces bois.
6^ Sur la présentation bile par les anciens titulaires ou leurs héritiers des candidats aux lonctions d'agents de change et codfrtiers de commerce.
70 Sur les abonnements consentis par la r^[ie des contributions indirectes avec les conseHs municipaux, pour le montant des droits de détaif et de circulation dans f intérieur , ayant que ces abonnements soient approurés par le ministre.
9^ Sur le r^;lement des frais et rétributions \ payer aux ministres des culteset autres individus attachés aux églises et temples, tant pour assistance aux convois que pour les services requis par les familles.
9^ Sur les tarifs proposés par les fabriques pour les fournitures qu'elles sont autorisées à fûrepour les enivrements , pour la décence et la pompe des funérailles.
lOo Sur la révocation d'un cèns^ de fabrique demandée par l'évèque pour causes graves.
11<* Sur les demandes d'oratoires particuliers pour les bosr
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pices, prisoDs el autres établissements publics 9t de chapelles ou oratoires domestiques.
12** Sur les grosses réparations ou reconslruclionsà&ire aux ^lises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains proposées par les évéques W sur le mode d'après lequel il pourra y être pourvu.
13^ Sur les propositions des évêques tendant à ce que I» roi ordonne la distraction au profit d une église érigée ea succursale ou chapelle, de tout ou partie des biens et rentes possédés par une fabrique paroissiale et provenant de Vég^s^ nouvellement érigée.
14° Sur les demandes en concessions de mines, sur les demandes en concurrence et sur lès oppositions qui y sont formées.
i&^ Sur rétablissement ou la suppression des octrois mu* nicipaux.
16° Sur les propositions des maires qui demandent à traiter avec radmmistration des contributions indirectes pour la perception et la surveillance parljculière de Toctroi de leurs communes.
IT Sur les règlements locaux de police sanitaire , faits par les intendances, avant qu'ils soient soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
18° Sur les demandes en autorisation des sociétés anonymes.
19o Sur les comptes des xeceveurs municipaux des communes dont le retienu est de trente mille francs , en les envoyant à la cour des comptes.
20° Sur les comptes d'administration des niaires pour lés exercices clos , dans les cas où les comptes doivent être ap* prouvés par le ministre de l'intérieur.
21° Sur la fixation de la rétribution à payer par les particuliers pour le pesage, mesurage et jaugeage de leurs marchandises dans les bureaux publics établis à cet effet.
22° Sur les demandes en autorisation d'acceptation de dons ou legs au profit des communes, hospices et autres
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ëlabUssemenls d'utilité puMique, daos les cis oii les prëCels n'ont pas le droit d'accorder eux-mêmes l'autorisation d'accepter.
33^ Sur la répartition proposée par le conseil général pour subvenir aux dépenses des enfkns trouvés , à la charge des départements.
3('> Sur la convenance et l'utilité des échanges d'immeubles contre d'autres immeubles dépendant du domaine de l'état.
95^ Enfin» sur tous les cas dans lesquels les ministres jugent à propos de demander leur avis avant de statuer euxmêmes y en matière , soit gracieuse, soit contentieuse, concernant le département.
Section II.
Conseils de préfecture.
972. — I. La juridiction gracieuse des conseils de préfecture est fort restreiute. C'est principalement pour juger le contentieux administratif que ces conseils ont été institués» et quoique ce contentieux ne leur ait pas été dévolu en entier , la portion qui leur a été dél^uée forme la branche la plus importante de leurs attributions.
973. — II. Les conseils de préfecture font acte de juridiction gracieuse , lorsqu'ils accordent l'autorisation de plaider :
i^" Aux communes ou sections de communes ; 2° Aux fabriques ; 3^ Aux hospices; 4o Aux établissements publics; S" Aux chapitres cathédraux;
6" Aux titulaires des cures pour le recouvrement de revenus fonciers de ces cures ; 7"" Aux scminaipes;
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80 Aux consistoires des ^lises prolestanles des deux commonions.
974. — 111. Lorsque la loi , les ordonnances ou règlements défendent aux préfets de rendre un arrêté avant d'avoir au préalable demandé Favis des conseils de préfecture, ce qui arrive dans les divers cas dont j'ai parlé , notamment suprà , p. 55, n<> 191 f les éonseils de préfecture concourent à l'exercice de la juridiction gracieuse , sans faire eux-mêmes acte de juridiction, puisque ce ne sont que de simples avis qu'ils donnent. Je ferai observer que, même en matière contentieuse , le conseil de préfecture est aussi appelé à donner son avis aux préfets, soit dans les espèces que j'énumèrerai à la section 2"^ de la juridiction contentieuse , soit au conseil d'état, par exemple, lorsqu'il s'agit de l'établissement des ateliers insalubres de première classe.
Section III.
Miniêtreâ.
975. — I. En maiière gracieuse , les ministres sont les agents supérieurs auxquels Tiennent aboutir toutes les réclamations.
976. — Chaque ministre, dans les limites de ses attributions , a le droit d'infirmer les arrêtés pris parles préfets, recteurs, lieutenans-généraux, directeurs d'administration , tous les agens, enfin , placés immédiatement sous ses ordres.
977* — I^ ^^ certaines matières dans lesquelles leurs arrêtés sont nécessaires. Les agens inférieurs ne font alors que préparer Tinstruction gracieuse qui doit être envoyée aux ministres.
SM* punaPES m lauDicnoii.
978. — Nous Terrons que dans beaucoup d autres matières les arrêtés même des ministres ne suffisent pas et qu'il faut une ordonnance royale.
979* — ''• ^^ ^^*^ indiquer , dans l'ordre que j'ai déjà suivi pour les préfets , dans quelles circonstances^ du moins les plus usuelles, les ministres exercent leur juridiction gracieuse.
AUributiofM gracieuses des ministres.
•OKMAima
$ I. AliéDës 980
$ IL Bois et forêts 981
$ m. Communes 982
ri» Générale 983
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2° Spéciale. ^3<> Invalides de la guerre. 987
40 Officiers de terre. . . . 980
5^ Communes 989
&* Etablissements publics. . 990
|i<* Cadastre 991
50 Directes. • • • • • • • 99»
iio Boissons. . . 993
\ 50 Cartes à jouer. , 995
1 4^ Douanes. . . . 996
$ VL Cultes. . 997
J VII. Départemenis . 998
$ Vm. Eaui. 999
$ IX. Eaux minérales • . 1000
Iio Hospices. . . .1001
maternelle* . . ioo5
HJUMCTIOII ttAGlBVIE. -^ MIIIISTMIS. 999
XL EipropriatioB pour cawe d'utilité pubHque. . . ioo4
XIL Imprimerie et Ubnûrie ; ,oo5
Xin, Industrie, commerce, agriculture 1006
XiV. Instruction publique 1007
XXI. Tabacs
XXn. Illettrés. »eig
lO En général 1020
90 Chemins de fer . . . 1023 40 Travaux des bâtiments
J XXni. Travaux puUic. ^ ^. ^^^ ^^ '^^ ^ '«5
chaussées loai
5» Travaux militaires. . . i025
6° Travaux de la marine. . 1026
S fer. Aliénés.
960. — 1*" Le ministre de riolérieur approuve les traités passés par les départements avec les établissements d'aliéû^, publics ou privés.
2^ h approuve les règlements intérieurs des établissements publics consacrés en tout ou en partie au service des aliénés, dans les dispositioos relatives à ce service.
3® Il approuve les délibérations des conseils généraux qui r^ent , sur la proposition des préfets, les formes , les circonstances et les conditions de l'admissioh dans les établissements appartenant au département des aliénés dont Fétat mental ne compromettrait point la sàreté publique.
ko ji accorde aux médecins en chef des établissements d'aliàiés, Tautorisaiion sans laquelle ils ne peuvent résider hors de rétririissement*
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50 II peut loujoors auloriser on même ordonner cf office h réunion des fondions de directeur et de médecin.
§ IL Boiê et foréu.
981. — l"" Le ministre des finances approuve les états des coupes ordinaire à asseoir dans les bois soumis au r^ime forestier.
2" Il donne l'autorisation spéciale nécessaire pour labattage et la vente des arbres sur pied. ,
3*" Il prononce , en cas de dissentiment entre le préfet et le conservateur , sur le point de savoir s'il y a lieu d'autoriser Fexploi talion par économie , et la vente en bloc ou par jots des produits façonnés au chef-lieu d'une des communes voisines de la situation des biens, lorsque, faute d'offres sufGsantes 9 l'adjudication de coupes communales ordinaires ou extraordinaires d'une valeur supérieure 3i cinq cents francs, a été tentée sans succès au chef-lieu d'arrondissement.
4** Il autorise des défrichements dans les bois des communes et des établissements publics.
§ IIL Commufiei.
982. — 1** Le ministre de l'intérieur approuve les projets et devis des constructions nouvelles ou reconstructions entières ou partielles , lorsque la dépense excède trente mille francs.
2** Il approuve les traités de gré à gré passés au nom des communes pour certains travaux ou fournitures qui ne pourraient, sans incoDvéoient, être livrés à une adjudication publique.
§ IV. Comptabilité.
I. Compiabilili générale
983. -~ Les ministres, avant de faire aucune disposition sur les crédits ouverts pour chaque exercice, répartissent,
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lorsqu'il y a lieu , entre les divers arlîdes de leur budget y les crédits l^islatifg qui leur ont été ouverts par chapitre.
98i. — l*" Le ministre des finances nomme tout agent chargé d'un maniement de deniers appartenant au trésor public ou de la gestion d'une caisse publique. Cet agent , quel qu'il soit , est placé sous ses ordres et responsable envers lui de sa gestion.
S"" Il donne son agrément à la nomination proposée au rot par le minisire de la marine, de l'agent comptable institué auprès de ce ministre et spécialement chargé du service des traites tirées pour les dépenses de son département.
3"" 11 détermine la forme des comptes et justifications à fournir par les receveurs généraux des finances pour tous les actes de gestion de chaque année.
4"* n détermine aussi les justifications à fournir 3i l'appui des comptes du caissier du trésor royal pour chaque article de recette et de dépense.
S** Il vérifie les comptes de ce caissier avant qu'ils soient transmis à la cour des comptes.
6"* Il autorise les comptables , sur des motifs par lui jugés valables, à se retirer devant le préfet de leur département pour y prêter le serment auquel ils sont tenus.
IL Comptabilitiê ipéciales.
1^ Colonieê.
985. — lo Le ministre de la marine approuve les états de dépenses des services militaires aux colonies et les projets de budgets des recettes et dépenses coloniales arrêtés chaque année par le gouverneur.
2« n £ût vérifier dans ses bureaux les pièces justificatives des recettes et dépenses présentées par le trésorier , et renvoie dans les colonies pour être r^ularisées celles qui sont jugées inadmissibles.
3^ Il vérifie le compte de l'agent comptable des colopies
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et dans lequel sont présentées psr colonies les recettes et dépenses faites en France pour k service colonial. Ce compte est ensuite transmis à la cour des comptes.
2<* Cai$$e deê inî>alide$ de la marine.
986. — Le ministre de la marine fixe la nature et la quotité du cautionnement du trésorier g&iéral et des trésoriers particuliers de la caisse des inTsUdes de la marine.
3<> Invalidée de la gwrre.
987. — l"» Le ministre de la guerre discute et vérifie dans toutes leurs parties les budgets annuels des recetles et déposes de la dotation des invalides de la guerre , avant qu'ib soient présentés au grand consed de l'Hôtel royal des Invalides.
2"* Il arrête les comptes trimestriek des recettes et dépenses i après qu'ils ont été soumis aux vérifications usitée» pour toutes les dépenses de ce département.
4« Officiere de terre.
988. — Le ministre de la guerre ordonne les dispositions convenables pour assurer le recouvrement du débet des officiers compris dans un état de répartition , lorsque ces officiers quittent le corps avant de s'être libérés, ou en cas de mort f de démission , de perte de grade, ou enfin si l'officier débiteur est fait prisonnier de guerre.
il** CwoMn^nee.
989. — !<> Le ministre de IHatérienr ayyuw ASaftivement les comptes d'admioisIratMO des mupes pow les exercices clos dans les communes dont le revenu excède tent mille francs.
3° Il autorise les crédits reconnus nécessaires après le
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règktneDt du budget des commuBes dont te revenu est de plus de cent mille francs.
3° Le ministre des finances prescrit aux receveurs municipaux Tordre de comptabilité qu'ils doivent suivie.
6" Etabli$$ement8 publies.
990. — !• Le ministre de l'intérieur prononce , d'après l'avis des préfets , la révocation des receveurs des hospices et bureaux de bienfaisance , lorsqu'ils n'ont pas rendu leurs comptes dans les délais ou qu'ils les ont rendus d'une manière assez irr^olière pour motiver cette mesure.
2<> n autorise ,. s'il y a lieu , les receveurs des hospices et des établissements de bienfaisance, à fournir leur cautionnement en deniers.
3« Il approuve les budgets des hospices dont les revenus ordinaires s'élèvent à cent mille francs et au-dessus.
k"" Il autorise dans le même cas les crédits supplémentaires , en cas d'insuffisance de ceux ouverts par le budget.
5"» Il arrête les comptes d'administration des commissions administratives des établissements dont il règle le budget.
6^^ Il arrête le montant des remises à allouer aux receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance dont il règle les budgets, ainsi que le montant du cautionnement à fournir par ces comptables.
7<> Le ministre des finances , de concert avec celui de l'intérieur , arrête le Uux des remises allouées aux percepteurs chargés du recouvrement des rentes en argent et des créances dues aux hospices et autres établissemets de bienfaisance , par des particuliers domiciliés hors de l'arrondissement où sont situés ces établissements.
S"* Il détermine le mode de paiement des mois de nourrice et pension des enfans trouvés dont les percepteurs sont chargés, dans les communes autres que celle ou est l'hospice dépositaire.
9'* Le ministre des finances, de concert avec le ministre de
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Tinlérieur» révoque, 8*il y a lieu, les receveurs des communes qui se trouvent en même temps receveurs d'établis* semenls charitables et dans la (gestion desquels des vérifications faites auraient constaté soit des infidélités , soit un déficit ou un désordie grave ou une négligence coupable.
S VI. Contributions et cadastre.
II. Contributions directes
992. — l*" Le ministre des travaux publics approuve les abonnements pour la redevance proportionnelle sur les mines, quand cette redevance est au-dessus de mille jusqu'à trois mille francs.
2o II approuve l'état de distribution fait par le préfef des fonds de non valeur enlre les divers concessionnaires qui ont formé des demandes en remise ou modération.
3^ Le ministre des finances fait entre les divers départements la répartition du fonds commun destiné à couvrir les non valeurs des diverses contributions directes.
4"* Le même ministre fixe l'indemnité des agents de la direction des contributions directes pour la confection des états de sections et matrices de rôles et les diverses opérations cadastrales dont ils sont spécialement chargés.
5"^ Le 4nème ministre règle la somme à allouer pour frab de perception des redevances fixe et proportionnelle sur les mines aux percepteurs, receveurs d'arrondissements et receveurs généraux , ainsi que le mode de paiement ou de retenue.
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III. CoHlrihutionê iniirteUê
993. — !<" Le ministre des fioances approuve les abonne* menls généraux pour le montanl du droit de fabricalioa ^ consentis de gré à gré par la r^ie avec les brasseurs » dans les villes au-dessus de trente mille Amas. Les aboonements ne sont définitifs qu'après cetie approbation.
2o II rectifie le classement des départements pour la per* ception des droits d'entrée , lors^ju'il est reconnu qu'il y a erreur dans les calculs ou les bases qui ont déterminé la classification.
3^ Il approuve les abonnements généraux consentis par la r^e, sur la demande des conseils municipaux , pour le montant du droit de détail et de circulation dans l'intérieur.
4o II approuve le remplaceiment de la perception du droit de détail par exercice , au moyen d'une répartition sur la totalité des redevables de l'équivalent de ce droit.
2o Octrois,
99Ï. — 1° Le ministre des finances approuve les frais de premier élablis$ement, de régie et de perception, des octrois des .villes sujettes aux droits d'entrée.
2^ Il nomme le préposa en chef de Toctroi , dans les communes où les produits annuels s'élèvent à 20,000 francs et au-dessus 9 et il fixe son traitement sur la proposition du conseil municipal.
3^ Il approuve les traités de gré à gré entre la r^te des contributions indirectes et les communes pour la perception et la surveiUanoe particulière de leurs octrob. Ces traités ne sont définitifs qu'après cette autorisation.
4® Il donne les instructions nécessaires pour assurer l'uniformité et la régularité du service, et régler Tordre de la comptabilité particulière aux octrois.
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5o II approuve les règlements prlicîiliers qui délerminenl les frais de magasinage dus par les propriétaires d'objets entreposés.
6^^ Il approuve l'établissement d'une taxe additionnelle aux droits d'entrée, en remplacement des exercices qui peuvent ainsi être supprimés, sur la demande des conseils municipaux, dans les villes fermées.
7<> Le ministre de l'intérieur approuve provisoirement les tarifs et règlements présentés par les conseils municipaux pour la perception d^ droits des octrois municipaux ou de bienfaisance.
80 Le même ministre statue provisoirement sur les propositions des communes qui veulent supprimer leur octroi ou le remplacer par une autre perception.
93 II fait connaître immédiatement sa décision au ministre des finances, pour que celui-ci, après avoir soumis le tout à l'approbation du roi, prescrive, tant dans l'intérêt des communes que dans celui du trésor , les mesures conrenables d'exécution.
30 Carlei à jouer,
995. •— Le ministre des finances détermine annuellement le prix des feuilles de moulage et du papier filigrane qui sont fournis par la régie au fabricants de cartes.
4o Douanes,
996. — lo Le ministre des finances approuve les transactions sur procès relatifs aux contraventions, en matière dédouanes, lorsqu'il y a dissentiment entre le directeurgénéral et le conseil d'administration, et , dans tous les cas, lorsque la condamnation s'élève à plus de 3,000 fr.
2^ Il approuve l'établissement dans les villes qui en sont susceptibles, de bureaux de douanes' où les n^ociants ont la faculté de faire visiter et plomber les marchandises qu'ils expédient pour l'étranger.
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S'' Le miaislrede Tin lérieur autorise la réimporlalion des éditioDsou parlie dallions imprimées en France, après qu'il a été justifié par l'éditeur du consentement donné à la réimportation par les ayant-droit.
4o Le ministre de Tagriculture et du commerce arrête le tableau du prix moyen de l'hectolitre de froment, pour servir de régulateur aux droits d'importation et d'exporta* tion des grains et farines.
S VIL Culu$>
997. — lo Le ministre des cultes accorde la permission nécessaire pour placer dans les églises les cénotaphes , ins« criptions , monuments funèbres ou autres.
2^ Il prononce sur les difficultés qui pourraient naître du refus fait par un évèque d'approuver les délibérations du chapitre relatives à l'administration de ses biens et de l'insistance du chapitre.
Z^ Il statue définitivement sur les allocations à faire et sur les devis à arrêter pour l'achat des meubles et pour l'entretien annuel des ameublements des archevêchés et évêché^.
§ VIII. Déparlementi,
998. — 1^ Le ministre de Tintérieur approuve les délibérations des conseils généraux relatives au mode de gestion des propriétés départementales.
3> Il approuve les projets et devis pour les constructions « reconstructions ou réparations des édifices départementaux autorisées dans le budget du département, lorsque les dépenses sont évaluées à plus de 50,000 fr.
§ IX. Eaux,
999. — i^ Le ministre des travaux publics fait les règlements'généraux relatifs à la police des eaux.
2o II aulorise les particuliers à construire des ouvrages quelconques dans les rivières navigable» ou flottables.
§ X. Ea\kx minérales.
1000. — 1» Le ministre de Tagriculture et du commerce est autorisé a faire les instructions générales pour la police et la distribution des eaux minérales.
2» Il délivre l'autorisation nécessaire à toute entreprise ayant pour effet de livrer ou d'administrer a u public des eaux minérales naturelles ou artificielles.
3^ Il nomme les inspecteurs des établissements d'eaux minérales.
4o II confirme la fixation faite par le préfet du traitement de ces inspecteurs.
S'' U peut faire les modifications qu'il juge convenables aux règlements faits par les préfets pour U police des eaux, et, lorsque l'établissement appartient à l'état , à un département, i une commune ou à un établissement charitable , pour les autres branches de son administration.
6^ Il approuve les formules des préparations des eaux mi* nérales artificielles.
7^ Il approuve l'établissement de bureaux pour le débit et la distribution des eaux hors de la source.
8^ Il autorise la mise en régie des établissements appartenant à l'état, aux communes ou aux établissements charitables.
9o U confirme la fixation faite par le préfet, avant toute adjudication, du prix des eaux bues à la source, de celles qui sont envoyées dans les dépôts ou aux particuliers, ainsi que du prix des bains et des douches.
§ XI. Eiabliêêements publics.
l. Hospices.
1001* *— 1^ Le ministre de l'intérieur, sur la proposi-
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tioD spéciale des préfets et Favis des commissions admioistralives> fi^ie les règles d'après lesquelles les fondalears d'hospices et autres étabUssements de charité , qui se sont réservé le droit de concourir à la direction des établissements qu'ils ont dotés , et d'assister avec voix délibérative aux séances de leurs administrations ou àFexamen et véri6calion des comptes, pourront exercer ces droits.
2a II révoque les administrateurs des hospices et bureaux de bienfaisance^ même dans le cas où ils sont nommés par les préfets.
3^ Il autorise les administrations des hospices et des bureaux de charité à régir par elles-mêmes leurs propriétés » lorsque le revenu est de mille à deux mille francs.
4o 11 approuve les traités de gré à gré passés au nom des établissements de bienfaisance pour travaux ou fournitures qui ne pourraient 9 sans inconvénient, être entrepris par voie d'adjudication publique.
S'^ 11 détermine les attributions des commissions consultatives créées près de chacun des établissements généraux de bienfaisance et d'uliliié publique.
6o 11 détermine, par un règlement spécial , le nombre , les atlributionset les traitements de divers fonctionnaires dans chacun de ces établissements, ainsi que tout ce qui concerne Tadminist ration intérieure.
7^ Le ministre de la guerre ordonne la formation et la suppression des établissements pour le service des hôpitaux militaires.
8^ Le même ministre donne les ordres nécessaires, soit pour Tachât des denrées et autres objets de consommation » soit pour l'achat des effets mobiliers confectionnés, ou de matières propres aux confections , destinés à l'approvisionnement des magasins de réserve ou des hôpitaux, et il approuve les marchés passés à cet effet.
9^ Il règle la forme et les époques des adjudications des
fournitures annuelles de pain, viande, liquides et autres
principaux objet s de consommation nécessaires à l'approvi-
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sionnement de chaque hôpital , el lorsque ces objets n'ont psii été compris dans les adjudications, il en fait assurer la fourniture au moyen de marchés spéciaux ou d'achats journaliers.
II. Fabriques
1002. — V Le ministre des cultes est compétent pour étatuer ce qu'il appartient, dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à TinsufBsance des revenus des fabriques, pour dépenses antres que celles relatives aux grosses réparations des édîGces consacrés au culte, lorsque la délibération du conseil municipal ayant été adressée au préfet et communiquée paV celui-ci à Févéque, ces deux fonctiontiaires sont d'un avis différent.
2^ Il accorde à tout donateur ou bienfaiteur d'une église la faculté d'avoir dans cette église un banc ou une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existera.
3^ Il peut , sur la demande de Févéque et l'avis du préfet, révoquer en conseil de fabri :ue qui est en demeure de présenter son budget ou de rendre ses comptes.
lu. Sociétés de charité maternette.
1003. — lo Le ministre de Fintérieùr autorise l'établis^ sèment des sociétés de charité maternelle, à l'instar de celle de Paris, dans les villes qui, par leur population , peuvent exiger une institution de ce genre et où il se présente un nombre sufOsant de souscriptions.
2> Il approuve les règlements et les comptes de ces sociétés.
§ XII Expropriation pour cause d*utilité publique.
1004k — Le ministre des travaux publics autorise sur les propriétés des particuliers les études et travaux préparatoi*
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res relatifs au tracé des roules , chemins de fer , canaux cl autres ouvrages publics.
S XIII. — Imprimerie et librairie.
1005. -— lo Le ministre de l'intérieur est compétent pour autoriser, à Paris>la publication des dessins, gravures, lithographies , médailles et estampes ou emblèmes.
2^ Il l'est aussi pour permettre l'introduction en France des livres imprimés ou réimprimés à l'étranger , et indiquer le bureau de douane par lequel ils doivent entrer.
3a Les ministres des affaires étrangères ou de l'intérieur , selon les cas, donnent l'autorisation nécessaire pour l'impression des manuscrits des archives du ministère des affaires étrangères et ceux des bibliothèques royales » départementales ou communales ou des autres élablissements du royaume, soit que ces manuscrits existent dans les élablissements auxquels ils appartiennent , soit qu'ils en aient été soustraits ou que les minutes n'y aient pas été déposées aux termes des règlements, ce manuscrit étant, dans tous les cas, la propriété de l'état.
4'' Le ministre de la justice autorise l'impression ir l'imprimerie royale et aux frais de l'état, des ouvrages jugés dignes de cette faveur par la commission spéciale attachée à son ministère.
S XIV. Industrie, commerce, agriculture,
1006. — 1^ Le m'inistre du commerce ordonne la création , la suppression, le changement et la réouverture des marchés.
2* Il approuve ou antiuUe les règlements faits par le préfet de police concernant le commerce des charbons de bois, à Paris*
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§ Xy. Instruction publique.
1007. — l"" Le ministre de llnstruction publique approuve les réunions des communes limitrophes pour l'établissement d*ufte éeole primaire âémeolaire, lorsque chacune d'elles ne peut en entretenir une pour son compte.
S"" Il déclare cet réunions dissoules, sur la demande molitée d\in ou de plusieurs conseils municipaux.
8^ U confère l'institution aux instituleurs primaires nommés par les comités d'arrondiisevent.
4^ Il autorise, outre les écoles normales» l'établissement d'^ooles modèles destinées à former des institutions dans les départements d'une étendue considérable et dont les habitants professent différents cultes.
5<^ Il peut autoriser , k titre d'écoles communales , des écoles plus particulièrement affec'^ées à Fun des cultes reconnus par Tétat.
S^ Il peut f suivant la population et les besoins des localités, établir dans le même arrondissement plusieurs comités locaux de surveillance dont il détermine la circonscription par cautons isolés ou agglomérés.
ï"" U peut dissoudre un comité local- de surveillance et le remplacer par un comité spécial dans lequel personne ne sera compris de droit.
8'' Il autorise les instituteurs primaires à recevoir des élèves de diffiôrentes religions.
9" Il répartit entre les départements qui se réunissent pour eatrelenlr ensemble une école normale primaire , les dépends de cette école daas la proportion de la population, du nombre des communes et du montant des contributions foncière » personnelle et o^bilière.
iO' Il approuve les règlements des collèges eommunaux.
li<' Il a le droit d arrêter les poursuites en paienient des sommes ducs à un collège royal par les parents des élèves
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boursiers royaux, dont l'indigence aura éié reconnue , e( leur accorder des d^rèvements partiels ou entiers.
12^ Il détermine les conditions et le mode des concours pour la nomination des professeurs des facultés.
199 n confère rinslilution aux professeurs de facultés nommés par ordonnances*
14^ Il décide si le diplôme doit ou non être délivré à une institutrice , aj^rtenant 'k une congrégation religieuse , autorisée par le roi > sur la simple exhibition de ses lettres d'obédience, lorsque le préfet aperçoit des inconvénients à lui confier l'éducation des jeunes filles.
l$o Enfin , il approuve les délibérations du conseil royal de l'instruction publique, qui doivent toutes lui être soumises , à l'exception de celles relatives à la juridiction ou à la discipline.
§ XVI. Marchés.
1008. — Tous les marchés ou fournitures pour le compte de l'état sont passés par les ordres et sous l'autorité des ministres.
1009- -^ U leur appartient, chacun dans la sphère de ses attributions :
i^ D'approuver les adjudications et réad^udications des fournitures pour le compte de l'état , ainsi que les marchés passés de gré à gré par leurs délégués. Ces adjudications et marchés ne sont valables et définitifs qu'après cette approbation , sauf les exceptions spécialement autorisées et rappelées dans les cahiers des charges.
29 De déléguer les fonctionnaires chargés de conclure les marchés de gré à gré , lorsqu'ils ne les passent pas euxmêmes.
3^ D'ordonner la passation de marchés d'urgence aux risques et périls de l'eotrepreWur , faute par lui d'exécuter ponctuellement les clauses de son marché.
4" De déterminer le montant du cautionnement des en-t
trepreoeurs , d'après rîmportance du service qui leur a été confié.
5^ De dégager les adjudicataires de leurs obligations ou de leur accorder de nouveaux délais , lorsque des événements imprévus ou de force majeure les melteni dans Fimpossibilité de les remplir, ou les forcent de retarder Tépoque de leur accomplissement.
G"" Daccorder aux adjudicataires toutes indemnités ou suppléments de prix , à tout autre litre qu'à titre légal.
7o D^ déclarer comme non avenus les marchés passés pa^r les préfets ou autres fonctionnaires subalternes, lorsque ces marchés n'étaient pas devenus définitifs par l'approbation du ministre compétent et qu'ils n'étaient pas d'urgence.
8" De prononcer la résiliation des marchés devenus définitifs.
9"* De procéder à là nomination d*un tiers expert , lorsque dans un marché passé entre un fournisseur et une administration , il a été convenu , qu'en cas de contestation , il serait procédé par experts et que les parties ne s'accordent pas pour la nomination du tiers expert.
1010. «— Le ministre des finances est compétent pour fixer le tarif des sommes allouées aux maîtres de poste pour le transport des malles-postes.
§ XVII. Mines.
1011. — 1** Le ministre des travaux publics approuve les règlements émanés des préfets ou en arrête lui-même , pour l'exploitation des mines , minières, tourbières et carrières.
2" Il accorde on refuse l'autorisation de faire des recherches pour la découverte de mines.
3' Il approuve aussi lautorisation de vendre les produits obtenus par suite de l'exploration pendant un temps déterminé.
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§ XVin. Pensions et traitements.
1013. — Les ministres y chacun dans sou déparlement « rejettent, parla voie gracieuse^ les demandes de pensions, lorsque le réclamant ne réunit pas toutes les conditions voulues par la loi et que , par conséquent , il n'a pas de droit acquis à la pension.
1013. — Us accordent aussi les. secours annuels et viagers sur les crédits mb à leur disposition pour cet objet.
1014. — Il appartient spécialement au ministre de la guerre :
lo D'accorder aux militaires les congés de faveur avec ou sans solde. 11 accorde aussi , lorsqu'il le juge convenable, des congés de convalescence avec solde entière.
2^ D'autoriser les délégations de traitement qui , sans cette autorisation , ne sont permises que dans les cas exceptionnels prévus par les lois et règlements.
3^ De délivrer aux militaires jouissant de la solde de retraite les ordonnances nécessaires pour obtenir le paiement de leurs mandats , lorsque ces mandats n'ont pas été présentés au payeur dans le délai Cxé.
4^ De délivrer aussi aux militaires nouvellement admis à la solde de retraite et qui ne se sont pas présentés en temps utile à l'intendant militaire, l'autorisation nécessaire pour être rappelés du temps antérieur à leur présentation.
§ XIX. Poids el mesures
1015. — lo Le ministre de l'agricullure et du commerce autorise provisoirement l'établissement des bureaux de pesage et de mesurage publics.
2^ U approuve les arrêtés pris par les prcfetf en matière de poids et mesures.
316 PBINCIPES DB IVBIDICTION.
§ XX. Police.
1016. — l"" Le minîslre de Fialérieur fait les règkmeols nécessaires pour la surveillance des maisons centrales de délenlion.
S'' Il approuve les règlemenls locaux relatifs aux travaux du Rhône.
3^ Il lui appartient d'ordonner l'expulsion d'un étranger du sol de la France.
4o Le ministre du commerce arrête et publie les règlements concernant les courses aux chevaux.
S" Le ministre de la guerre arrête les règlements concernant l'exercice des fonctions ou professions de notaires, défenseurs près les tribunaux, huissiers , commissaires priseurs et courtiers de commerce, dans l'Algérie.
6° Il approuve et rend exécutoires les règlements pour le service intérieur et l'ordre des audiences des divers tribunaux de l'Algérie.
7*^ Le miuistre de l'intérieur approuve les arrêtés des maires qui autorisent l'ouverture des salles de dissection , soit publiques, soit particulières, des laboratoires d'anatomie, et qui contiennent les dispositions nécessaires pour l'inspectiou des lieux.
§ XXI. Servitudes mililaires,
1017. — !**► Le ministre de la guerre accorde aux administrations , aux communes ou aux particuliers les permissions spéciales à l'effet de construire dans le rayon militaire d'une place forte, en prescrivant toutes les conditions qu'il juge ronvcnableîï pour que le^ constructions ne puissent nuire h la défense do la |>lare.
2" 11 peut toujours donner Tordre de démolir ces sortes de constructions autorisées condilionncllem^nt ou bien accorder une continuation de tolérance.
§ XXII. Tabacs.
1018. — 1» Le ministre des finances détermine les prix des tabacs vendus par la rc^gie.
2^ Il répartit annuellement le nombre d'hectares à cultiver dans les départements, ainsi que les quantités de tabac demandées à chacun des départements.
S*" Il fixe, chaque année , le prix des tabacs à fournir à la régie pour les diverses qualités de la récolte suivante, par chaque arrondissement où la culture sera autorisée.
§ XXIII. Théâtres.
1019. — 1*» Le ministre de l'intérieur accorde lautorisatioD nécessaire pour l'établissement de théâtres ou spectacles dans la capitale et pour les pièces qui y sont représentées.
2o II peut , pour des motifs d'ordre public , suspendre la représentation d'une pièce et même ordonner la clôture provisoire d'un théâtre^
3** Il arrête les répertoires de l'Opéra, de la Comédie Française et de rOpéra-Comique.
4» Il autorise les autres théâtres de la capitale à représenter les pièces comprises dans le répertoire de ces trois grands théâtres, moyennnant le consentement de ces derniers.
5» U peut assigner à chaque théâtre de la capitale un genre de spectacle dans lequel il sera tenu de se renfermer.
6'' Il nomme les directeurs des troupes soit sédentaires, soit d'arrondissement ou ambulantes.
^'* u autorise la formation des troupes sédentaires.
S"* Il désigne aux troupes ambulantes les arrondissements qui leur sont destinés et il fait à la circonscription de ces arrondissements les changements partiels qu'il juge nécessaires.
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§ XXIV. Travaux publia.
I. Travaux publics en gimiraL
1020. — En règle générale, les minisires ordonnent rexéculion des travaux publics qui ne nécessitent pas une expropriation pour cause d'utilité publique. Ils procèdent euxmêmes à Tadjudication des travaux ou délèguent cette mission à leurs subordonnés.
1021. — Ils sont compétents :
l"* Pour allouer ou refuser le paiement des travaux faits sans aulorisation préalable.
2^* Pour accorder les indemnités et suppléments de prix à tout autre litre qu'à lilre l^al , par exemple , les indemnités réclamées à raison du renchérissement survenu dans le prix des malériaux pendant l'exécution des travaux.
3o- Pour accorder aux entrepreneurs un délai, afin d*exécuter leurs engagements.
4» Pour prononcer la résiliation des adjudications et ordonner une nouvelle adjudication sur folle-enchère.
II. Chemim de fer
1022. — 1" Le ministre des travaux publics approuve le tracé définitif des chemins de fer , ainsi que les modifications proposées en cours d'exécution par les compagnies concessionnaires.
2'' Il approuve les projets des ponts à construire à la rencontre des routes royales ou départementales et des rivières ou canaux de navigation et de flottage, ainsi que les déplacements de routes royales ou départementales pour rétablissement des chemins de fer.
3" Il homologue les procès-verbaux de réception des ouvrages terminés.
4* Il approuve les règlements qui fixent les frais accès? soires non mentionnés aux tarifs annexés aux lois portant concession de chemins de fer.
5^ 11 approuve les règlements faits par les concessionnaires pour le service et l'exploitation de ces chemins.
III. Travaux de bdlimentt civils
1023. — lo Le ministre des travaux publics approuve les projets , plans et devis des travaux de construction , de distribution et réparation des bâtiments civils , ainsi que les changements qui peuvent y être faits lors de Texécution-
2'' Il approuve les mesures prises, en cas d'urgence^ et il pourvoit, en même temps, aux mesures ultérieures.
3^ 11 règle encore les proportions dans lesquelles il peut être accordé aux architectes chargés de travaux extraordinaires des à-comptes sur le traitement proportionnel pendant la durée de la campagne.
4o II règle les gratifications qui peuvent leur être accordées indépendamment du traitement fixe et proportionnel.
IV. Travaux des ponts et chaussées
1024. — 1» Le ministre des travaux publics, en ce qui concerne les travaux des ponts et chaussées, fait la répartition par départements et la sous-répartition dans chaque déparlement des fonds affectés aux travaux neufs et aux grosses réparations.
2' 11 arrête les projets des travaux neufs et des grosses réparations.
3'* Il homologue les adjudications et soumissions auxquelles ces projets donnent lieu et les rend définitives par son approbation.
4" Il approuve la résiliation prononcée par le préfet des baux d'entretien des routes, à défaut d accomplissement des obligations imposées par le cahier des charges.
320 PftlNaPES DE JURIDICTION.
y. Travaux militairei,
1025. — 1^ Le miuistre de la guerre, en matière de travaux militaires, répartit entre les différentes places , postes militaires et garnisons de l'intérieur , selon leur classe et selon leurs besoins, les fonds accordés au département de la guerre pour les travaux militaires.
2" Il donne Tordre de payer aux entrepreneurs, à mesure de Tavancement des ouvrages, des à-comptes proportionnés aux travaux exécutés.
3o II donne les ordres nécessaires pour Texécution des travaux militaires et spécialement pour la construction des bâtiments mililaires.
4o II approuve les réparations qui ont pour objet Fentrelien des bâtiments et la convenance du service. Ces réparations ne peuvent être faites qu'après cette approbation.
S<^ Il approuve , pour régularisation , les réparations d'urgence qui ont été exécutas sans attendre ses ordres.
6^ Il autorise les étrangers domiciliés en France à concourir à l'adjudication des travaux du génie.
7^ Il accepte le cautionnement matériel fourni par l'entrepreneur , et déclare s'il y a lieu de maintenir la condition du cautionnement ou d'en modifier la fixation.
8o II approuve les adjudications des travaux et les rend définitives par cette autorisation.
9' 11 nomme les gérants dans les cas ou les travaux militaires s'exécutent au moyen d'une régence , et il détermine le traitement qui leur est alloué sur le fonds des travaux.
10^ Il peut seul autoriser l'adjudicataire à sous-traiter ou â céder son entreprise, en tout ou en partie.
VI. Travaux de la marine
1026. — 1" Le ministre de la marine fait la répartition des sommes allouées au budget pour les travaux maritimes.
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2ù II spproave les pbdB et devis des conslruclîoBs nouvelles et des réparations considérables.
3o II approuve aussi les adjudications des travaux.
(.0 II approuve ou modifie les travaux ordonnés pour réparations urgentes et qui ont pour objet le service de la navigation.
Section IV.
Le Roi » seul oîi en emueil déUXL
iO!27. — L S^il est de priDci|>e constitutionnel incontestable que les agents responsables du pouvoir exécutif doivent seuls être en action, puisqu'ils couvrent la personne du roi, chef de ce pouvoir, il n'est pas moins vrai que le langage administratif ne permet pas de parler de juridic^ lion ministérielle lorsqu'il s'agit d'ordonuances royales rendues sur le rapport seul et le contreseing d'un ministre.
1028. — Il eût été également contraire à la claf té et même à la vérité du langage administratif, d'attribuer exclusivement au conseil d'état les ordonnances qui émanent du roi , en matière gracieuse , après avis du conseil d état.
1039* — Il m'a donc paru indispensable de présenter la juridiction gracieuse exercée dans la sphère la plus éWvée par le roi, tantôt seul y tantôt avec Hassistance du conseil âétat.
lootg. — IL Le koî, Seul ùq en conseil âékU^ n exerce point , en règle générale , de jaridictioh gracieuse par Toie d'appel. If appel ou le recours nappartiennent qu'à la juridiction contentieuse.
io3o. — Les divers comités du conseil d*état attachés a chacun des ministères , aident les ministrès de leurs lumières et préparent leurs an étés.
io3i. — En assemblée générale^ le conseil d'état prépare les pnq'ets dotdonnaiices:, dans les affaires qui ne peuvent recevoir une solution définitive que par ordonnance royale rendue en cpn-seil et état ou dans la forme a un règlement âad^ ministration publique.
io3a. — Lorsqu'un ministre a rendu un ar« rêté dans les limites de ses attributions , son arrêté ne peut pas être déféré au conseil d'état.
io33. — La partie qui est froissée par cet arrêté peut s'adresser au roi ou aux chambres par une pétition^ mais cette pétition sera renvoyée par le Wi ou par les chambres au ministre qui a resdu J'arrête.
io34- — Il est vrai que, même dans les matières dans lesquelles les ministres ont pleine juri- ^ction gracieuse , ils peuvent soumettre la solution , dans les cinconstanwa graves , au conseil ^'état et obtenir une ordonnance royale ; mais s'ils le font , c'est qu'ils le valent et pour accorder «me £;arantie d'examen encore plus étendue.
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ïo35. — Ces principes reçoifent nëanmofns quelques exceptions. Dans certains Cas particuliers^ un recours gracieux est ouvert devant le roi contre les actes , soit des préfets , soit des ministres ^ quoique ces actes ne blessent que de simples in* térêts. On peut en voir des exçmfAea, infrà^ p, 33i et 34i, û* 1060, S"" et 4*, 1073, 4*.
io36.^ — Mais ces exceptions ne détruisent point le principe vrai en lui-même.
1037. — ^ ^^^^ d'opposition à toute ordondaoce qui lèse des intérêts et qui est rendue eu; matière non contentieuse , n^est donc ouverte que pour les cas où une ordonnance royale doit néces^, sairement être rendue.
io38. — J'ai déjà dit que cette voie d'opposition ne rendait pas obligatoire un nouvel examen^ car ce serait alors donner a la matière upe espèce, de caractère contentieux ; mais le ministre qui a fait rendre l'ordonnance royale attaquée par opposition peut provoquer la nomination d'une commission spéciale^ ou bien s'en tenir purement et simplement à la première ordonnance.
1039. — Encore faut-il , pour que cette Toîe. d'oppositiovk poiâse être prise ^ que l'ordonnance^ qu'on Teut attaquer n'ait pas^ en la supposant rendue àpi^ l'aGcomplisseiment de toutes les formalités prescrites par leà lois et règlemtats^ consti^ tué de^draitsacquis; parce qu'alors elle nepeutplu^
3t4 nuRcmtt bi immcnon;
être criliquëe qae par la voie contentieuse poat
inexécution de condi lions prescrites.
io4o. — Jamais cette voie gtacieuse d'opposition ne peut être prise contre une ordonnance rendue en matière contentieuse, parce motif que pour le contentieux , qui touche des droits et des droits acquis, il y a des formes juridiques, dont l'accomplissement concerne en même temps et Tintérêt général et le droit privé.
io4i. — m. Dans l'usage , certaines ordonnances sont rendues sur le .simple rapport d'un ministre y OU après avis d'un comité du< conseil d'état, certaines autres après délibération du conseil d'état en assemblée générale.
1042. — Les ordonnances rendues après avis d'un comité ne sont point censées avoir été rendues en conseil d'état
1043. — Il serait utile de pouvoir préciser, e^ principe, quelles sont celles qui doivent être précédées de la délibération du conseil d'état, car te défaut d'accomplissement de cette formalité devrait entacher l'ordonnance d'une nullité tont aussi évidente que le serait celle résultant de ce qu'un arrêté d'un préfet aurait été rendu spontanément, lorsque la loi exige que cet arrêté vise un avis préalable du conseil de préfecture. L'ordonnance royale dépourvue de cette formalité serajt TÎciée d'excès de pouvœr et pourrait être attaquer
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par un recours contentieux devant le CQD^il d'état.
io44^ — Cependant^ je- dois avouer que- la législation ne présente pas- des règles asses positi*^ y^es^ assez sûres. Jusques à présent on a. attaché fort peu d'importance à cette formalité d'un haut intérêt , et je connais même des ordonnances réglementaires qui déterminent certaines matières pour lesquelles- me ordonnance-sur rapport d'un ministre sera suffisante ^ après un simple avis d'un comité du conseil d'état , et qui, néanmoins-, n'ont pas été- insérées au Bulletin des Lois.
1045. — Ce qui doit étonner bien davantage, c'est que, dans les mêmes lois , 'celles notamment sur les attributions municipales et sur les attributions des conseils. généraux , le législateur a semblé attacher si peu d'importance à ces mots, le conseil délai entendu ^ qu'il à négligé de prescrire cette formalité pour des. cas. quelquefois plus graves que ceux pour lesquels il exigeait la délibé. cation préalable de ce conseiL
104^; — Le pouvoir exécutif est toujours lib''® de prendre, au préalable, Pavis du conseil d'état même dans les matières qu'il a le droit de régler par de simples ordonnances. Ces ordonnances portent alors la menlton^ te conseil dêtat entendu; mais j^e n'ai dû placer sons la rubrique du koi en con^ seil ttétat que les ras dans lesquels une disposi-^ tion précise exige Paccomplissement de ce préar^ laUe.
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I o47- IV. Je ferai remarquer que les nanîslres
commettraient un excès de pouvoir s^ils rejetaient nne demande présentée aU roi et ne poorint recevoir une solution que par ordonnance royale^ Il n est permis de rejeter qu'à Fautorité qui a W drott d'accorder.
. io48* "^ y» Plusieurs articles de lois exprimeiit 4'uiie manière explicite qiœ telles ou tcUes ordoniiaoces devront être insérées ou BuUeâ», des Lois ; faudrait*il conclure de là que ces ordonnances sont les seules à Tégard desquelles une pareille formalité doive être remplie ? Non , sans doute*
io49« *^ L'insertion au Bulle tio des Lois a pour but d'assurer la publicité des actes du pouvoir législatif ou exécutif qu'il importe à loas les ci* l03rens de connaître.
io5o. — Cette insertion est donc nécessaire pour les lois et ordonnances d^intérèt général, c'est-à-dire, pour toutes celles qui doivent être exécutées par l'universalité ou par une classe de citoyens.
io5i. — Les ordonnances qui n'intéressent qwc certains citoyens ou certaines compagnies considérées privativement n'ont pas besoin de recevoir une pareille publicité ; elle n'est requise qu'autant que le législateur^ par des considérations particulières^, a cru devoir l'exiger, comme cela a lieu
pour les ordonna occs qui autorisent les changements de noms y etc. , etc.
]o5â. — Quant aux ordonnances qui règ)enl les détails cle iVdministration intérieurei Tinsertion VLeBi dVucune utilité , puisque ces règlements, ne concernent nullement les simples particuliers, et qu'ils sont suffisamment portés à la connais^ sance des fonctionnaires on employés, par les communications ou instructions de leurs chafa sapérieurs«
io53. — YL Yoici maiolenant les principaux cas dans lesquels s'exerce la joridictiou gracieuse nu KOi f seul ou en conseil détat :
AliributioM graeieuseâ du loi, seul 0U en eenieild^élat.
S I. Alignés ... 1054
5 II. Ateliers insalubres. ...».».•. a.. ^«^ 1050
$ m. Banque 1057
S rV. Bois et Forêts 105&
$ V. Comnmiics 1080
$ VI. Comptabilité 1062
!1« Directet el taxes diverses. . • 1063 2. Indirectes. ?« gTnl;, ! ! îSg
( 4*» Sds • . . . 10«7
, 1o Catholique. 1069
i Vm. Cultes. { 2p Protesunt 1071
3<» Juifs 10/2
nilfGIPES DK JOTOMCnoil.
XXX. Voirie » ..v
loao
tuo
S I. Àliini$.
Le Roi 9 par de simples ordantMnce».
1054. — - Il approuve les propositions failes par les couseîts généraux , sur l'avis des préfels , à reffët de déterminer les bases d'après lesquelles les communes devront concotirir avec les départements aux dépenses des aliénés.
Lb Bol f en conseil d'éiai.
1055. — II détermine, par des règlements (Tadminislralion publique 9 les conditions auxquelles sont accordées les autorisations nécessaires aux établissements d'aliénés, les cas oïl elles peuvent être retirées et les obligations auxquelles sont soumis les établissements autorisés.
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§ II. Atelier $ imalubres^ Le Roi, 'en conseil éCitat.
1056. — 1* II Tait ks nouvelles classificalions d ateliers insalubres dans les diverses classes, et il opère les ebangements qu'il juge convenables dans les dassifieations déjii faites.
3° Il déteroûne les icoodifions auxqoeUes les autorisations pourront être accordées dans chaque classe ou pour certain nés espèces d'ateliers.
§ III. Banque.
Le Ror, par de simples ordonnances.
1057. •^- Il approuve les acquittions, ventes et édbénges des propriétés immobilières de la btnqve de France^
Le Roi, en conseil d'iim.
1058. — l® Il approuve les statuts de la banque de France.
3' Il établît ou supprime les comptoirs d'escompte de la banque de France, sur la demande du conseil général de cette banque.
3^ Il autorise les modifications qu'il croit nécessaire d'apporter aux dispositions du décret du 18 mai 1803 portant organisation des comptoirs 4'escomple, sauf toutefois les articles 42 et 43 dudit décret, qui ne peuvent être modifiés que par une loi.
$ IV. Beiê es Fcréiê.
Le Roi, par de simples ordonnances*
1059. — 1^ Il approuve ou i-efuse d'homologuer les procès-verbaux de délimitation des bois soumis au régime forestier.
T II règle raménagement de ces mêmes bois , amsi que les chaDgemeoU qoi seraieot demandés, toit de faméoagement , soit du mode d'exploilalioo.
S^ Il autorise » par une ordonnance spéciale insérée au BuHèlin des Lois , les eoupes exiraorfinaires et les eoopes de qvtris en réserve on des maasîb réservés par raméMgemem pour croilre en fitiaiedain ks mêmes finrêls.
4« U autorise le pacage de brebis et moutons dans certain Ms localités dépendent des bois de Télât , êm h, eoarottne eadetceaMnimes.
5* Il dâivre Vautorisation expresse el spéeîale qui est nécessaire pour le défrichement des ^is ies communes.
6« U autorise les travaux extraordinaires tds que recé* pages, repeuplements, routes, clôtures, oonslructions de h)^ pour les gardes et autres travaux d'amélioration, lorsque kè coemunei ou les élablisaeflients profriéiàtres éAveol des objeotîoBS contre Jee tranuix profelés.
7^ U détermine les formalités li remplir, tant pour la dé^ daration de volonCé d'abattre les arbres soiîmis au martdage de la marine , que pour constater , soit les besoins des éta- Missemente propriétaires qui Tculeilt taire abattre des arbre» sujets à déclaration , soit les martelages et abattages.
8^ Il détermine les formalités qui doivent être observées pour la réqubiiion des bois nécessaires aux travaux d'endigage et de fascinage sur le Rhin ; comme aussi pour les diSdaralions et notifications prescrites
g^" D détermine, par une ordonnance spéciale, leslieai oli sont établies les écoles forestières, le nombre des âèves» les conditions d'admissibiltlé et les moyens de pourvoir à Tentretien et li Tenseign^eot des élèves.
10^ Il homologue les cantonaements consentis par les usagers et qui ont pour objet d'affranchir les forêts de l'exercice des droits d'usage en bois.
11** Il homologue de même les traités passés avec les usa-^ gcrs pour le rachat d'un droit d'usage qn<tlconquc autre que l'usage en huis.
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; IS^ u r^le le mnle de r^riilioo du Utri ét$ aknendes «Uribué aox gardes et agents de radmiDÎaUatîoD loreatîèfe >
Lb Roi; fàr de rnmphê eMbimeiicei.
1060. -^ 1<» n prononce bot les pMamatkms des oonseitil iMBÎcipaiix ooDlre le refas fait par le préfet, d'atateriseï' la convocation du conseil pour un objet spécial et détermfeé , Ï0f§qtÊt k demanda hiî en est faite par le tiers des membres* *
2^ Il prononce la dbsQJIulion des cemsdls mnnidpaux. . 8<* Ueutoe snr les réelanations des conseils municipaux , eontre les arrêtés des préAits qni déclarent la nnUité des délibérations par eux prises snr des objets étrangers à leur^ attrttotibns ou bors de la réonion légaléw
40 11 prononce ce qu'il jnge <MHivenable, lorsqu'un arrêté d« préfet a suspendu provisoifement un coBseM munici^ pal qui s'est mis en correspondance avec d^autres conseils ou qui a publié des proclamations ou adresses aux eitoyensi
S'* Il fiie le nombre et la limite des sections pour les assemblées des électeurs municipaux , dans les communes qui enl 3,500 âmes et plus.
' ê* Il prononce, dans le cas où une loi n'est pas exi-^ gée f les réunions et distractions de communes qui ne mo^ difient pas la composition d'un département , d'un arrondissement ou d'un canton » en casdeconaentemenldesconseils municipaux» délibérant avec les plus imposés , et à défaut de ce consentement, pour les communes qui n'oet pas 300 habitants , sur Tavis affirmatif du conseil général. Il fixe, par la même ordonnance, les conditions de la réur pion ou de la distraction,
*I^ Il détermine aussi les conditions de la réunion oud^ la distraction opérées par une loi , lorsque celte loi lui en délègue le pouvoir.
SSl PMiGirBs^ ME jOKmcnoir.
8"* Il approuve et rend exécutoires les dâibératioos 4e» conseils muoicipauz ayant pour objet des acquisîtioDs » de» i^enles ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis, quand il s*agit d'une valeur, supérieure à vingt millefrancs.
9** Il autorise » sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, la vente des biens mobiliers et immobiliers d'une commune > autres que ceux qui servent A un usage pubUc , et il détermine en même temps les formes de la vente.
10» Il homologne et rend exécutoires les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée doit excéder dlx-huU ans.
Il'' Il homologue les transactions consenties parles oonseib manicipaux, s'il s'agit d'olijets immobiliers où d'objets mobiliers d'une valeur supérieure à 3,090 francs.
12<^ Lorsque pl.ttiiettrs< cooMnunes possèdent des biens ea des droÂls indivis , il institue, si Tune d'elles le réclame , une commission syndiqUe composée de dél^ués des conseils municipaux des communes intéressées, et il détermine le noenp bre de déliés à nommer.
13^ Il statue, en cas de désaccord entre les conseils municipaux de plusieurs communes qu'intéresse un même travail,, sur leurs intérêts respeclifiB et sur la part de la dépense que: chacune d'elles devra supporter lorsque les conseils mtBÎcipaux appartiennent à des départemens diJETérens.
Lb Rof , en eonml d'imt^
t08t. — Il autorise les emprunts contractés par les communes ayant moins de 4t)0,000 francs de revenu, et par céMes ayant un plus fort revenu, e.i cas d'urgence, dansFinlervallc des sessions et jusqu'à concurrence seulement du quart de leurs re^'cnus.
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s VL CamflabUité.
Le Roi, par de simple ardùfmaïuei.
1062. — 1*" Il ouvre aux mioûtres les crédBto Mpplémeulaîre» reconnus oécessaires en rabtence des chambres; mais ces ordonnances doivent être converties en loi, à la plus prochaine session*
S"" U approuve la répartition faite par les ministres entré les divers articles de leur budget des crédits l^ishtifii qui leur ont été alloués par chapitre.
9^ Il ordonne Fimpulation des pensions régulièrement Bquidées sur les' crédits d'inscription.
4^ U approuve annueUmnent Fétat détaillé des dépenses administratives de la caisse des dépôts etcoosignations li faire pour l'année suivante, aprè^ que cet état a été revêtu de l'avis de la commission de surveillance et certifié parle directeur général.
5'* n sanctionne les décrets rendus par les conseils coloniaux en matière de comptabilité.
6^ Il fixe le maximum du fond de réserve destiné à cou* vrir les excédants de dépenses des colooies en fin d'exerdce.
7"" Il règle le budget des communes dont le revenu est de 100,000 fr. ou pkis.
9* n peut réduire ou rejeter les dépenses proposées au budget qu'il règle. U ne peut les augmcDler ni en introduire de nouvelles qu'aulant qu elles sont obligatoires, auquel cas » il les inscrit d'office.
9^ Il rend exécutoires les délibérations des conseils muni* cipaux concernant les contributions extraordinaires destinées à subvenir aux dépenses obligatoires, lorsqu'il s'agit d'une commune ayant plus de 100,000 fr. de revenu, et, en cas de refus du conseil municipal, il prescrit lui-même l'établis*^ sèment de ces contributions dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi des finances.
314 mÊotmm m mnDicitM.
1(K> Dans le cas où h conlribalion extraordinaire a poar objet de subvenir ii d*«(rtreB dépenses que les dépenses obligatoires , die est autorisée par ordonnance du roi poar les communes ayant moins de lOO^OOO fr. de rérenu.
11« Il règle définitivement les budgets des déparlements. . IS* Il laserit à ce budget on augmente d'oftce les dépenses ordlnaîrei qui doivenl ttre portées 4&bs la prearièré •fli^tioil* .
13^ Il règle définitivement les comptes d'adminlstratiott 4a prélet proviseiremeot arrêtés par le conseil |[énéral.
Lb Roi, en €0nêêU4'iiêi^
1062 Mf. — Il déteroÛÉe la respeesàbiKlé des reeeveofi (QHiuiîfiipaiiK et ks tomes île la «MBptabilîté des communes.
* ■ S VII. ContribuHoHi.
I. Coniributiom direetei et taxes divente
Lb Roi, far de simples erdonnaHeês.
iMS. -* 1^ Il approuve les règlements bits par les pré* fels sur les frais de contrainte > gamisaire , commandemenls et autres poursuites en matière de contributions directes.
3* Il fixe et répartit le montant de la taxe annuelle sur les patentes , pour subvenir aux dépenses des cbambres et bourses de commerce , et il règle la fbrme de la eomptaUlilé et de la vérification de l'emploi des deniers.
T.B Roi, en conseil d'état.
1M3 bis. *— 1^ Il accorde , s'fl y a lieu , pour les exploitatieos des mines déjà concédées et qu'il juge susceptibles de cette faveur , la remise en tout ou en partte do paiement de la redevance proporlioniielle pour le temps qui est jugé con-
veoable comme encouragement en raison de la difficulté des travaux. Semblable remiae peut aussi être accordée comme dédommagement, en cas d'accident de force majeure survenu depuis rexploiialioii.
3f^ 11 approuve les abonnements pour la redevance pro* portiemidle sur let mines» lorsque Mvaluatièn du revenu net donne une redevance au-4e8tiis de 3^000 francs*
Z" 11 homol(%ue les voles et admet > s'il y a lieu, les deman^ dasdes conseils municipaux tendant» ±^ à eonvertir en abonnement fixe et d'une fraction constante de reelroi , le pro* dnit moyen de l'abonnement peur le casernement militaire ; 99 à obtenir des d^gtèvemeats fondés sur des exceptions qui résidtertieni, seit d'événements de force mnjeiire légalement constatés , soît de Teuëdant du monlant annuel desdéoomp-» tes de l'âbennementsur lesebarges quelescommunes sont eà élai de supporter sans lésion , d'après leurs revenus ou leurs ressonrces; 3^ à contribuer volontairement et pour vné somme déterminée, ii la restauration ou à la construction d'un étafaUssement militaire destiné A leur assurer une garnison habiUielle dans Tassiette du casernement^ soit que cèà prestations veloataires se &ssent sur leurs revenus ordinaires eîu snr des recettes extraordinaires.
U. ConêrUmiom indireciâê.
V Boisions.
Le Roi ,'0n eonâsil fFitai.
1063 ter, — Il détermine, par des règlements d'admis nistration publique , les mesures nécessaires à l'exécution des lois sur les boissons.
2^ Octroi.
Lb Roi, far de simples ordonnances.
1064* --- U approuve et arrMe définitivement les projets de règlements des octrois municipaux.
SS6 fimcmes imb mii>ionoii«
Lb Roi , par de $imple$ ùrd<mnamce$.
1065. «- fo II (WMgae kt buretox des doaaDes qoi sont ouverts 4|u iraDsit, i Tioiporlalion ou à rexporUtion de oer* laioes inarchaodises.
2"* U affeole aux eolrepuls les biUmens qu'il juge pn^pres à celle deslioalioB» après les a?oir bit eiaoMner.
3' Il peulanlorisery-sauf révocalion en cas d'abus, l'im-» porUUoD temporaire des produks étrangers destinés à être fabriqués ou i recevoir en France un oompléaieiit de main* d'œuvre^ el.que Ton s'engagera à réexporter ou' i rétablir en entrepôt dans un débi qui ne pourra excéder six mois.
4^ Il détermine le mode d'après leqttel Ks fils de hioe importés en yerlu de la loi sur les douanes sont, rerètus, par la douane de Paris • d'une marque diatinctive.
50 u détermine les oonditionfr«t proportions solvant les* quelles sont remboursés les droits perçus à fentrée sur les fontes employées à la fabrication des macbinesé feu.
60 II peut modifier le mode d'établir la jauge des navi* res du commerce^ afin d'en rapprocher les résultats de ceux que produit ia méthode adoptée pour les autres pays de grande navigation.
7» Il peut modifier les tares l^ales accordées aux marchandises qui acquittent les droits de douanes sur le poids net.
8^ Il peut renouveler ou modifier les règlements de police sur l'emploi et la forme des passavants ^ et ceux ayant pour objet la justification de l'origine des marchandises prohibées.
9* Il peut déterminer, d'après la population des lieux compris dans le rayou des quatre lieues frontières , dans lequel s'exerce la surveillance des préposés, les communes où il est permis de recevoir et de réexpédier des marcbandises
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prohibées ou doùl radoiission o'esl permise que par certains bureaux.
10^ Il peut régler ce qui a rapport , soit à rétablissement des fabriques établies dans le rayon frontière , soit à la surveillance des magasins où leurs produits sont déposés.
Il*" Il prescrit également les moyens d ordre et de police jugés nécessaires pour empêcher la fraude que pourraient favoriser les établissements ruraux situés dans la demi-lieue de la frontière la plus rapprochée de Fétranger.
12<> Il peut provisoirement, en cas d'urgence , et sauf la conversion en projets de lois, avant la fin de la session, si les chambres sont assemblées ou à la session la plus prochaine :
Prohiber rentrée des marchandises de. fabrication étrangère, ou augmenter , à leur importation , les droits de douanes;
Diminuer les droits sur les matières premières néces-* saires aux manufactures ;
Permettre ou suspendre Fexportation des produits du sol et de Tindustrie nationale et déterminer les droits auxquels ils seront assujettis;
Limiter à certains bureaux de douanes Timporlation ou Texporlation de certaines marchandises dont l'entrée ou là sortie du royaume n'est pas prohibée.
Lp Roi , en conseil d'état,
1066. — n détermine la classe dans laquelle chacun des départements frontières est placé pour l'importation et l'exportation des grains , farines et l^umes, et il désigne les ports et bureaux de douane par lesquels il est permis de les importer ou de les exporter.
40 Sels.
Le Roi , par de simples ordonnances.
10()7. — Il autorise les concessionnaires de mines de sel^
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de sources ou de puiu d*eau salée à extraire ou fabriquer le sel en quantité moiddre que ceMe exigée par la loi.
Le Roi^ en conseil d'état.
1068. — 1» 11 détermine 9 dans l'intérêt de Timpôty les conditions auxquelles l'exploitation et la fabrication des sels sont soumises > ainsi que le mode de surveillance à exercer, de manière à ce que le droit soit perçu sur les quantités de sel réellement fabriquées.
2^ Il détermine les formalités à observer pour l'enlèvement et la circulation des eaux salées et des matières salifères.
3<* Il détermine les conditions auxquelles peuvent être autorisés l'enlèvement, le transport et l'emploi en franchise ou avec modération des droits, du sel de toute origine, des eaux salées ou des matières salifères à destination des exploitations agricoles ou manufacturières » et de salaison > soit en mer , soit à terre , des poissons de toute sorte.
S VIII. Cultes,
I. Culte catholique
Le Roiyjpar de simples ordonnances,
1069. — lo II autorise , sur la demande des évéques , rétablissement des chapitres cathédraux et des séminaires.
2<> Il reconnaît les nominations des vicaires-généraux eapitulaires pendant la vacance des si^ies épiscopaux.
S^* Il agrée les nominations des vicaires-généraux , chanoines et curés 9 faites par les évéques.
k'* n accorde aux évéques la permission de s'absenter de leurs diocèses.
50 II approuve les statuts des chapitres cathédraux et les règlements des évéques pour l'organisation de leurs séminaires.
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0* Il accorde aux élfangers tes permissions néoesâaîr^ pour qu'ils puissent être employés dans les fonctions du tninisfère ecclésiastique.
7" 11 autorise rétablissement des fêtes autres que cellea reconnues-par la loi.
8' 11 autorise l'érection des cures, succursales» chapelles Ticariales et annexes ou chapelles de secours.
9o 11 approuve la réunion des cures aux chapitres.
10" Il ordonne la restitution aux succursales » chapelles etc. p de la partie des biens qai ataient pu leur appârteâir ayant leur suppression.
11° Il approuve et modifie > s'il y a lieu, le tableau du nombre des élèves d^s écoles secondaires ecclésiastiques.
12" 11 détermine 9 sur la demande des évéques, lenom-» bre de ces écoles et la désignation des communes ob ellet doivent être établies.
18^ U agrée les supérieurs ou directeurs nommés par hi évèques.
14o 11 répartil entre les diècèses les demi-bourses créées dans les écëles secondaires ecclésiastiques , et H' détermine le mode de préseaUtion et de nominations à ces bourses.*
15' 11 approuve la publication et la mise à exécution des projets de règlements des évéques rêlalifs aux oMations qu^ les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour Tadministraiion des sacremeos, aux frais et rétributions à payer aux ministres des cultes , et autres individus attachés aux églises > tant pour leur assistance aux conroisque pour les services requis par les familles.
46** U approuve ks tarifs proposés par les fabriques ]^ur les feorntcores qo^dles sont autorisées à faire pont tes en-* terrenens» pour k déoemee et la pompe dtes funérailles*.
il"* U autorise les congrégations de femmes existantes avant le 1^' janvier 1825.
Id"" Il accorde > par une ofdonnance qui doit être hiséréé auBnUetio des Lois > Tautorisatfon spéciale nécessaire pour
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la formalioB dès éublissemens dei coDgr^lioDs rdigieutei de femmes déjà autorisa.
19* Il révoque raulorisation des maisons particulières dépendaut de ces coDgr^ations , après avoir pris Tavis de Tévéque diocésaio , et lorsque les formalités prescrites ont été remplies.
Lk Roi , en eomeil d'état.
lOTO. — 1* Il accorde, sur la demande des éréques. Tautorisation nécessaire pour Térection de chapelles domestiques et oratoires particuliers.
2o II autorise , sur Tavis de Tévéque et du préfet , les distractions des parlies superflues des presbytères pour un autre service.
S*) Il autorise les établissemens ecclésiastiques et les congr^tions religieuses existant l^alement à acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes , et à aliéner les immeubles ou rentes dont ils sont propriétaires.
k"" U autorise les concessions des places et bancs dans les ^lises , lorsqu'il s'agit d'une concession pour un immeuble ou pour une valeur mobilière qui s'élève au dessus de 800 fr. ou enfin pour une rente sur l'état.
II. Culte proteitani
Le Roi , par de simplee ordonnances,
1071. — lo II approuve les ri^lements sur l'administration et la police intérieure des séminaires protestants, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner et sur les objets d'enseignement , ainsi que sur la forme des certificats ou attestations d'étudiBs, de bonne conduite et de capacité.
3<> U autorise TaugmenUtion dp nombre de ministres ou pasteurs dans une même ^lise consistoriale.
3" Il approuve les titres d'élections des pasteurs , et il approuve ou rejette les motifs de destitution.
4» Il confirme le choix de l'inspecteur et des laïques élus, membres des inspections de la confession d'Augsbourg.
5** 11 nomme le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs , qvA, réunis aux députés des inspections, composent les consistoires généraux.
III. /«î/s
1072. — Il approuve les nominations des membres des consistoires départementaux, et du consistoire central.
§ IX. Dépariemem.
Le Roi , par de simphi ordonnances.
1073. — l*" Il prononce la dissolution des conseils généraux de départemeht et des conseils d'arrondissement.
3^ II ordonne la convocation des conseils généraux et des conseils d'arrondissement , et il détermine l'époque et la durée de leurs sessions.
3^ Il prononce la nullité de tout acte ou de toute délibération des conseils généraux ou d'arrondissement , relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans leurs attributions.
k'* Il statue définitivement» dans le cas oh un conseil général de département ou un conseil d'arrondissement ont été suspendus provisoirement par lepréfet, pour s'être mis en cor<respondance avec un ou plusieurs conseils d'arrondissement ou de déparlement, ou bien pour avoir publié des proclamations ou adresses.
5o II répartit, entre les cantons les plus peuplés, le nombre des conseillers d'arrondissement à élire pour complément, lorsque le nombre des cantons, dans un arrondissement « est inférieur à neuf.
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6"" n règle, par une ordonnance qui doit être insérée au BuUelin des Lois , la réparlilion enlre les déparlemeos de (a portion dq fonds commun qui leur est attribuée, ch^ue année , à titre de secours.
^o II statue, en cas de désaccord, sur la répartition de If dépens^ de travau]( intéressant à la fois les départemens et les communes, après délibération des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement et du conseil général.
Le Roi , en conseil d'état.
107^. !• Il approuve les délibérations des conseils généraux relatives à des acquisitions , aliénations ou échanges de propriétés départementales, lorsqu'il s'agit d\ine valeur de plus de vingt mille francs, ainsi que celles relatives aux changement de destination des édifices et bAtimens départementaux , lorsque la valeur excède vingt mille francs.
i'* Il donne au préfet l'autorisation de plaider au nom du département.
3" Il autorise les transactions délibérées par les conseils généraux de département.
§ X. Domaine de l'état.
Le Roi , en conml d'état,
1075. — lo 11 fait les concessions des lais et relab de la mer, des accrues , attérîssemeniset allovions des fleuves, rivières et torrents formant propriétés publiques ou domaniales.
2« Il autorise le ministre des finances à passer les actes d'échanges d'immeubles dépendant du domaine ^e Félat contre d'aulres immeubles. Toutefois, l'échange ne devient définitif qu'en vertu d'une loi.
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§ XI. Dons et Legs.
Le Roi, par de simples ordonnances.
1076 — l"*!! rend exécutoires les délibérations desconseik
municipaux ayant pour objet Faccepfatîon de dons et legs , d'objels mobiliers ou de sommes d'argent faits aux communes ou aux établissements communaux, lorsque leur va* leur est supérieure à trois mille francs ou qu'il y a réclamation du prétendant droit à la succession.
2^ Il rend aussi exécutoires les délibérations des mêmes conseils portant refus de dons ou legs , ainsi que toutes celles concernant des dons et legs d'objets immobiliers.
3^ Il autorise lacceptation^au nom des faculléset des écoles secondaires, de donations ou de fondations relatives à l'enseignement
Le Roi , en conseil d'étal,
lOTT. — 1® Il autorise l'acceptation ou le refus des dons et legs de biens meubles, immeubles ou rentes faits aux départements, églises, archevêchés et évéchés , chapitres, grands et petits séminaires , cures et succursales, fabriques, pauvres, hospices, collèges, et en général à tout établissement d'utilité publique , et à toute association religieuse reconnue par la loi.
2* Il détermine , par la même ordonnance , pour le plus grand bien des établissements , l'emploi des sommes données, et prescrit la conservation ou la vente des effets mobiliers lorsque le testateur ou donateur ont omis d'y pourvoir.
§ XII. Eaux.
Le Roi , par de simples ordonnances.
1078. — 1« Il déclare les rivières navigables ou flottables.
2' Il délermine , par des ordonnances royales insérées au Bullelin des Lois et rendues après enquête d$ cammodo tt incommoda, quelles sont les parties de fleuves et rivières et quels sont les canaux où le droit de pèche est eiercé au profit de l'état.
3^ Il fixe de la même manière les limites entre la pèche fluviale et la pêche maritime dans les fleuves et rivîèi es affluant à la mer.
k^ Il détermine :
Les temps ^ saisons et heures pendant lesquels la pêche est interdite;
Les procédés et modes de pêche prohibés ;
Les filets , engins et instruments de pèche défendus ;
Les dimensions de ceux dont l'usage est permis ;
Les dimensions au dessous desquelles les poissons de certaines espèces désignées ne peuvent être péchés et doivent être rejetés en rivière ; >
Les espèces de poissons avec lesquels il est défendu d'appâter les hameçons» nasses , filets et autres engins.
Le Roi , en conseil d'état.
1079. — lo U accorde les concessions de moulins et usines sur les cours d'eau navigables ou non navigables.
2 ^ Il autorise les prises d'eau dans les rivières navigables ou flottables.
3> Il fait les règlements d'eau définitifs sur les rivières, non navigables ui QoKables.
4» Il pourvoit, par des règlements d'administration publique» au curage des canaux et rivières non navigableset àl'en- Irelien des digues et ouvrages d'art qui y corresponden t, lorsque l'application des anciens règlements ou l'exécution du mode consacré par Tusage éprouve des difficultés ou lorsque des changements survenus exigent des dispositions nouvelles.
5<) H accorde l'autorisation d'établir sur les bords de la rivière, à Paris» des fontaines, pompes & bras ou autres machines destinées à monter l'eau pour la vendre et dîs- Iribuer au public.
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§ XIIL Eaux Minéralei.
Le Roi , par de simples ordonnances.
1080. — Il approuve y sur la proposition du préfet et après avoir pris l'avis des commuDes, toutes les mesures qu'il croit utiles pour prescrire ou imposer aux communes de la vallée de Barèges , et aux particuliers qui ont défriché les montagnes environnant les bains et le village de Barèges y tous les semis , toutes les replantations d'arbres^ toutes les prohibitions d'arrosements , de dépaissance , de nouveaux défrichements et tous les travaux et, prestations qui sont jugés nécessaires pour empêcher la formation des ravins et des avalanches , et assurer la conservation de rétablissement thermal.
S XIV. Elections.
Le Roi , par de simples ordonnances,
1081. — l^* Il fixe Fépoque de la réélection, lorsque la dissolution d'un conseil municipal a été par lui prononcée.
2o II fixe, après avoir entendu le conseil municipal , le nombre et la limite des sections , lorsque l'assemblée des électeurs municipaux est divisîéeen sections.
§ XV. Elablissemenls publics.
Le Roi, par de simples ordonnances.
1082. — l"" 11 approuve les règlements des évéques qui déterminent le nombre des quêtes que les administrateurs des bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire par euxmêmes dans chaque église paroissiale et qui fixept les jours et les offices où ces quêtes se feront.
2o 11 autorise les administrations des hospices et des bu-
reaux de charité à régir par elles-mêmes leurs propriétés , lorsque le revenu est supérieur à 2,000 fr.
3® Il approuve le tarif des droits des notaires pour la passation des baux à ferme des hospices et autres établissements publics de bienfaisance et d'instruction publique.
&<' Il autorise rétablissement et approuve les statuts des associations charitables et de bienfaisance, telles que la société de chari(é maternelle à Paris, la société des jeunes libérés, la société royale des prisons, etc., etc.
50 II autorise les aliénations de biens immeubles appartenant aux fabriques, ainsi que les baux des maisons qui excèdent neuf ans ou des biens ruraux qui excèdent dixhuit ans.
6^ Il approuve les règlements épiscopaux relatifs à la composition et à l'administration des fabriques des ^lises métropolitaines et cathédrales.
Le Roi, en conseil d*elat,
1083. — Il détermine, par des règlements d'administration publique , le nombre des hospices où sont reçus les enfants trouvés et tout ce qui est relatif à leur administration quant à ce, notamment le paiement des mois de nour* rice ou pensions.
§ XVI. Expropriation pour cause d'utilité publique. Le Roi , par de simples ordonnances,
1084. — 1° Il Déclare l'utililé publique et autorise l'exécution des routes départementales, celle des canaux et chemins de fer d^embranchcim^nl de moins de vingt mille mètres de longueur, des puHls et de tous autres travaux de moindre importance.
2o Lorsqu'il y a urgence de prendre possession des terrains non bâtis soumis à lexpropriation , et à l'égard desquels
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l'ulilUé publique a déjà éié déclarée , il déclare celle urgeace.
3"" Il délermiDe les lerrains soumis à rexproprialiou, lorsqu'il s'agit de travaux militaires ou de travaux de la marine royale.
i*" U déclare l'ulililé publique et lurgence des travaux de forlificalious , lorsque celle urgence ne permel pas d'accomplir les formalités de l'expropriation.
§ XVII. Industrie, commerce, agriculture. Le Boi, par de simples ordonnances.
1085. — lo II accorde les prorogations des brevets d'invention. I
2** Il délivre les brevets d'imprimeurs et de libraires.
3* n crée les places d'agents de change, de courtiers et de commissaires-priseurs.
4o 11 sanctionne et fait publier le codex ou formulaire contenant lesi préparations médicinales ou pharmaceutiques et auquel doivent se conformer les pharmaciens.
5o II autorise rétablissement des foires et les changements de toute nature qui peuvent être opérés dans leur (enue.
6^ Il accorde aussi l'autorisation nécessaire pour l'établissement des halles.
Le Roi, en conseil d*élat.
1086. — !• Il pourvoit, par des rè^glemenls d'administration publique^ à tout ce qui est relatif à la négociation et transmission de propriété des efTets publics.
2o II établit les conseils de prudhommes dans les villes de fabrique où il le juge convenable, et il détermine le mode de nomination des membres de ce conseil.
9o II organise, par des règlements d'administration publique, les chambres consultatives de manufactures, fabri-^ ques, arts et métiers.
4** 11 d^lermioe le mode de conditioDDeroent des soies dans rétablissemeDt appelé la Condiiion publique des soies , à Lyon.
S'' Il arrèle les règle menls relatifs à l'imprimerie el à la librairie.
6'' *I1 homologue le Irailé fait par le ministre de rintérieur avec les inventeurs de remèdes secrets pour Tacquisition de leur recette.
7<> Il autorise les acquisitions de domaines nécessaires à rétablissement des haras.
§ XyiII. Instruction publique.
Le Roi , par de simples ordonnances.
1987. — 1^ Il nomme les professeurs des facultés, pour
les premières organisations.
2" Il statue sur la conservation ou l'aliénation des immeubles dont l'université est devenue propriétaire par voie d'expropriation sur ses débiteurs.
3^ ^11 autorise la réunion de plusieurs départements pour Tentreticn d'une seule école normale primaire.
Le Roi , en conseil d'état.
1088. — i^ Il érige en collèges royaux les collèges communaux.
2° Il admet les communes à fonder des bourses dans les collèges royaux pour des élèves de leurs collèges ou des enfants originaires de la commune.
S"* Il pourvoit à rorgauis»ation des diverses facultés et écolesy à leur adininislraÛDii et ù i'cnseignement qui y est donné, aux conditions ex igéc< pour l'obtention des grades» ainsi qu'à la fixation de leurs dépenses et au mode de leur comptabilité.
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§ XIX. Majorais.
Le Roi , par de simples ordonnances-
1089. — 1"* Il autorise y sur l'avis du conseil du sceau des titres , la transmission des majorais aux enfants adoptifs, aux gendres ou aux collatéraux du titulaire.
2° II autorise y dans les mêmes formes , l'aliénation et le remploi des biens affectés à la dotation d'un majorât.
Le Roi, en conseil d*itat.
^090. — Il pourvoit y sur la demande du titulaire et l'avis du conseil du sceau des titres , aux travaux ou réparations considérables à faire aux édifices et propriétés composant un majorai , lorsque ces réparations excèdent celles qui sont à la cbarge des usufruitiers ou doivent absorber la moilié du revenu. ^
§ XX. Marais. — Dessèchement.
Le Roi, par de simples ordonnances.
1091. — Il ordonne les dessèchements qu'il juge convenables.
Le Roi, en conseil d'état.
1092. — i^ Il fait les concessions de dessèchement de
marais.
2"* Il ordonne la cession des propriétés à dessécher, dans les cas ou le dessèchement ne peut avoir lieu par les moyens ordinaires, soit à cause des obstacles de la nature, soit par des oppositions persévérantes des propriétaires.
S*" n fait les règlements d'administration publique qui fixent le genre' et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses de conservation des travaux de dessèchement.
40 II crée les admiDislrations préposées à 1 exéculion des travaux d'enlrelien de ces ouvrages.
§ XXI. Mines.
Le Roi, en comeil d'$tai.
1093. — l"" Ildélivrc les acles de concession pourFexploitalion des mines > el délermioe en même temps l'étendue de la concession.
2<' Il apprécie les motib ou considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en concession , qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou autres.
3^ Il détermine , par des règlements d'administration publique, la direclion générale des travaut d'extraction dans ks terrains où sont situées les tourbes, celles des rigoles de dessèchement, enGn toules les mesures propres k faciliter l'écoulement des eaux dans les vallées, el rattérissement des entailles tourbées.
§ XXII. Naturalisation, — Changement de noms* Le Roi , par de simples ordonnances.
1094. — lo II accorde les lettres de naturalisation aux étrangers qui réunissent tes qualités requises. ^
' Le Roi , en conseil détat.
1095. — l'' Il admet à jouir des droits de citoyens français, après un an de domicile, les étrangers qui ont rendu des services importants à letat , ou qui apportent dans sen seia des talens , des inventions ou une industrie utile ou q^ forment de grands établissemens.
2® Il autorise les changemens de noms.
§ XXIU. Pensions et trailemens.
Le Roi , par dç simples ordonnances,
4096. — 1» Il règle, d'après les prévisions du budget, les Iraitemens des fonclioDDaires publics.
2^ Il accorde des secours annuels à d'anciens fonction-* naires ou à leurs veuves.
3o II désigne les notaires qui sont aptes à délivrer les certificats de vie, nécessaires pour le paiement des rentes viagères et pensions sur l'état.
Le Roi , en conseil dtétat.
1097. — 1**. Il détermine , par des règlements d'adminis* tration publique, les formes et les délais dans lesquels sont justifiées, les causes, la nature, et les suites des blessures et infirmités qui ouvrent des droits à la pension de retraite , pour les militaires et marins ou pour leurs veuves.
2'' Il accorde, sur Favls du conseil municipal, la proposition du préfet et le rapport du ministre de Finlérieur , les pensions sur les revenus des communes.
S*" Il règle, sur Tavis du conseil général de département, et sur la proposition du préfet, les pensions à accorder an:( anciens employés vies préfectures et sous-préfectures.
§ XXIV. Police.
Le Roi , par de simples ordonnances.
1098. — V II détermine.:
Les pays dont les provenances doivent être temporairement on habituellement soumises au régime sanitaire ;
Les mesures à observer sur les côtes dans les ports et rades ; dans les lazarets et autres lieu& . réservés ;
553 raiNCIPES DE JURIDICTION.
Les mesures extraordinaires que Imvasion ou la craînle d*une maladie pestilenlielle rendraient nécessaires sur les frontières de terre ou dans Tinlérieur.
2^ Il règle les attributions , la composition et le ressort des autorités et aflministrations chargées de Texécution de ces mesures, et leur délègue le pouvoir d'appliquer provisoirement , dans des cas d'urgence , le r^ime sanitaire aux portions du territoire qui seraient inopinément menacées.
S"" Il approuve et fait publier les tableaux ofBciek de la population.
4<> Il règle la manière dont s'effectue la vérification des poids et mesures.
5o II prescrit la translation des cimetières d'un lieu dans un autre.
6** Il accorde la faculté de faire une sépulture dans l'intérieur d'une église, ou d'opérer la translation d'un corps d'un lieu dans un autre.
7<^ Il fixe le nombre des officiel^ ministériels.
S*" 11 accorde aux Français l'autorisation d'accepter des fonctions publiques en pays étranger.
9^ Il autorise les étrangers à résider en France.
10° Il accorde ou refuse l'extradition des étrangers.
Le Roi, en con»eil d'état.
1099. — l*" Il fait les règlements concernant le commerce de la boulangerie et de la boucherie.
S'> Il homologue les statuts et règlements pour le régime intérieur de tout ce qui tient à ce genre de commerce.
Z" Il pourvoit , par des règlements généraux et spéciaux , à l'exécution de la loi relative au travail des enfans employés dans les manufactures , usines et ateliers.
k"* Il approuve les règlements particuliers et locaux reconnus nécessaires par les préfets maritimes, pour faciliter et assurer le service du pilotage dans leur arrondissenient.
5" Il fait les règlements d'administration publique pour
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la police ou digoi|dine d«s IrtlMiBMix , saaf à «oumellre m corps lég'»slalif les disposilions 4e ces règlefnenis ^i cou- Uendraient des mesures l^islalives
60 II détermine» après atoir Mileiidii lis concessionnaires des chemins de fer» les mesures el les dispositions nécessaires pour assurer la police » la sûreté » Pusage et la conservation de ces obem:iis et des ouvrages qui en dépendent.
To II ordonne» par des règlements d'administration publique, qu'une partie des produits du travail ées détenus sera appliquée à leur procurer quelques adoucissements , s'ils le mérsteRt, et à for«ier pour eux » au temps de leur sortie , un fosds de réserve.
S'* Il pourvoit au mode de conservation des affiches , en matière de vente des biens immeubles par autorité de justice.
9' n détermine» par des règlements d'administration publique» le mode et la forme des poids et mesures. lOo II autorise l'établissement et approuve les statuts : Des sociétés anonymes; Des caisses d'épargne et de prévoyance; Des monts de piété.
il<^ 11 approuve les règlements nécessaires à la marche et à l'amélioration de l'administration du mont de pîélé de Paris. 19'* 11 fait enfin les règlemefits généraux de police sur toutes les matières qu il appartient au gouvernement de régler , et remet en vigueur d'ancisos règlements qui les concernent.
§ XKV. Priiiances el honneurs publia.
Lb Roi , par 4e smfhê ordùnndnees,
1100. — l"" Il règle les préséances et les honneurs civils et militaires.
2" il accorde. l'autorisation sans laquelle aucun don, tm* cun hommage » aucuue récompense ne peuvent être volés^ offerts ou déoeroés comme iérâoiguages de la reconnaisaanoe
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publique f par les conseils généraux , conseils municipaux , gardes nationales ou tout autre corps civil ou militaire.
Le Roi y en con$eil d'état,
1101. — Il autorise l'exposition dans les salles d'audience des portraits des magistrats qui se sont illustrés.
S XXVI. Tarifs.
Le Roi , par de simples ordonnances.
Il03. -— lo II approuve les tarifs des octrois municipaux. 2'' Il détermine le tarif du poids des voitures de roulage et des voitures publiques.
Le Roi , en conseil d'état.
1103 — H règle :
fo Les tarifs des droits de voirie.
2^ Les tarifs des droits de commission et de courtage dans les bourses de commerce.
$9 Les tarifs des droits à percevoir dans les bureaux de pesage, mesurage et jaugeage pul>lics et ^es règlements y relatifs.
k"" Les tarifs des dépens en Ratière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
5^^ Les tarifs des frais et dépens exposés devant les tribunaux , en matière de ventes de biens immeubles.
6^ Les tarifs des droits de pilotage pour chaque port.
7^ Les tarifs des droits de péage sur les fleuves , rivières ou canaux y soit pour les ponts, soit pour les bacs.
8" Les tarifs des droits de péage pour l'amélioration des ports.
9<* Les tarifs des droits à payer aux chefs de pont par les bateliers de passage.
10' Les tarifs de la cotisation à percevoir sur les trains de bois flotté servant à l'approvisionnement de Paris.
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llo Le prix du port des lettres, journaux, gazettes et imprimés de toute nature , qui sont transportés par les pa« quebots transatlantiques français.
iS*" Le taux des intérêts à exiger dans les Monts-de-Piét^.
§ XXVII. Travaux publia.
I. Travaux publia en géniraL
Le Roi , par de simpla ordonnanat.
1104. — 1"* Il constate la nécessité des travaux , lorsqu'il s'agit de construire des digues à la mer ou contre les fleuxes , rivières et torrents navigables ou jion navigables.-
2"* Il ordonne tous les travaux de salubrité qui intéres* sent les villes et les communes.
3"* Il accorde , sur les fonds publics ,■ les secours qu'il juge convenables aux propriétaires qui sont tenus de supporter les dépenses des travaux de construction de digues à la mer ou contre les fleuves , rivières et torrents , ou qui doivent contribuer aux frais d'ouverture ou de perfectionnement des roules ou des moyens de navigation.
II. Chemins de fer
Le Roi , par de simplet ordonnances.
1105. — 1' Il règle les conventions à passer entre l'état et les compagnies concessionnaires de chemins de fer.
2^ Il détermine Jes mesura ^ prendre pour concilier l'exploitation des chemins de fer avec Fapplicalion des lois et règlements sur les douanes.
3^ Il règle )e mode d'exploitation et les tarifs qui sont provisoirement appliqués aux chemins de fer ^exécutés sur
jes fojids de Tétat.
Le Roi, en conseil d'étal,
1106. — Il déterttune les formes suivant lesçuelief
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tes compaguies coocessiomaires de cberoÎDS de fer sont tenues de justifier via-à-Tis de Téltt du iRoolant des capitaux employés dans renlreprite» de ieuni frais annuels d'en* ireiieo et de leurs reoettes.
S XXVin. Trisùr public Le Roi y en conseil titat.
tlOT. — l"" Il ordonne la rectification des erreurs commises sur le grand Hvre de la dette publique , quant aux noms , prénoms et dates de naissance des créanciers de Tétat , sauf aux parties y en cas de discussion, à se pourroir de?ant les tribunaux. « , 2^" n fixe le diamètre de chaqtie pièce de monnaie.
% XXIX. Tft6ttn«u».
Le Roi, pat detimplee ordonnances.
\ 1108. — 1"^ Il accorde les dispenses nécessaires pour que deux parents ou alliés puissent faire partie d*une même cour ou d'un même tribunal.
2o II règle le mode de procéder devant les autorités sanitaires.
Le Roi , en conseil d'état
1109. — f U fixe, par des règlements d^administration publique , la division des cours royales en chambres ou sections , ainsi que Tordre du service.
2« 11 pourvoit , de la même manière, à la création de sections nouvelles ou à la suppression de celles existantes.
Z^ Il fixe, encore par des règlements d'administration publique, le classement des tribunaux de première instance, eur division en sections et l'ordre de leur service.
4* U crée , par des r^g^ments d'administration publique.
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les seclioDs temporaires dans les tribunaux de première instance.
5^ U détermine, par des rè^^ements d'administration publique, le nombre des tribunaux de commerce , les villes susceptibles d'en recevoir, le nombre des juges et des suppléants pour chaque tribunal, les droits, devoirs et vacations des greffier? et des huissiers; enfin la forme de l'organisation et les aUribulioDs des gardes du commerce de Paris.
$ XXX. Voirie.
Le Roi , par de $%tnple$ ordonnancée.
illO. — n fixe la largeur des jantes, la longueur des essieux , la forme des bandes et celle des clous qui fixent les jantes des voitures de roulage.
Le Roi y en conseil d'iuu.
1111. — l** Il approuve les plans généraux d'alignement pour la grande et pour la petite voirie.
2* Il prononce le classement et le déclassement des routes départementales.
358 PRINCIPES ftS JDRlDlOriOlt^
TITRE DEUXIEME
JURIDICTION CONTENTIEUSE
OlMiervatloiui générales.
g I. Caractères dé la juridiction contentieu$e en
général,
II 12. — ï. La juridiction conleutieuse appartient à des tribunaux qui décident. Leurs décisions produisent la chose jugée , et peuvent être exécutées par Toie parée.
iii3. — IL Celte juridiction n'est point une juridiction exceptionnelle y ainsi que j ai déjà eu Foccasion de le faire remarquer. Elle connaît^ non pas seulement des matières dont une loi lui a fait dévolution ^ mais des matières dont les principes qui servent à déterminer le contentieux administratif et ceux qui règlent la séparation des pouvoirs lui attribuent la connaissance. Elle connaît aussi ^ par exception y de toutes celles qui sont, par suite d'un déclassement, renvoyées du pouvoir judiciaire au pouvoir administratif.
I ii4< — m* Lu juridiction contentieuse admi^ nistrative a set tribunaux ordinaires et ses tribu^
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naux d'exception. Si elle n'avait pas des tribunaux ordinaires^ elle ne pourrait recevoir que la qualification de juridiction exceptiomielle.
1 1 15. — Les tribunaux ordinaires sont les milustres y chsiCixxï dans son ministère. Ils sont encore investis de la plénitude de leur ancienne juridiction ; ils n'en ont été dépouillés par aucune loi rendue depuis 1791.
1 1 16. — Tous les autres tribunaux administratifs, conseils de préfecture , préfets^ commissions, etc. , sont des tribunaux d'exception , c'est-à-dire qu'ils ont juridiction, non par la force d'un principe dévolutif , mais par suite d'une disposition) écrite dans une loi.
1 117. — Je dois m'empresser de déclarer que la pensée du créateur de notre système adminis^ tratif avait été d'établir les conseils de préfecture tribunaux ordinaires administratifs. Mais cette pensée ne fut pas formulée en loi. Ce n'est donc pas du contentieux administratif kj^vlAs sont juges, mais de la partie de ce contentieux qui leur a été formellement attribuée par des textes spéciaux.
§ IL Degrés de Juridiction^
1 1 18. — Pour la juridiction contentieuse administrative , on doit admettre le même principe que pour les matières contentieuses judiciaires,
LES DEUX DEGRÉS
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Au pRBaiiEa DEGRÉ , Ics mniHres , les préfets j les consuls de préfecture ;
Au SECOND DEGRÉ ^ le cotiseil (ïétat.
1119. — On rencontre fréquemment dans les lob et ordonnances celte locution viciense : le préfet décidera , sauf recours au ministre compétent. On en a lîrë la conséquence qu'il y a trois degrés de juridiction , le préfet , le ministre y le conseil détai. C'est, à mon avis, une erreur fort grave ^ ainsi qu'il me aéra facile de le prouver en limitant la juridiction contentieuse dea ministres et celle des préfets.
T 1 110. — Je consacrerai , sous le titre $ Appendice y un chapitre aux diverses commissions adml- DÎstrativea ou au trea délégations de juridiction^ qui sont utiles à connattre poor avoir l'ensemble coioplet de la juridiction conteiitieuse administrative.
11:11. •— Avant de traiter de chacune des juridictions dont je viens de parler , j'ai quelques observations à faire sur, i« les décisions administratives, soit gracieuses y soit contentieuses , qui ne font pas obstacle à ce que les parties saisissent de nous^au les tribunaux admimstratijs; a** les dérogations à tordre des juridictions administratives.
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§ ni. Décisions, soit gracieuses, soit eonteniieuses , qui ne font pas obstacle à ce que les parties saisis^ sent de nouveau les tribunaux administratifs.
1 122. — Nous avons vu, suprà, p. 234, ^^ 826 et suiv. , dans quels cas UBe décision émanée de Tautorité administrative ne formait pas obstacle à ce que la contestation pût être portée devant 1 autorité judiciaire, et vice versa. J ai complété ces principes à la section des Effets de la chose jugée, p. 241, n^ 849*
1 123. — Les mêmes raisons de décider me déterminent à poser ici les mêmes règles lorsqu'il sagit (S^es décisions administratives entre elles, soit qo elles émanent de tribunaux différents , soit qu'elles émanent des mêmes tribunaux.
1 1 241 — ^11 n'y a pas chose jugée et par conséquent obstacle à une nouvelle instance^ lorsqu'on ne rencontré pas ces trois éléments constitutifs, les mêmes personnes, les mêmes qualités, les mêmes choses.
1 125. — Ainsi , un arrêté d'un préfet reconnaît tm chemin comme vicinal. Une anticipation est commise sur ce chemin, le conseil de préfecture condamne le contrevenant. Cette décision ne fait pas obstacle à ce que celui qui prétend qu'il n'y a jamais eu de chemin vicinal là où le préfet en a reconnu un , demande au ministi'e la réforma-
tion (le Farrêlé du préfet et se pourvoie devant le conseil d'état contre la décision du ministre.
1126. — Le même principe est évidemment applicable, lorsqu'il s'agit d'arrêtés rendus en matière gracieuse , lesquels ne produisent pas la chose jugée.
1 127. — Voici quelques solutions spéciales que je puis citer comme exemples :
i^ Le préfet a accueilli une demande en remise ou modération de contributions. Cette décision ne fait pas obstacle à ce que le contribuable demande une décharge devant le conseil de préfecture, décharge fondée sur la disposition de la loi, de même qu'un arrêté qui refuserait la décharge ne ferait pas obstacle à une demande en remise devant le préfet.
:i® Le préfet rend exécutoires les extraits du percepteur en vertu desquels l'exécution est poursuivie. Cette décision du préfet ne fait pas obstacle à ce que le contribuable demande la décharge de ses contributions par les voies légales.
3« Le ministre fait mettre en régie des travaux quil prétend mal exécutés par un adjudicataire; il prononce une réadjudication à la folle enchère de cet adjudic<'i taille. Ces décisions ministérielles ne font pas obstacle à ce que cet adjudicataire porte ses diverses réclamations, demandes en indemnité, etc., devant le conseil de préfecture, seul juge compétent pour en connaître.
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1128. — A plus forte raison , n'y a-t-il pas chose jugée ^ lorsque Tacte duquel on voudrait la faire résulter ne contient aucune décision proprement dite et ne constitue qu'une simple autorisation^ ne renferme qu'un avis ou une instruction d'un supérieur à ses subordonnés , ou n'est autre chose qu*un refus de reconnaître des droits qui doivent être appréciés par un autre tribunal administratif.
§ IV. Dérogation à Vordre des juridiciiom adminiê"
trativei.
1129. — Ce que j'ai dit, suprà^ p. 147, n** 5i4, s'applique à la dérogation à l'ordre établi pour les tribunaux administratifs , quand cet ordre est déterminé par une loi.
ii3o. — Une ordonnance royale ne peut pas enlever aux conseils de. préfecture une partie de leurs attributions déterminées par la loi organique de leur institution.
ii3i. — Jamais les conventions privées ne peuvent contenir une dérogation , de quelque genre qu'elle soit, à Tordre des juridictions administratives.
Ji32. — - Je pense qu'on ne doit pas contester au pouvoir exécutif le droit d'attribuer une partie de la compétence ministérielle à un des tribunaux administratifs créés, conseils de préfecture ou préfets, ou à des tribunaux administratifs,
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créés ad hoc , des commissions ^ comme celles qui sont souvent chargées de liquider des sommes accordées par traités diplomatiques à des nationaux.
n33. — Toutefois, je restreins cette faculté de délégation au premier degré; c'est à mon sens une illégalité que d'investir ces commissions du droit de statuer en dernier ressort et de les soustraire ainsi à la haute surveillance du conseil delat , tribunal supérieur ^ar /a volonté de la loi.
CHAPITRE PREMIER
Premier degré de juridictim.
Section I"*®.
Ministres.
1 134. — I. Toutes les fois qu aucune loi n'attribue juridiction à un tribunal administratif exceptionnel, les ministres, tribufial administratif ordinaire j ont juridiction et droit de juger.
1 135. — IL Nous verrons, au § Préfets , dans quels cas bien restreints les préfets ont juridiction , et a quels signes on reconnaît cette juridiction ex* ceptionnelle.
11 36. — Constatons seulement pour rintelligence de la juridiction du tribunal ordinaire ad-
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niinistratif, les ministres y qu'hors les caractères distinctifs de la juridiclion des préfets, les expressions : le préfet jugera ^ décidera , arrêtera que, etc., n'ont aucune portée nî aucune valeur.
1137. — L'instruction administrative se commence devant le maire , le sous-préfet , l'ingénieur, le directeur de telle ou telle administration , elc. , se complète devant le préfet, et se termine devant le ministre.
1 138. — Aussi , en ce cas, les prétendus jugements ou décisions des préfets peuvent-ils, en tout temps et en quelque forme que ce soit, être déférés aux ministres pour que ceux-ci rendent une véritable décision ^ seule susceptible d'être o^toyiiéfe, par voie de recours , dans les trois mois de la notification , devant le conseil d'état.
11 39. — Que de pourvois rejetés par ces formules inexactes, attendu que, F arrêté du préfet
de ne pouvant pas nous être déféré avant
d'avoir été soumis au ministre de:,,, etc.! Je dis que cette formule est inexacte, parce que ce n'est pas l'arrêté du préfet, simple acte d'instruction , qui est déféré au conseil d'état après la décision du ministre, mais bien cette décision elle-même. Dans les arrêts comme dans les lois , le langage revêt une haute importance. Voyez, .9a;?;Y/, p. xcv de mon Introduction.
1 i/|o. — III. Chaque ministi^ remplit les fonctions de tribunal administratif ordinaire pour les
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matières qui _ forment les attriBîitîons de son ministère.
I i4î. — Il y a excès de pouvoir, si l'un d'eux l'end une décision dans une matière qui concerne son collègue.
1142. — IV. Il faut aussi y bien se pénétrer de cette vérité doctrinale , que les ministres ne sont jamais tribunal dappeL Ils forment une branche du premier degré. De là cette conséquence qu'il ne leur est pas pei^mis de connaître des arrêtés rendus par les préfets, lorsque la loi attribue juridic^ tion à ces derniers , ou des arrêtés des conseils de préfecture , ou bien encore des décisions des commissions.
11 43. — V. Dans la matière délicate des conflits, ils peuvent donner l'ordre à un préfet d élever un conflit, mais ils ne peuvent l'élever euxmêmes. Ce droit est exclusivement réservé aux préfets.
i f 44« — Cela serait bizarrç et peu rationnel si les préfets n'étaient pas les agents immédiats des volontés ministérielles , excepté dans les cas où ils exercent une juridiction contentieuse.
\ 145. ' — VI. Les ministres rendent leurs décisions contentieuses , soit directement , sur l'avis des comités du conseil d'état ou de certaines commissions consultatives ou de leurs bureaux^ soit après
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instruction faite devant le préfet et après un acte de ce fonctionnaire improprement appelé arrêté.
1 146. — VIL Les ministres formant le tribunal administratif ordinaire du premier degré et devant connaître de tout le contentieux qui n'a pas été attribué^ par une disposition formelle, à une autre juridiction, il serait fort difficile d'exposer d'une manière complète les diverses variétés de matières soumises à leur compétence.
1147. — Il suffira de recueillir les plus importantes et celles qui ont donné lieu à des doutes plus ou moins sérieux.
n48. — Afin de lier entr elles les diverses parties de mon livre ^ et de faciliter le rapprochement des principes de compétence avec ceux qui régissent la juridiction , j'ai dû suivre ici le même ordre que celui déjà adopté pour le contentieux administratif.
1149. — Les attributions contentieuses des ministres peuvent donc être rangées, ainsi que je l'ai exposé, suprày p. 94» n» 33 1 et suiv. , sous six divisions principales. i« travaux publics ; 2® marchés publics ; 3<* trésor public $ 4^ voirie y police^ agriculture , commerce et industrie ; 5<> exercice des droits politiques ; 6® matières qui ont été déclassées par la loi.
n5o. — VIII. J'examinerai , dans mes Notes , les diverses circonstances desquelles la jurispru-
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(lence et la docirine ont fait i^ssot*tîr des cas d'excès de pouvoir ministériel.
Attributions contentieuses des ministres.
•OMMAima.
5 L — Travaux puhlîcs.
V. Domaines engagés
Vï, Eaux minérales. ' ^256
VIL Halles etBMitdié^ \ \ [ ^258
$J. Travaux publicê.
h Trataux publia en général
1151. — Le coDtoDtfeinL des traraux poUics appartient presqu'exclusivement aux conseils de préfecture.
H52. — Néanmoins quelques cas particuliers demeurent soumis à la juridiction des ministres.
1153. — Cest ainsi que le minisire des travaux publics est compétent.
Directement :
1154. _ 10 Pour régler riutemnilé proportioirnelïe 4ue aux architectes de bàtimeolt civifc , d»i9 ks divers cas oft ils sont en droit de la rëclMMf .
2*» Pour régler et arrêter le mémoire des déboursés tels que modèles , levées de plans et voyages , lorsque les projeU et plans fournis par un arcbitecie sont exécutés par lui
3> Pour décider si Texécution est conforme aux projets** et si, par conséquent il est dû une indemnité àlarebitecte qui a fourni des plans adoptés par le ministre, lorsque cet plans, après être demeurés sans exécution , sont CMuile eaiécutés » avant l'expiration de cinq ans ^ par tout autre ar* chilecte que par lauteur.
i*» Pour statuer sur les réclamations des tiers contre la rédaction des devis qui porte alleintc à leurs droits.
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5o Pour décbrer entre deax particuliers qui te préleudent entrepreneurs, quel est celui que Tadministration entend reconnaître.
' 6"* Pour connaître de Texistence et de la validité de Fadjudication.
Après imiruction de$préfet$ :
i 166. — i** Pour juger les contestations qui s'élèvent entre les ingénieurs et les particuliers sur l'exécution ou le paiement des frais des travaux d'entretien , de curement et de réparation des fossés des grandes routes.
9^ Pour décider si une propriété doit être réputée close , et par conséquent de nature à ne pouvoir être désignée à l'entrepreneur pour l'extraction des matériaux.
IV. Expropriation pour cause d'utilité paUflique
1159. — En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 9 le nÛDistre des travaux publics statue ,
Àprii inêtruction des préfets :
1160. — 1» Sur la fixation définitive du tracé des tra-* vaux après avis de la commission.
2"" Sur les réclamations des parties intéressées tendant i ce qu'il soit procédé, en cas de retard, au règlement dé Tindemnilé , après que l'expropriation a été prononcée.
2^ Sur la question de savoir si les terrains expropriés peuvent encore recevoir la destination pour laquelle l'ex* propriation a été prononcée, lorsque les a^nciens propriétaires en demandent la rétrocession.
§ II. Marchés pubticê* 1. Marchés publics en général.
1161. — Les marchés publics forment l'une des branches les plus importantes du contentieux (administratif.
1162. — Ces marchés sont relatifs soit aux fournitures faites à Tétat par de simples particuliers ou des compagnies, soit aux travaux publics exécutés au nom et pour le compte de l'état.
1163. — 11 n'est ici question que des premiers ; les seconds trouvent leur place au paragraphe , Travaux publics,
1164. — Le conleu lieux des marchés publics de fournitures appartient exclusivement h. la juridiction ministérielle. Il embrasse toutes les contestations ou demandes relatii* ves soit aux marchés passés avec les ministres personnellement ou avec les préfets, intendants militaires et autres agents secondaires , soit aux fournitures faites sans marché écrit pour le service des départements ministériels.
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1165. Les ministres exercent celle juridiclion directement^ lorsque le marché a été oodcIq personoeHemenl avec eux ; et aprii imtruetion des pré feu, dans les aulres cas.
1166. — Ainsi, les ministres sont compétents, 4ansles limites de leurs attributiona respectives:
1167. — En PBBVum uwo, pour interpréter les clauses et conditions des traités passés avec les fournisseurs;
1168. — Spécialement :
lo Pour déterminer la nature des réparations iiiaire par Tentrepreneur , lorsque les bâtiments nécessaires à son service lui ont été livrés à la charge de les entretenir en bon élat de réparations.
2*' Pour décider à quelle époque doit remonter la résiliation, lorsque les parties oal stipulé» qu'elles auraient respectivement la faculté de déclarer le marché résilié et que l'une d'elles a usé de ce droit
1169. — En second UBC.pour connaître delà nature de l'existence et de la validité des marchés et de la qualité, soit des fournisseurs, soit des agents qui les ont conclus.
1170. — Spécialement, lorsqu'il s'agit de savoir :
4 ^ Si telle nature de marché eonstitae un marché public , et si les clauses qui y sont insérées sont valables;
2° Si la clause d'un traité qui soumettrait à un jugement arbitral les contestations entre l'état et l'entrepreneur doit être réputée non écrite ;
3*" Si les membres d'une agence de fournitures doivent être considérés comme entrepreneurs , ou comme agents de l'administration ;
k"" Si des fournisseurs ont oontracté avec des tiers en qualité d'agents du gouvernement et pour son compte ou en leur nom privé ;
5' Si, d'après le traité, il doit être tenu compte à rentrepreneur des pertes par lui éprovvées.
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1171. — En TiioisiÈtf£ LIEU, pour résoudre les 4KIiciûlés rebtives à rexéeulioa des narchés.
1172. — En QUÀTUÉiiB UMV , pour statuer sur le résultat des résiliations des marchés prononcées par Tadministratlon.
1178. — En onquiAiib libu , pour prononcer la résiliation dans l'intérêt de rentrepreneur% lorsque celui^i a de justes motif» de la demander
1174. — En sixième lieu , pour statuer sur la liquidation des marchés et sur le règlement des titres de créance.
1175. — Spécialement :
4* Pour déclarer un entrepreneur débiteur envers l'état » • à raison de son entreprise ;
3<* Pour liquider les sommes dues par Tétai aux fournis* seurs;
S"" Pour déterminer les bases de cette liquidation ;
4» Pour décider si les pièces produitips sont admissibles et applicables aux fournitures ;
5' Pour reviser les liquidations faites par les intendants^ militaires ;
6'' Pour interpréter une liquidation déjà arrêtée et décider au profit de qui elle a été faite; -
7» Pour déclarer le fournisseur déchu , bute par lui d'avoir produit ses titres dans les dâais ;
8** Pour statuer sur les indemnités réclamées par le fournisseur» en vertu d'un titre 1^1 ;
9^ Pour prononcer sur les dommages demandés par on fournisseur à titre d'indemnité du préjudice que lui cause le retard du minisire à prononcer sur la validité de l'adjudication ;
10' Pour statuer sur l'indemnité réclamée par l'entrepreneur à raison de nouveaux droits de patente, de douane , d'octroi ou autres qui sont établis pendant la durée des marchés^
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11* Poar autoriser, en ce qui concerne les intérêts <fii gouTemement seulement, soit la main-levée et restitution du cautionnement mobilier de Tentrepreneur , soit la radiation des inscriptions prises sur les immeubles affectés.
1176. — Eif SBPTiÈME LtEU , pour juger les contestations qui s'élèvent entre les particuliers et les régies élablies par te gouvernement ou les agents des diverses régies» à Toccasion du paiement de fournitures faites' pour le compte de l'état.
11T7. — En MmrrëiiiB use , pour statuer sur toutes les contestations relatives à des fournitures faites pour le compte de l'état , quoiqu'il n'existe pas de marché écrit , et pour liquider les créances des fournisseurs-
1178. — Le ministre de la guerre est compétent pour prononcer sur l'admission ou le rejet définitif des pièces sortant des manufactures chargées de confectionner les étoffes pour les troupes, lorsque ces pièces, revêtues du plomb de l'inspecteur, ont été rejctées par le conseil d'admititstration.
II. PoêUi
1179. — Le ministre des fioances connaît direcument, de la demande en indemnité formée par un maître de poste, pour cause de destitution non motivée ou pour suppression d'un relai.
U(. Tabaci.
1180. — Le minisire des finances connaît directement, de toutes les difficultés auxquelles peuvent donner lieu , soit les adjudications de transport de tabacs , soit l'adjudication spéciale de la fourniture des tabacs étrangers*
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§ III. Triior public,
h Comptabilité, comptables,
f 181. — En gënéral , toutes les questions de comptabilité , dans lesqueUes le trésor est intéressé et qui s'élèvent , soit entre un comptable et le trésor , soit entre comptables, appartiennent à la juridiction contentieuse du ministre des finances. Ainsi ^ ce ministre est compétent,
THrectcment :
1182« — En pbsmieb usu , pour appliquer les cautionnemens des comptables aux paiements (tes débets qu'ils ont contractés*
1183. — En second uec , pour statuer sur toutes les questions de responsabilité des comptables vis-à-vis du trésor et spécialement :
lo Pour déclarer tout Comptable principal responsable des receltes et dépenses de ses subordonnés qu'il a rattachées à sa gestion personnelle ;
2" Pour accorder , s'il y a lieu , la décbarge de cette responsabilité;
3' Pour déclarer les comptables responsables du recouvrement des droits liquidés sur les redevables et dont la perception leur est confiée;
&^ Pour les décharger de cette responsabilité , s'ils justifient qu'ils ont pris toutes les mesures et fait en temps utile toutes les poursuites et diligences nécessaires contre les redevables et débiteurs;
S*» Pour déclarer les comptables responsables des deniers publics déposés dans leurs caisses;
6'' Pour prononcer la décharge des comptables en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure.
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118(.— En TBOisiÉMB UEO , pour statuer y dansles limites de leur compétence , sur les questions de comptabilité qui s'élèvent entre l'administration et ceux qui se sont immiscés dans la gestion des deniers publics et se sont ainsi constitués comptables.
118S. — En QfTATRiÉXE hîBXS y pour juger toutes les coniestations qui s'élëi^nt entre Tadministration et les préposés de renregistrement et des domaines, tant sur les demandes d'intérêts » brsque ceux-ci se trouvent en débet » que sur toutes autres questions relatives à leur comptabilité.
Àfrèn initruclion dê$ préfets :
4 *! 86. -— Pour statuer , en cas de rejet de la part de la cour das comptes de paiemests faits sur des pièces qui ne oonslatent pas régulièrtnieiii une dette de l'état , sur le recours à exercer contre la partie prenante ou le signataire du nan« dat et sur les mesures à prendre à l'yard du comptable.
1187. — Mais le ministre des fipafiees excéderait ses pouvoirs si , sous un prétexte qiielooiiq«ie , il statuait sur une comptabilité r^lée définitivement par la cour des comptes ; par exemple , si , lorsque les articles d'un compte de dere à mailie rendu par un receveur général à son successeur sont entrés dans les élémens d'un compte final sur lequel est intervenu un arrêt définitif de la cour des comptes 9 il prenait une décision en partie contraire à cet arrêt , sous prétexte que ces articles sont le résultat d*une erreur.
1188. — L'arrêt ne peut être revisé que par la cour des comptes qui l'a rendu.
U. Cùnlribuliomê.
l*" Contributiofu direclei.
1189. "^ Les ministres sont compétents,
^ii instruetion dn préfku :
IIW. — 1* Pour régler Ifs frais de vérification et d'experts
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pour les demandef en déchai^ ou réduclioD des contriba- Uons direclee ou ckt redevances des mines.
ilM. — *■ Pour régler, deja même manière. Ions les fiais bits à l'occasion d'an divertissement de dealers et qui sont k la charge du percepteur.
1192. — 3" Pour déclarer que des concessionnaires de mines seront tenus de oonlribuer pour ooe certaine somme aux frais des iravaui d'une route et pour établir la répartition de cette somme entre les coocessioanaires.
II95. —Si" Pour régler, en cas d'abonnement, les subventions dues k raison des dégradations occaaionée» ai» chemins vicinaux par des ex^loîtaiioas de mines , carrières, forêts ou tout autre entreprise industrielle appartenant i des particuliers, à des établissements publies, k la couronne ou & l'état.
1I9Ï. — 5° Pour juger les réclamaliooB des habiUoi contre l'assiette ou la Hurcbai^,ou contre les abus dans la délivrance des billets de k^ement des troupes. '
2° ContrUnitiotu indinctti.
1195, — I. En matière de boiiioni, la, ministres sont cempéteits ,
DirecUment :
1196. — i' Pour statuer sur les réclamations des com- ■ nmaea, en cas de difBenltes, sur la question de savoir ai , par sa pojiulatioi), une ville ou un bourg doit être sujet au droit d'entrée , s'il doit , en raison de sa population , changer de cksse, et sur les limites k fiier à l'extrémité des faubeargs.
3° Pour prononcer la révocation des abonnemens généraux pour le montant du droit de fabrication, consenlis de gré k gré par la r^ie avec les brasseurs de la ville de Paris et des villes au-dessus ie trenle mille énies , et
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faire remettre immédiatement en vigueur le mode de perception établi par la loi , à^ défaut de paiement d'un terme échu ou en cas de contravention de la part des fabricants, qui auraient accru leurs moyens de fabrication.
il97. — II. En'matière d'oc/rot, ils sont appelés à jnger ,
Après imtrwtion des prifeti': .
1198. — 1» Les contestations sur Tadministration ou la perception des octrois , lorsqu'il n'exite ni r^ie intéressée , ni bail à ferme;
â*" Celles qui s'élèvent entre les fermiers ou régisseurs de l'octroi et les particuliers sur l'admission de certaines marchandises à l'entrepôt ;
d^'^Celles survenues entre deux communes, sur le placement des poteaux pour la perception de l'octroi de navigation.
1199. — m. En matières de douanes, ils connaissent.
Directement :
1200. — 1^ Des contestations entre la r^e des douanes , et les parties intéressées sur le point de savoir si des grains présentés à un port de mer , dans lequel l'importation a dû cesser , ont été originairement expédiés sur le même navire pour la même destination, avant que la connaissance du changement du prix l^al fût parvenue dans le premier port, et si, par conséquent, ils doivent être admis;
2" Des difficultés sur l'admission en France des livres retenus à la douane à raison des présomptions soit de contrefaçons, soit de condamnations judiciaires.
m. Dette publique.
1201. -» I. Les ministres, chacun dans les attributions
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de son département, sont compéleots , directement y pour faire Tapplication de toutes les dispositions de lois et rë* glements relatifs à la liquidation des créances réclamées contre l'état , aux. déchéances et aux prescriptions qui s'y rattachent.
1202. — Ds sont compétens spécialement :
lo Pour juger les contestations qui s'élèvent entre l'état et ses créanciers sur la nature et sur Torigine de la dette;.
2^ Pour fixer le mode et les époques du paiement;
3° Pour décider en quelles valeurs il doit être effectué ;
4° Pour prononcer sur la liquidation des créances an té- < Heures ou postérieures au 1®' janvier 1816 ;
S'' Pour déclarer que les fonds spéciaux mis à leur disposition pour acquitter une nature de dette, sont épuisés et pour refuser, par ce motif» le paiement de la créance;
S^ Pour régler les Indemnités dues à des particuliers pour dommages à eux causés soit par suite d'actes administratifs, soit par la négligence ou l'impéritie de l'administration ;
*!"* Pour appliquer la déchéance quinquennale aux intérêts des cautionnements et des rentes perpétuelles ou viagères ;
8° Et généralement pour appliquer toutes les déchéances spéciales prononcées par des lois particulières contre certaines natures de titres.
IV. Dettee de Vancienne liste civile
1203. — Le ministre des finances est compétent ,
Directement :
120i. — lo Pour statuer sur la liquidation des dettes de l'ancienne liste civile mises à la charge du trésor ;
2'' Pour appliquer h ces dettes les lois sur les déchéances ou le cumul.
y .Bettes communales.
1205. — I. Les anciennes dettes des communes ont été déclarées nationales, et par suite les ministres sont devenus compétents ,
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Après imlrtution des prifeis :
1209. — 1* Poar statuer sur la demaode en paiemeot et la liquidation , s'il y a lieu , des^ dettes des communes antérieures au ai» août 1793 » et pour décider si la dette doit être considérée comme nationale en raison de Tépoque à laquelle elle remonte ; .
2o Pour appliquer les lois de déchéances à ces espèces de créances.
^ 1207. --- II. Le ministre de la guerre connaît,
Direetemêni :
1208. — l"" Des contestations relatives à l'abonnemeai des communes pour le casernement des troupes , s'il s'agit du nombre des journées d'occupation ;
2*> Des conteslatioOs sur la validité des quittances présentées par les communes relatives au paiement de dépenses faites pour le service du casernement ;
3<* De la liquidation de l'indemnité due aux communes pour frais de logement et de couchage de prisonniers de guerre en dépôt dans ces communes.
VI. P^nstoiia €i iraUMnenîs
1209 — Les ministres y chacun dans la sphère de ses attributions , sont compétents,
Directsment :
1210. — 1** Pour vérifier les titres en vertu desquels sont demandées les pensions des fonctionnaires et employés de leurs déparlemens respectifs» et pour rejeter les demandes s'il leur apparaît que les réclamations ne réunissent pas les conJitiaus d âge , de temps de service ou d'infirmités qui y donnent droit;
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2'' Pour statuer sur toutes les réclamations relatives au paiement des traitements aKachés h des fonctions publiques, soit que la contestation porte sur la liquidation des sonnes ducs * soit qu'il faille décider si le réclamant a un droit aicquîs à tout ou partie du traitement» et à quelle époque ce droit a été ouvert en sa faveur ;
8^ Pour faire l'application des lois sur le cumul aux pensions et traitements d'activité y de retraite ou de réforme;
4* Pour dédarer prescrits les arrérages des pensions et des Iraitemens*
1211. — Le ministre de la guerre est compétent direc^ temeni :
Pour ordonner la retenue du tiers au plus sur la pension ou solde de retraite de tout militaire qui ne remplirait pas à r^ard de sa femme ou de ses enfans les obligations qui lui sont imposées par le code civil , en ce qui toucbe leur nourriture et leur entrefllen.
$iy. Tdrie , police , agriculture, commerce) industrie.
III. Induêtrie
1216. — Le minislre de l'agricullure et du commerce est compélent,
Aprii instruction des préfets :
1217. — Pour juger les contestations relatives aux marques destinées à distinguer les tissus fabriqués en France de ceux provenant de Fétranger , lorsqu'il s'agit de la vérification de chaque marque et du procédé d'application.
IV. Mines
1218. — En matière de mines , il appartient au ministre des travaux publics ,
Directement :
1219. — 1** D'autoriser les recherches sur le terrain d'auirui, à la charge d'une préalable indemnité envers le propriétaire et après qu'il a été préalablement entendu.
2^ De statuer ce qu'il appartient ou même de retirer la concession , lorsque l'exploitation d'une mine est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs.
3 ' De décider , en matière d'assèchement de mines , quelles sont les concessions inondées ou menacées d'inondation qui doivent opérer à frais communs les travaux d'assèchement.
40 De déterminer , sur la proposition des syndics , le système et le mode d'exécution et d'entretien des travaux d'épuisement, ainsi que les époques périodiques oh les taxes devront être acquittées par les concessionnaires.
fio De suspendre , sur la proposition des préfets , les syndics de leurs fonctions et leur substituer des commissaires , en cas de contravention de leur part au mode d'exécution «t d'entretien ainsi réglé , ou bien s'ils ne mettent pas à exécution les travaux d'assèchement.
B^ De fixer , sur la proposition du préfet , le traitemeni
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des commissaires, dans le ç^s où ces* commissaires sont rétribués.
7^ De prononcer le retrait de la concession , faute par le concessionnaire de payer sa part de la taxe pour Tasséchôment dans le délai de deux mois , à dater de la sommation qui lui est faite, la mine en pareil cas étant réputée abandonnée.
8<> De prononcer ce même retrait généralement dans tous les cas oii les lois et r^lements sur les mines autorisent l'administration à faire exécuter des travaux aux frais des concessionnaires, à défaut de paiement de la part de ceux-ci.
9' De révoquer les concessions pour l'exploitation des mines de sel , des sources et puits d'eau salée , si cette exploitation est restreinte ou suspendue , de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs.
lOo De révoquer, pour cause d*inexécution des conditions prescrites, les permissions d'usines destinées à l'élaboration du sel gemme ou au traitement des eaux salées.
Àprèi imtruction des préfeU :
1220. — l'^ D'ordonner la suspension de tout ou partie des travaux, lorsque la mine appartient à plusieurs personnes ou à une société, faute par les concessionnaires d'avoir justiGé , dans le délai qui leur est assigné, qu'il a été pourvu par une convention spéciale à ce qu'il y eût unité dans la concession , ou faute par eux d'exécuter les Clauses de leurs conventions qui auraient pour but d'assurer cette unité.
2<> D'interdire tout puits» toute galerie ou tout travail d'exploitation ouvert en contravention aux lois ou règlements sur les mines.
3^ D'interdire toute exploitation ou fabrication de sel , entreprise avant l'accomplissement des formalités prescites par la loi.
4° De prendre les mesures convenables, lorsque l'exploitation d'une mine compromet la sûreté publique , la con-
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servalion des puits , la solidité des travaux » la sftmé éiÊê
ouvriers mineurs ou des habitatioDs dé la surface.
5» D'autoriser les maîtres de forges à eiploiter le ndoerai de fer d'alluvion k la place du propriétaire , lorsque odoi-^â n'exploite pas lui-même ou qu'iL^'expUite pas en qoÊmtiU sufGsaate ou qu'il sospead ses travaux d'eitraclMMi pcndast plus d'uD mois sans cause Intime.
6» D'accorder l'autorisatlou nécessaire pour l'exploitatioD d'une tourbière.
1221. — Les ministres sont compétents ,
Après inêlruction des prifetâ :
1222. — 1» Pour eoDnailre du refus &H par le maire i un boulanger de b pcnmssion nécessaire pour Fexercice de sa profession*
2® Pour interdire tempefairemect on définitivement de l'exercice de sa professm tont boukngéfr qui contrevient aux r^lements sur la boulangerie.
3o Pour apprécier les réclamaliotts des onrçhands contre la taxe du pain ou de la viande.
4"* Pour ordonner la fiermelure de rétablissement <fuD marcband de vins i Parte , en cas de contravmHion de sai part aux règlements ^ r^îssent celle industrie.
&f* Pour statuer sur ies refés 4e passeports.
6*' Ponr connaître des réclanMlions des individus placés sous la surveîllanet de la kiaaCe polie», centre Fappficatioa des règles de cette survciHanoe.
VL Prûtt mMrUimu* 1223. — Sont jugées par le ministre de la marine^
Direetememt :
1221. i— lo Les contestations sur les liquidations tast générales que particilières des prises faites par hn béliraenlsderéLal»
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2^ Les liquidalîoDs des prises failes concurremmeDt par des bâtiments de l'étal et par des corsaires, aiosi que les coDlestatioDs qui pourraient s'élever sur la part revenant à chacun.
VII. Thédtrei
1225. — Le ministre de l'intérieur est compétent,
Âprii instruction des préfets :
1226. — lo Pour retirer à un directeur de théâtre son privil^e.
2- Pour approuver la résUiation du l>aU d'un théâtre, en cas de faillite du directeur.
VIIL Voirie, l^ Âlignemenls.
1227. — I. Les alignements sur les grandes routes, dans les'Tues des villes , bourgs et villages qui servent de grandes roules et généralement sur toutes les voies publiques qui forment une dépendance de la grande voirie sont donnés par les préfets.
1228. — En cas de réclamâlionà contre ces alignements, soit de la part des propriétaires, soit de la part des tiers', il est statué par le ministre des travaux publics.
1229. — Toutefois , s'il existait un plan général d'alignement r^ulièreraent approuvé , on ne pourrait se pourvoir devant le ministre, par la voie conlenlieuse, qu'autant que l'alignement parUel donné par le préfet ne serait pas conforme au plan général approuvé.
1230 — IL En matière de petite voirie , les alignemenU sur les places et dans les rues des villes , bourgs et villages qui ne servent pas de grandes routes , sont donnés par tes maires.
1231 — Le recours conleDlieux n'est ouvert contre le
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règlement partiel d'alignement que dans deux cas : lorsqu'il n'euetepas de plan général d'alignement, ou bien lorsque les parties intéressées soutiennent que Talignement partiel est contraire au plan général adopté par ordonnance royale , voyez , iuprà , page 45 , nfi 15S , et page 102 , n9 358.
1232, — de recours doit être porté devant le ministre des travaux publics » a^ris instruction des préfets.
128S. -^ m. Les alignements sur les chemins vicinaux sont soumis aux mêmes r^les de compétence , sauf que l'ilignement est donné par le préfet et non par le maire, lorsqu'il s'agit de chemins vicinaux de grande communication.
123(. — IV. A Paris y les alignements sont donnés par le préfet de police.
1235. — Les réclamations contre ces aliçoements sont jugées par le ministre des travaux publics» comme en ma-> tière de grande ou de petite voirie.
2'' Chemins vicinaux.
1236. — Les chemins vicinaux forment une dépendance de la petite voirie. Il appartient au ministre de l'intérieur.
Après instruction des préfets :
1237. — 1° De reconnnaiire la vicinalité deschemifts, de fixer leurs anciennes limites ^ et de déclarer, dans les contestations qui s'élèvent entre particuliers ou entre les particuliers et les communes, si un. chemin est ou non vicinaL
2o De désigner, sur l'avis des conseils municipaux , les communes qui doivent concourir à la construction et i l'en-^ tretien d'un chemin vicinal qui intéresse plusieurs d'en-
truelles et de fixer la proportion dans laquelle chacune d elles doit y contribuer.
S^ De régler les proporltoni dans lesquelles les propri«és de l'élal productives de revenus doivent contribuer aa» dé* penses des chemins vicinaux.
1238. — Le préfet et k ministre ttéconnëltt^aiéht teurs pouvoirs s'iis subordonnaient tear décision sur là vlcibahlé d'un chemin à ce qui serait jugé par les tribunaux sur la propriété du terrain , tes qutstiotts de propriété étant com. plélemenl indépendantes du droit appartenant à l'autorité admiûîstraUve de reconnaître et de déclarer la vicinallté.
30 Eaux.
1239. — La compétence du ministre des travaux puhltes «mbrasse, en cette matière»
Après instruction des préfets :
1240. —1° Les difficultés que peut faire naître Fex&ution A» ordonnatices roj^ahs portant «oncessions d'usines ou de prises d'eau ou rèj^ement d^eau, pourvu qu'il ne ë'égisse pas 4l'inlerpréter ces ordonnances.
^ 244 . — 2^ Le droit d'ordonner les travaux et réparations à faire sur un cours d'eau non navigable ni flottable, de mettre les fraîa à la charge des riveraios ou des usines établies sur ce cours d'eau et de fixer les proportions dans lesquelles chacun d'^ux doit y contribuer.
S V. Exercice des droiu politiques.
Elections municy^les
1242. — En matière d'élections municipales « les mînif- 1res sont compétents «
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Après imtruction des préfets :
1^ Pour statuer sur la validité du tirage au sort pour la désignation de la moitié sortante du conseil municipal.
â*" Pour déterminer le nombre légal des membres dont le conseil municipal doit se composer.
3^ Pour déclarer démissionnaire un conseiUer municipal.
II. Instrueiion publiqw
1243. — Le ministre de Tinstruclion publique est compétent ,
Directement :
1244. — Pour accorder Tinslitution aux professeurs nommés par concours.
§ VI. Matières diêlassées, I. Biens celés au domaine.
1245. — Par un déclassement de la loi, les ministres connaissent, après instruction des préfets, des contestations qui s'élèvent entre des bospices ou des établissements publics sur la priorité de la découverte de biens usurpés et celés au domaine et de la question de savoir lequel d'en tr'eux doit être envoyé en possession de ces biens.
II. Biens nationaux
1246. — Le ministre des finances ,
Après instruction des préfets :
1247. — 1® Prononce la déchéance contre les acquéreurs de biens nationaux, à défaut de paiement du prix.
8<>' Connaît des réclamations qui s'élèvent sur la liquidation du restant du prix des ventes et sur les résultats des
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décomptes dressés par l'administration des domaines contre les acquéreurs.
3<* Statue sur les contestations relatives à Fapposition, levée ou réapposition du séquestre.
1248. — 11 prononce.
Directement :
1249. — i^ Sur la liquidation de Tindemnilé due aux tiers dont la propriété a été indûment comprise dans une vente nationale.
2^ Sur les demandes en garantie contre le domaine , en indemnité ou en restitution du prix, formées par des acqué* reurs évincés.
3^ Sur les contestations entre les anciens propriétaires qui demandent à rentrer en possession^, et les établissements publics détenteurs de biens d'émigrés , lorsqu'il s'agit d'apprécier la nature du titre de leur possession, et si l'administration de^ces établissements prétend ne pas jouir à litre provisoire.
IV. Comptabilité communale
1252. — Le ministre de l'intérieur connaît.
Après instrtiction des^ préfets :
1253. — !'> Des réclamations des communes contre l'inscription d*office de certains articles sur leur budget, comme dépenses obligatoires.
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^ Du refu« Tait par le mairf d'ardoQnimeir une âMie communale r^idièremeot autorisée et liquide^
V. DomaineM engagé
1254. — En celte matière, le ministre des fina«oet est compétent ,
Après inêtruetion de$préfeU:
1255. — 1^ Pour prononcer la déchéance contre les engagistes ou les maintenir en possession.
S^ Pour statuer sur les demandes en liquidation des finances d'engagements et indemnités.
9^ Pour connaître des contestations qui s'élèvent entre les engagistes et le domaine sur Févaluation des biens soumissionnés.
4^ Pour vérifier la qualité de prétendus engagistes qui demandent à bire leur soumission.
VI. Emux minérales
1256. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est compétent ,
Directement :
1257. — Pour ' révoquer les autorisations accordées à toute entreprise ayant pour but de livrer ou d'administrer au public des eaux minérales naturelles ou artificielles, en cas de résistance aux règles prescrites par les lois et règlementSy ou d'abus qui seraient de nature à compromettre la santé publique.
VU. Halles et Marchés.
1258. — 11 appartient au ministre du commerce et de Tagriculture,
Après instruction des préfets :
126». — 1« D'apprécier les réclamations des propriétdû-
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res de haUes ou marchés contre les mesures relalives aux tarifs des droits à percevoir pour la location des places, lorsque ces halles ou marchés n'ont été ni loués ni vendus aux communes.
2<' D'ordonner qu'un particulier cessera de faire la perception des droits de pesage et de mesurage dans Tençeinte d'une halle dont il est propriétaire, et que ces droits seront exclusivement recouvrés au profit et par les agents M la commune.
Section 1I«.
Préfeiê.
1:260. — I. La question de juridiction contenlieuse des préfets^ quia tant excité de controverses^ est tranchée, à mes yeux, par cette seule raison, qu'il existe des matières dans lesquelles, de la- Teu de tout le monde, la décision d'un préfet ne peut être attaquée que directement, par recours contentieux, devant le conseil d'état.
1161. — N'existât- il qu'un seul cas, cela suffirait pour que la juridiction contentieuse des préfets fût incontestable : or, la loi dit formellement que le fabricant a qui le préfet refuse l'au- .torisation d'élever un atelier insalubre de seconde classe , par arrêté t*endu après une instruction et l'avis du sous-préfet, peut se pourvoir devant le conseil d'état contre cet arrêté ; donc le préfet est investi, quant au refus d'autorisation, matière essentiellement contentieuse, du droit de juridiction ; donc évidemment , la juridiction con-
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tentieuse des préfets doit être reconnue.
1 262. — Mais il n'est pas moins constant que cette juridiction est tout exceptionnelle.
1263. — Cest donc la loi qui , dans sa liberté d'action^ crée cette juridiction et ses attributions.
1264* *^ II. Si ces principes doivent être admis, leur application offre néanmoins quelques difficultés assez sérieuses^ pour distinguer dans quels cas les préfets ont ou nont pas juridiction.
1265. — Ces expressions, dont j'ai déjà parlé, le préfet jugeruy le préfet arrêtera , le préfet décidera y etc. etc., et qui sont répandues avec profusion dans nos lois administratives, ne seraient d'aucune valeur s^il n^y avait p'ias, d'aillçurs, cer taines matières dans lesquelles* on est obligé de re* connaître la juridiction des préfets. Mais de cela qu'on l'admet dans un seul cas, revient alors avec beaucoup de force le doute résultant des expressions que je viens de signaler. Ce doute a donné lieu à une foule de contestations y sur lesquelles la jurisprudence du conseil d'état n'a pas varié. Ce conseil a toujours repoussé les pourvois dirigés contre des arrêtés pris par les préfets , dans
les matières , où il était dit seulement que le préfet déciderait et jugerait,
1 266. — Tout autre solution eût jeté désordre et confusion dans lu juridiction administrative.
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1:167. — Ce ne sont donc pas ces expressions isolées qui suffisent pour révéler la juridiction contentieuse des préfets. Dans ces diverses espèces , l'arrêté du préfet n'est qu'un acte d'instruction , un acte préparatoire devant nécessairement précéder, en cas de contestation , la décision du ministre. Je dis en cas de contesta-
tion y car il est par trop certain , que si la partie froissée dans son droit s'en lient à l'arrêté du préfet et y acquiesce , <;'est comme si elle se désistait de son instance, qu comme si elle n'avait jamais contesté ; il en serait de même dans le cas où l'état , adversaire de la partie qui conteste , donnerait Pordre d'adhérer à la demande^ après l'arrêté du préfet et conformément à Cet arrêté, parce qu'il y aurait alors transaction sur procès. Mais -ce qu*il est important de constater^ c'est que cet acte préparatoire, cet arrêté, ne peut jamais obtenir force de cliose jugée par suite de notification, et d expiration de délais. Si trente ans s'écoulent, il y aura prescription du fond ^u droit, en vertu des principes ordinaires et non comme conséquence forcée de cet acte.
i:î68 — III. Pour bien comprendre la juridiction contentieuse des préfets, et pour éviter de la confondre avec celle des conseils de préfecr ture , il faut se rendre un compte exact du mode d'action de ces deux agents administratifs.
1269. — Les préfets statuent seuls ou en conseil de préfecture. Les conseils de préfecture donnent des a^fiSy ou prennent des arrêtés. Ces tour-
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nures de phrases sufliront-elles pour nous éclairer sur ]a réalité et sur l'étendue de la juridiction contentieuse de ces deux agens individuels et collectifs du pouvoir ejtécutîf?
1 376. — Je reponds négativement , quant ou préfet^ et affirmativement, tpacal au conseil de préfecture.
1271. — Pour le préfet, le législateur s'est servi de ces expressions, le préfet ou le préfet en conseil de préfecture , sans y attacher aucune portée juridictionnelle.* Il a seulement voulu exprimer cette pensée , que le préfet aurait le droite dans tels cas, d agir ou de juger seul, et que dans tel autre , il ne pourrait agir ou juger qu'en prenant préalablement lavis du conseil de préfecture!
1272. — Pour le conseil de préfecture^ au contraire , toutes les fois que se trouvent ces expressions , le préfet en conseil de préfecture , ce conseil ne remplit quun rôle consultatif; q^e la matière soit gracieuse ou contentieuse, il ne juge pas. II donne un avis que le préfet peut suivre ou rejeter.
1273. — Le préfet peut demander cet avis oralement ou par écrit. Dans ses actes ou décisions, il devra viser cet avis. La loi a exigé cette garantie.
1274. — Et, lorsque la loi ne dit plus, le préfet j en conseil de préfecture ^ mais le conseil
de préfecture ^ le conseil de préfecture a juridiction conlentieuse , et larrêtc de ce conseil peut être attaqué devant le copseil delat, sans que ce recours soit indiqué.
1375. ^— Ainsi 9 il faut soigneusement distinguer trois sortes d'arrêtés :
io Les an étés des préfets^ qui sont rendus pr les préfets y seuls et sans lassistance du conseil de préfecture;
20 Les arrêtés des préfets , en conseil de préfecture y ^\ émanenl aussi des préfets ^ mais après que le conseil de préfecture a été par eux consulté;
3® Les arrêtés des conseils de préfecture , qui sont le résultat des délibérations du conseil de préfecture lui-même y délibérations auxquelles le préfet ne prend part qu'en sa qualité de président de ce conseil.
1276. — IV. A quels caractères, puisqu'aucune loî ne les a indiqués à ^^r/on, pourra-t-on reconnaître que les préfets ont fait acte de juridiction ?
1277. — • Lorsque le législateur s'est servi de ces expressions : te préfet statuera , décidera ou jugera y sauf recours au conseil d'état ou bien SADF recours DEVANT LA COUR ROYALE, .en matière d'élections » il y a alors attribution de juridiction contentieuse au préfet.
1278. — Ce qui présente plus de doute , ce sont ces expressions , le préfet statuera ou décir&ra DÉFINITIVEMENT. Lc mot définitivement ne veut
pas dire qu'aucun recours ne sera ouvert ^ parce quà moins de déclassement légal , le conseil d'état est le tribunal supérieur obligé ; mais il exprime que l'arrêté du préfet n'est point un acte. d'instruction qu'il faille d abord signaler au ministre pour que le ministre rende une décision contre laquelle le recours soit ouvert devant le conseil d'état.
1 279. — Lorsqu'aucun de ces deux caractères, dont le premier me parait certain et le second fort douteux , ne ressort pas des termes de la loi , les préfets n'ont point de juridiction contcntieuse.
1 280. — On peut alors ne tenir aucun compte de leurs décisions et demander justice au ministre.
1281. — V. Si la matière n'est pas de la compétence du ministre , et si le préfet a néanmoins statué par un arrêté contenant décision , il y a excès de pouvoir qui donne lieu à un recours direct devant le conseil d'état par voie contentieuse , à moins que les parties ne préfèrent, car elles en ont le droit, demander au ministre^ supérieur du préfet, lannulation de cet arrêté vicié d'excès de pouvoir.
1 282. — Ce double recours serait admis contre les arrêtés de préfets qui :
i^ Prononceraient sur des demandes en décharge de contributions directes ;
2® Qui autoriseraient des communes à plaider ;
3^ Qui Statueraient sur des questions de propriété, de servitude, de droits d'usage, etc.
1 283. — Lorsque la partie qui a à se plaindre de l'arrêté d'un préfet vicié d'excès de pouvoir ou d'incompétence le dénonce au ministre, le ministre a le droit d'annuler , inais non de juger, et si le ministre jugeait, sa décision serait entachée du même vice d'excès de pouvoir ou d'incompétence. Le ministre annulle l'arrêté, sauf à la partie à se pourvoir devant qui de droit; et si le ministre refuse de statuer, ce qui arrive quelquefois, à cause de la gravité de la question de compétence, ou approuve l'arrêté du préfet, le recours est porté devant le conseil d'état.
1284. — ï^ prudence exige que l'on se pourvoie et devant le conseil d'état et devant le ministre, lorsqu'on se plaint d'un prétendu excès de pouvoir de la part d'un préfet ; car s'il était en définitive décidé que le préfet avait bien réellement juridiction contentieuse, le délai d'un pourvoi régulier pourrait exprer pendant l'instance devant le ministre.
1285. — VL Ou peut attaquer devant le conseil d'état la décision d'un préfet qui, investi d'une juridiction contentieuse pour un cas spécial, se déclare mal-à-propos incompétent.
1286. — Vn. J'ai réuni, avec soin, les matières spéciales dans lesquelles les préfets me paraissent exeixer une juridiction contentieuse ; ces cas sont si peu nombreux qu'il devient inutile de suivre
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Tordre raliontiel que j aï adopté poUf les altriba lions conten lieuses des ministres et des conseils de préfecture.
AUribulions contentieuies des prifsU.
1287. — Les préfels pronoDceal , comme tribunal administratif, soit seuls ^ soit en conuil de prifeelure :
I. Seule
1288. — 1^ Ils accordent ou refusent l'autorisation pour les ateliers insalubres de deuxième classe.
S** Ils décident que rèxercice de la régie sera autorisé chez le voisin d'un débitant.
3^ Ils déterminent chaque trimestre la quantité qui sera allouée à ce voisin pour sa consommation et celle qui sera assujettie au paiement du droit » si le résultat de l'exercice fait reconnaître une consommation apparente supà'ieure & sa consommation réelle.
&o Ils statuent sur les difficultés qui peuvent naître entre les concurrents rdalivemeul aux courses de chevaux» el sur celles qui naissent à Toccasion des primes pour ces courses»
5** Ils décident qu'un moulin situé à Teltréme frontière sera flrappé d'interdiction, parce qu'il a servi à la contrebande des grains et farines. «
V Ils approuvent le tarif du prix des eaux minérales exploitées par les particuliers propriétaires.
I"" Ils règlent la proportion dans laquelle les maîtres de forges , en cas de concurrence , devront avoir droit à Texploilalion des minières Ou k l'achat du minerai dans un même foftds.
S"" Us connaissent des difficultés qui peuvent s'élever sur le remplacement des matériaux enlevés pour la fouille du salpêtre.
9* Us décident les contestations, sur le droit d'assistance
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à rassemblée qui doit élire les membres des conseils des prud'hommes.
II. En conseil de préfecture
1289. — 1<> Ils proDODcent sur les difficultés entre les communes et la régie des domaines, relalivemeut à la cession, à la caisse d'amortissement de quelques parties des biens communaux.
S|o Ik statuent sur la comptabilité des maisons centrales de détention , de déportation et de bannissement.
3** Ils prononcent sur les recours contre les décisions des maires , dans les contestations entre les employés et les débitants de boissons , relativement à Texactitude de la déclaration des prix de vente.
4"* Ils prononcent sur les recours contre les décisions des maires dans les contestations entre la régie et les débitants, pour fixer Téquivalent du droit de délaU à remplacer par une répartition.
5^ Us connaissent des contestations entre les communes et les régisseurs, relativement à Tadministration ou à la perception des octrois en régie intéressée , ou bien entre les communes et les fermiers des octrois , relativement au sens des clauses des baux.
6"* Ils statuent , sur les réclamations de toute partie qui se croirait fondée à contester une décision rendue par le maire en matière d'élections municipales.
7<* Ik statuent sur les demandes en inscriptions sur les listes électorales l^islatives ou du jury , soit de la part des parties intéressées , soit de la part des tiers , sur les demandes en radiation, et enfin sur les oppositions .aux inscriptions ou radiations d'office.
Sectiow III.
Canseilê de préfecture.
1390. — 1/ Les conseils de préfecture ne sont
pas les tribunaux ordinaires du contentieux administratif; ce sont des tribunaux exceptionnels.
1291. — L'exposé de la loi qui les a organises est de nature a induire en erreur ceux qui ne rechercheraient que rintention de cette loi , sans en considérer le texte. On Kt dans cet exposé ces expressions claires et positives : remettre le contentieux de F administration à un conseil de préfecture a paru nécessaire y etc. , et cependant^ il n'a été remis aux conseils de préfecture qu'un contentieux limité.
I2Q2. — S'il pouvait exister le moindre doute sur l'interprétation que je donne à cette loi organique, il suffirait de faire remarquer à Tappui de mon opinion , que des lois postérieures sont venues augmenter les attributions des conseils de préfecture. On n'augmente pas ce qui est complet. On en détache plutôt quelques parcelles.
1293. — La conséquence du principe que je crois pouvoir poser avec une entière conviction , enlève tout intérêt doctrinal à ce qui concerne , en général, les attributions contentieuses des conseils de préfecture; car ces attributions doivent être écrites dans un texte de loi.
1 294. — Ainsi , ces conseils commettent des excès de pouvoir , lorsqu'ils prononcent sur des matières contentieuses administratives qui ne leur ont pas été dévolues.
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1295. — II. Inutile d'insister sur celte vérité que les conseils de préfecture ne sont jamais juges d'appel des arrêtés des préfets. En certaines matières, telles que les ateliers insalubres , la voirie , etc. , ils sont saisis» quoiqu'il .existe un arrêté du préfet , mais ce n'est point par appel de cet arrêté qui n^est alors qu'un acte administratif ne préjugeant rien.
1 296. -^ IIL Les conseils de préfecture sont des juges administratifs de premier degré; leurs décisions peuvent toujours être attaquées , dans le délai de trois mois , à dater de la notification , devant le conseil d'état. »
1296(6/^). -^ Il leur est défendu d'élever un conflit ou de décider par voie réglementaire.
1297. — IV. Voici l'exposé des matières soumises à la juridiction contentieuse des conseils de préfecture ; elles sont placées dans l'ordre que j'ai déjà suivi pour celles qui appartiennent à la juridiction contentieuse des ministres :
AiirxhuiioM eonieniieuses des consetU de préfecture.
$ I. — Travaux pnblicsw. •• «1298
1. Discussions entre Tétai el Fentrepreoeur .... 1302 U. Discussions entre Tëtat et ceux qui prétendent
avoir soufTeM un dommage temporaire . . . .1311 m. Discussions etitre l'entrepreneur et celui qui pré-
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tend souflrîr un dommage tempomlre dq Yeiéculion des travaux adjuges 1315
IV. Extraction de matériaux nécessaires pour la confection des travaux I3f8
XII. Tabacs
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§ I*'. Travaux publia-
1298. — Le conlenlîeux , en matière de travaux publics appartient aux conseils de préfecture. '
1299. — J'exprime ce principe ilans les termes les plus généraux , parce que la compétence des conseils de préfecture comprend toutes les discussions que peut faire naître Vintérél spécial émanant de V intérêt général discuté en contact avec un droit privé.
1300. — Je ne répéterai- pa» ce que j'entends par travauic publia : le sens de ces moU devait éire indiqué dads mes Principes de Compétenee , et il Ta été en effet , guprà , page 9'» , n** 331 et suivants..
- 1361. — Le cMs/sû dé préfecture est investi dtr droit de statuer sous ce quadruple rapport ,
|o Diseiie^kms eaffe Vélat et l^ entrepreneur ;
2' DiêcmsHmg entre tétat et etnix qui prétendent avoir souffert un dommage temporaire ;
30 Diseussions entre l'entrepreneur et celui qui ptitend uvoir souffert un dommage temporaire résultant de Vexécw tiondes travaux adjugés;
4*» Extraction de matériaux nécessaires pour la con faction des travaux. ^
I. Discussions entre l'état et l'entrepreneur
1302. — Ce» dîscuaûoDS concernent TexécNition de Tadjudicalion- L'exécution présente des caractères multiples ; mais laltribution aux conseils de préfecture ne peut offrir de difOcullésy puisque ces conseils sont déclarés Juges eiktre Tétat cl l'entrepreneur.
13D3. — 11 est bien évident que rexistencé même de l'adjudication et l'appréciation de sa validité né sont pus du ressort des conseils de préfecture ; ils ne sont appelés
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à co/inailre que du sens et de lexéculion de celle adjudicalioD.
130i* — Du principe qui allribue juridiction aux conseils de préfecture, je vais tirer quelques conséquences pour en faire saisir l'étendue et la portée.
1805. — I. Pourvu que Texistence el la validité du marché ne soient pas contestées , les conseils de préfecture connaissent de toutes les difQcultés qui s'élèvent sur le sens et l'interprétation des clauses de l'adjudication et sur l'exécution des travaux , spécialement :
lo De la résiliation du marché demandée par l'adjudîcataiie et fondée sur ^ un droit qu'il prétend résulter du cahier des charges.
3^ Des contiistalions qui s'élèvent sur la visite et k réception des ouvrages.
3*" Des discussions entre l'ingénieur ordinaire et l'entrepreneur relativement à lapplicatiOD des prix ou au métrage.
1308. — * !!• Toute question de liquidation de la créance de l'entrepreneur contre l'état ou de répétitions de l'état contre Tentrepreueur est jugée par les conseils de préfecture.
1307. — Ainsi, ils doivent prononcer :
1*" Sur les demandes de l'entrepreneur tendant à être indemnisé des pertes provenant d'un cas de force majeure , lorsqu'il soutient que, d'après son marché, il a droit à cette indemnité.
Les conseils de préfecture peuvent examiner si les cas de force majeure ont été réellement prévus dans le cahier des charges ou devis. '
S** Sur les demandes en indemnité pour pertes provenant du fait de l'administration.
3"* Sur les réclamations de l'entrepreneur qui prétend avoir droit à une indemnité à raison* des dommages à lui causés )»ar le retard d'exécution des travaux , lorsque ce re-
JURIDICTION GONTENTIBUSE. — €ONS; DE PRÉF
tard provient» soit du défaut ou de répuisemeot des fonds mis à la disposition de Fadministralion , soit du non paie- Oient des sommes dues aux propriétaires de terrains qu'il a fallu exproprier.
k^ Sur les demandes en indemnités formées par Tentrepreneur à raison de bénéfices supprimés , par exemple , à raison de l'extension donnée par l'admînis(ralion à une nature de matériaux » contrairement au devis.
5'* Sur les contestations relatives à l'augmentation de prix réclamée par Fentrepreneur, en vertu des clauses de son marché pour travaux supplémentaires ou pour tout autre cause,
6"* Sur le paiement des ouvrages non compris dans le devis, mais cependant exécutés par Teatreprcneur et profitar bles^ l'administration.
7^ Sur la prorogation et la fixation de durée d'un péage concédé aux entrepreneurs de la construction d'un pont , lorsque le cahier des charges a prévu les cas dans lesquels ce [léage pourrait être prorogé en leur faveur , à titre d'indemnité.
8^ Sur le point de savoir s! tes matériaux approvisionnés par l'entrepreneur, dont le marché a été résilié» doivent être portés au compte de l'entreprise.
9> Sur le règlement des sommes dues pour travaux, fournitures et approvisionnements à un entrepreneur de travaux publics» encore que la demande de l'entrepreneur soit dirigée contre une commune à laquelle ont été cédés les bâtiments auxquels les travaux avaient été faits.
10^ Sur les oppositions des entrepreneurs aux décomptes dressés par les directeurs de travaux.
11 <> Sur l'indemnité réclamée par 1 entrepreneur , à raison de nouveaux droits de patente, de douanes, d'octrois ou autres qui sont établis pendant la durée des travaux.
1308. — m. Si ladminislralion a jugé convenaîile de résilier Tadjudication, l'appréciation de l'indemnité réclamée
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par Tenlrepreneur doil être faite par les conseils de préfecture.
1309. — IV. Si Fadministralion n'a pa« pronooe^ la réûliation pure et simple , mais a mis les travaux en rëgie» les résultats de cet acte admioîstralif sont s^pprécîés par les conseils de préfecture.
13f0 — Ces conseils sont donc compétents:
1° Pour régler le décompte général de l'entreprise de travaux mis en régie provisoire aux périls et risque^ de rentrepreneur, et pour -prononcer sur le paiement d'uo^ somme que celui-ci prétend exister en boni , par suite delà mise en régie.
2'* Pour connaître des demandes en indemnité formées pair Tentrepreneur qui prétend que c'est à tort que les travaux ont été mis en régie à ses frais^ ou qui se plaint de la manière dont il aurait été procédé à rétablissement de cette régie et de Textension qui lui aurait été donnée.
3"* Pour juger les réclamations de l'entrepreneur contre les dispositions d'un arrêté du préfet qui lui ordonne de verser la somme nécessiairc pour l'achèvement des travaux par voie de régie et qui prescrit l'expropriation immédiate des biens affectés à son cautionnement.
II. Diêcuiiiom entre V état et ceux qui prétendent avoir souffert un dommage temporaire,
1311. — Il est facile de concevoir que l'exécution des grands travaux publics ne peut pas avoir lieu sans que les propriétés voisines souffrent certains dommages y pendant un temps plus ou moins considérable.
1312. — J'ai examiné à mon chapitre de la Séparation deê pouvoirs, suprà, p. 176 , n<> 619, quelle était la distinction admise entre les dommages perpétuels ou permanents et les dommages temporaires , et j'ai dit que ces derniers étaient les seuls dont l'appr^iation appartint à l'autorité admiiiiritralivG.
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1813. — LafixalioD deriQdemaitédueaux propriëUire^ il raison de ces sortes de donunages , el les difBcullës aux» quelles elle peul donner lieu» sont de la compétence des. conseils de préfecture.
1314. — Celte compétence embrasse :
lo Les demandes en indemnité poor dommages tempo* raires résultant du fait de Fadministralion dle-méme , et occasionés ^oit par le changement d^une route , soit par la suppression d'un pont, ou le défaut de nivellement du ter* rain el du pavage, par suite de la canalisation d'une rivière^ soit par les inCllrations des eaux d'un canal, etc.
2*" Le règlement derindemnitédueà un usinier lorsqu'il ne s'agit pas de ta réduttion perpétuelle de la force mo* Irice de son usine, mais seulement d'un dommage temporaire , variable et discontinu.
3' L'appréciation du donunage causé à une propriété particulière par une inondation que le propriétaire prétend résulter de la construction d'un pont et d'une route nou^^ ve|le.
4^ La fixation de l'indemnité due pour dooMnagea occasionés par4es travaux d'études préparatoires.
W. Discuêsiom entre F entrepreneur H celui qui prétend avofr souffert un dommage temporaire de V exécution du travaux adjugée*
131&. — Evidemment, reotrepreoeur Oil ^ux lieu et |dace de l'état. Tout ce que Vétat serait forcé de faire pour l'exécution de ses travaux doit être toléré de la part de l'entrepreneur y cekji-ci n'agit que par autorisation tacite dé l'admipisiratioi^. La règle dattribution devait être la même. Aussi le principe posé aux .numéros précédens s^applique-t-il compléieioent au cas^ spécial que j'examine ea ce moment.
1316. -^ 11 devrait aussi être appliqué» dans le cas où l'action dirigée contre l'entrepreneur aurait trait k des
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dommages provenant du fait de l'adminutralion , st fea^ trepreneur s'était engagé à payer les indemnités pour totis les dommages résultant des travaux.
1317. — Il en serait autrement si les dommages ne provenaient pas directement de Texéculion des travaux. L'autorité j udiciaire serait alors seule compétente pour en ordonner la réparation.
IV. Extraction de$ matériaux nécenairei pour la confection
de$ travaux.
1318.— Pour que les travaux publics soient exécutés promptement> aux moindres frais , et avec les meilleurs ma* tériauxy il était nécessaire de permettre à Tétai d'employer le sable y les pierres elc, appartenant aux propriétaires les plus voisins. Ce droit de l'état devait aussi être concéd» à l'entrepreneur. C'est une espèce de dommage temporaire. Attribution a donc dû être faite aux conseils de préfecture des contestations relatives aux indemnités à payer aux propriétaires blessés dans leurs droits.
1319. — J'ai dit, suprà, p. 70, n" 25V, que, par suite d'un déclassement, l'administration active au premier chef désignait, soit dans le devis lui-même, soit par un arrêté postérieur rendu dans les limites des prescriptions de la loi, les propriétés dans lesquelles pourrait avoir lieu l'^istraction des matériaux.
1320. — Quand cette désignation a été faite, c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient :
lo De r^ler l'indemnité due aux particuliers à raison des fouilles , extractions et enlèvement des pierres , sables et autres matériaux nécessaires à la confection des travaux, soit que ces extractions aient été o))érées par l'adminis- i
tralion elle-même, soient qu'elles aient été faites par l'entrepreneur.
2** De statuer sur k réparation des dommages résultant
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du passage des voilures pour le traosporl de ces matériaux.
3^ De prononcer sur le mesurage et ,4a classification des terrains f^iUiUés.
k"* De faire Tëvaluation des matériaux extraits par Tentrepreneur d*une carrière exploitée par des propriétaires antérieurement à l'cntreprire.
1321. — Le pouvoir de radministration active au premier chef et l'atlribulion de juridiotion faite aux conseils de préfecture étant tout exceptionnels > il en résulte que si Tarrélé de Tad min iitra lion était argué d'illégalité par le propriétaire intéressé, le conseil de préfecture ne serait plus compétent.
1322. — De même , si aucun arrêté antérieur n*avait été pris , celui sur la propriété duquel les agents de radministration ou l'état voudraient pratiquer des extractions de matériaux, aurait le droit de s'opposer violemment à celte voie de fait , de la considérer comme un trouble à sa possession ek de citer devant le juge-de-paix» soit l'agent, soit l'entrepreneur, en prenant ou la voie d'action en dommages aux champs, fruits et récolter, ou la voie de la complainte possessoire.
1323. — ^ Mais, dans aucun cas, les conseils de préfecture ne seraient compétens pour connaître d'une semblable contestation*
y. Limites de$ attributions des ûonseils de préfecture.
132fc. — Les attributions des conseils de préfecture , en matière de travaux publics, doivent èlre enserrées dans les limites que je viens d'indiquer » et ils ne peuvent , sous le prétexte de la nature de la matière, connaître des contestations qui rentrent dans la compétence de l'anlorilé judiciaire ou dans celle des autre.^ tribunaux administratifs. 13i5 — Ainsi, ils cmpièU;nt sur raiilorilé judiciaire : 1' Lorsqu'ils jugent lesdébals existant cuire deux outre-
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preoeurs qui se sont sucoédé dans la fDâQM entreprise , «ur resUination des malértaux réunis par' le premier et employés par le sooond , encore que cet débats concernent le sens el rcxéculion de leurs marché.
3^ Lorsque » entre radjudicalairè principal et des tiers sous-traitanSy ouvriers ou simple» particuliers » ils -prononcent sur les difOcultés qui naiss^l de rexécvtioo de leurs engagemenis respectifs.
3^ Lorsqu'au lieu de se borner à connaître de U question <ie respMisabitité 4t rentrepreneur des travaiu de re^ oreusement d^ou port tis-à-vis deradaiiinistrati<ni, ils évalueât les dommages dus par cet entrepreneur h des- par*ticuliers, k raison d'avaries causées à un navire par sa n^lîgence oucéllé de ses agents;
1S26. — Ils comrneltent encore un excès de pouvoir ,
1^ Lorsqu'ils modifient les prix ou changent les conditions du devis.
â' Lorsqu'ils accordent une indemnité eux entrepreneurs pour renchérissement dn prix des nntériam» contrairement aux clauses et conditions générales.
3' Lorsque, sous prétexte d'interpréter les .clauses el condition^ d'un cahier dés charges » ils s'attriboeot le droit de déterminer la quantité et b position des ponts k construire par la compà|;nîé coCicessmealre d^un caiiat, quf a contracté l'oblîgalion de rétablir les communications coupées par ce canal. .^
k^ Lorsqu'ils ne se eontentcnt pas de. staii^ sur ta fixation de Tindemnité réclamée pour dommages tempéra re$» mais qu'ils ordonnent la confection d'ouvrages profères à faire cesser le dommage, ou qu'ils p^reseriveot Fexëcutioa immédiate de ces ouvrages et en détermiaènt la nature, les^ dimensions » etc.
5*' Lorsqu'ik accordent à un entrepreneur an délai ponr terminer ses trav«)ux en retard.
ijâ71 D\m autre côté, les conseils de préfocture mécon^ naîtraient leur propre compétence s'ils se Contcntai^t de
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donner leur avis, au lieu de rendre un arrèlé portant décision, sur une demande en indemnité inteulëe contre l'état pour dommages temporaires provenant du fait de l'adminislration.
'5 'ï- Marchés publics.
132S. — J'ai déjà djl> suprà, p. 371, no 1161 el sùiv. , que le contentieux des marchés publics rentrait dans la juridiction des ministres. Les conseiU de préfeclure ne sont donc appelés à juger aucune des contestations que ces marchés peuvent faire naître. Celles qui prennent leur source dans les adjudics^lions de travaux publics font seules partie de leurs attributions, ainsi qqe je viens de l'expliquer. '. - • ' '
§ III. Trésor ^uklic.
1329. — J'ai dit sufrà, p. 378, n» 1201 elsuiv.,qiie la liquidation des créances contre l'état appartenait à la juridiction contentieuse des ministres. ^
n n'en est pas ainsi des discussious concernant les contributions directes, qui ont été dévolues aux conseils de préfecture, à l'exception de quelques cas peu nombreux qui demeurent placés dans les attributions conleutieuses des ministres.
1330. — A ces conseils appartient aussi la connaissance du contentieux relatif à diverses taxes qui sont assimi<*' lées aux contributions directes.
I. Coniribtttions directes
1331. — Eu matière de contributions, les conseils de pi.éfecturc prononcent sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la décharge ou la ré<Juction , la mutation ou la division de leur cote de contributions.
^332 — Mais il ne faut pas confondie la décharge et la réduction (dans lesquelles rentrent la mu talion ci la division des cotes) , ave 3 les remises et modérations.
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1833. — Les premières sodI domâiidées h lUre de droii el produisenl uoe discusûon coolen lieuse soumise h la compéleoce des conseils de préfeclure • taudis que les remisée ou modiraUonê sont de pure faveur, et apparlieuDenl à la juridiclioD gracieuse des préfets
1334. — Le couseil de préfecture excéderait donc ses pouvoirs s'il coonaissail d'une demande en remise ou raodéralion.
1335. -^ Telle est la règle générale. En voici maîntenaut Tapplfcation aux diverses contributions directes.
133S. — L En matière de contribution foncière el de cadastre , le conseil de préfecture statue :
l"" Sur lesréclamaiions dirigées contre le classement cadastral des propriétés bâties ou non bâties;
2^ Sur les réclamations contre le tarif des évaluations cadastrales, lorsqu'il s'agit de propriétés bâties;
8* Sur les réclamatious contre le mén.e tarif , lorsqu'il s'dgit flf^propriétés non bâties , si l'action est formée par le propriétaire de la totalité ou de la presque totalité d'une même nature de culture;
4'* Sur la demande en décharge d'un contribuable imposé pour une propriété qui ne lui appartient |ioint ou qui est non imposable d'après la loi;
5** Sur la mutation de cote, lorsque la propriété a été cotisée sous un autre nom que celui dii véritable propriétaire ;
6^ Sur la demande eu radiation de cote fermée 4>ar tout citoyen imposé dans une commune pour un bien situé dans une autre;
7" Sur les réclamatious de tout contribuable imposé plusieurs fois pour les mêmes biens et qui demande la suppression de ces doubles emplois;
S"* Sur le rappel à l'égalité proportionnelle lorsqu'un contribuable se l'Iaiiit d'avoir été surtaxé comparativement aux autres contribuables;
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9» Sur la demande en réduclion formée par un contribuable dont la cote de conlribolîou foncière se trouve portée au-dessus de la proportion générale déterminée par la loi entre celle contribution et les revenus territoriaux ;
1(K^ Sur la demande en décharge dans le cas de destruction totale ou partielle d*une propriété bâtie ;
11^ Sur la même demande motivée sur la disparition d*ime propriété non bâtie par suite d'un événement extraordinaire ;
12^ Sur le d^rëvement par voie de réimposition de la portion d'impôt afférente au revenu perdu , en cas de vacance, pendant un trimestre au moins, de toutou partie des maisons dont les propriétaires ne sont pas dans l'usage de se réserver la jouissance, dans les villes de 20,000 âmes et au-dessus , lorsque les conseils municipaux » dans le cas d'insuffisance des fonds de non valeur, ont demandé cette réimposition des dégrèvements.
1337. — II. Pour la contribution personnelle et mobitiire, les conseils de préfecture statuent :
i" Sur la demande en décharge de la contribution personnelle et mobilière « lorsque le réclamant se trouve d^us l'un des cas d'exemption déterminés par la loi ;
2° Sur la demande en décharge formée par le citoyen qui a été taxé à la contribution personnelle dans une commune où il n'a point de domicile;
S^" Sur la demande en décharge formée par celui qui a été taxé à la contribution mobilière dans une commune ou il n'a point d'habitation meublée, ou qui a été cotisé pour une habitation occupée par un autre que lui ;
h^ Sur la demande en décharge pour double emploi, lorsque , par suite d'un cbangement de domicile , le contribuable se trouve imposé dans deux communes, quoique n'ayant qu'une seule habitation ;
5o Sur toutes les difficultés qui peuvent s'élever pour
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savoir si lels ou tels locaux coustiluent une habitation meui)lée qui puisse servir de base à la cote mobilière ;
6"" Sur les réclamations de celui qui demande à être dé* chargé de sa cote mobilière , comme n'ayant point d'habitation à lui propre ;
7° Sur la demande en réduction de cote de la part du contribuable surtaxé à raison de ses facultés ;
8' Sur la demande en réduction > pour ciadflitede surtexe, lorsque par suite d'un changement d'habitation , le logement d'un contribuable se trouve d'une valeur inférieure \ é&m qu'il a quitté. Ce contribuable peut^efû ce cas, éeiaander que sa cote mobilière soit r^lée sur la valetu' locallve de rhabitation qu'il occupait au 1^^ janvier de l'année pour laquelle il a été imposé.
i338 — III. Eu matière de contribution de portes eC femétrès, le con&eil de préfecture connaitde tous les différends qui peuvent s'élever pour le paiement de cette contribution et spécialemen; :
1<* Des demandes en décharge pour faux emploi, lorsqu'un contribuable se trouve imposé pour des ouvertures qui ne le concernent pas ou qui soni exemples d'impôt ;
9^ Des réclamations motivées sur un double emploi , lorsque le réclamant est imposé plusieurs fois pour les mêmes ouvertures;
% 39 Des demandes en décharge ou en réduction » dans lé cas de démolition totale ou partielle des bâtiments soumis & l'impôt;
ifl Des demandes en réduction pour surtaxe , lorsqu'il y 9 erreur ou inexactitude, «oit sur le nombre» soK sur la nature des portes et fenêtres imposées ;
5^ Des difQcultés qu» s'élèvent dur le point de savoir ce que l'on (toit considérer cooime manufactures» dont les portes et fenêtres ne doivent pas être taxées.
• 1239. — IV. Pour la contribution des pa/en/e^, les con-
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seils de pi*éfec(ure prooonceol sur les réclamations des citoyens, soil contre Tinserlio» de leurs noms au tableau des redevables du droit de patente, soil sur la classe dans laquelk ibonl été compris, soit pour tout autre motif, et spécialement :
!• $ur la deoMiide ea décharge» lorsqu'un citoyeo non susceptible de patente a été mal*à-propos compris dans le rôle, et, par voie de suite, sur le point de savoir s» le commerce, la profession oa Tinduslne qu'il exerce, sont soumis au droit de patente;
. 3^ Sur la même demande, 'iorsqu'il est porté deux fois au droit fixe dauB le méoM rôle ou dans des rôles différents, ou lorsqu'il est potîsé deux fois au droit proportion*^ Del pour les m^es bâtiments ;
3o Sur Iqs demandes en iréductioD pour surtaxe lorsqu'il y a erreur dans la désignation de la classe ou de la profe»* sîoo , ou que l'évaluation du loyer servant de base au droit proportionnel est trop élevée ;
i^ Sur la question de savoir dans quel lieu dtnlétre prise la patente ;
' • 5^* Sur les contestations relatives à la cote du patenta* ble qui est décédé dans le courant de l'année ou €fài a cessé son commerce )
6o Sur la fixation et le paiement du droit partiel de patente à la charge de celui qui eni reprend un commerce, une profession ou une industrie dans le courant ëe l'année;
^o Sur les contestations auxquelles peut donner lieu la qualité d'associé , en ce qui touche le droit de patente ;
8' Sur les difficultés qui s'élèvent à l'occasion du supplément de droit fixe ou proportionnel à payer par celui qui, dans le courant de l'année, entreprend uneommerce, une profession ou un métier d'une classe supérieure à celle de sa patente, ou qui transporte son élabUsaemeut dans une commune d'une population plus forle, ou qui prend
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des locaux d*une valeur localive sapérieureàceUedes premiers qu'il occupait.
1310. — y. Pour compléter oe qui concerne les contri* butions directes , il faut ajouter que le conseil de préfee^ ture serait encore compétent ,. quelle que fût Tespëce de contribution qui donnât lieu au débat :
. 1<> Pour connaître de toutes contestations relatives au recouvrement des contribolionsy lorsque la difficulté porte sur l'assietle ou la quoiité de l'impôt ;
2^ Pour déclarer le monâ&nt des contriboUons respectivement dues par des contribuables qui ne sont pas d'ae* cord sur la quotité à payer par chacun d'eux ;
3^ Pour statuer sur le point de savoir si un contribua^ ble a encouru la déchéance , faute d'avoir réclamé dans les délais ;
4o Pour décider si un contribuable est vraiment en débet;
5^ Pour apprécier» en matière de recouvrement de contributions arriérées» si les poursuites qui ont précédé le commandement sont régulières;
6® Pour juger les contestations relatives au paiement des frais occasionés par ce recouvrement ;
7<> Pour connaître de l'action en remboursaient d'un percepteur contre un contribuable pour lequel il a acquitté des contributions. '
1341 — Vf. Mais les conseils de préfecture «Lcèder aient leurs pouvoirs :
1» Si » à l'occasion de poursuites en recouvrement , ils déclaraient un contribuable débiteur , avant que les tribunaux eussent prononcé sur les questions judiciaires auxquelles cette qualité était sulK>rdonnée.
S<> Si , au lieu de donner un simple avis, ils statuaient contentieusement sur la rectification du tarif des évaluations cadastrales» dans le cas où la réclamation est formée par
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des particuliers qui ne sont pas propriétaires de la loialilé ou de la presque lotaiité d'une nîèi»e nature de culture.
3"^ S'ils prononçaient sur h répartition des conligenls de contributions eulre des communes cadastrées on non cadastrée.
4° Si, en matière de contributions à la charge des communes > ils ordonnaient la formation de nouvelles cotes et déterminaient le montant de clfacune d'elles ;
5» S'ils prononçaient sur des demandes en descente de classe pour les patentes , demandes que ne permet plus la If^gisktion actuelle et qui ne sont maintenant que des réclamations gracieuses en remise ou modération , de la compétence (^xdiisivte des pi^fets.
6» S'ils statuaient sur une demande en remise ou modération des contributions directes.
7^ S'ilsjogeaicDlfes contestations d'intérêt privé, qui s'élèvent relativement au paiement des contributions entre des contribuables simples particuliers ou • personnes morales , pu s'ils réglaient le mode des poursuites des uns contre les antres.
^3V2. — Les conseils de préfecture sont seulement compétents pour décider à priori , quel est celui qui doit payer, et pour déterminer la part de chacun vis-à-vis du trésor , sauf ensuite aux contribuables à exercer tievant Tautorité judiciaire toute action en répétition.
II. Taxes diverses
1343 — Il existe certaines taxes , qui , sans rentrer complètement dans la classe des contributions directes, ont néanmoins été assimilées à ces dernières en ce qui louclie leur perception,
1344. — Le contentieux que fait naître leur recouvrement est dëvolu aux conseils de préfecture. \
13t5. — L'attribution de juridiction à ces tribun uix administratifs exceptionnels résulte, soit de dispositions fornicUes
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qui désignent nouimémenl les conseils de préfeclure, soit de ces expressions qu'on Ironie plusieurs fuis reproduites dans les lois, le recautrement em ura poursuivi comme en matière de conlributiom diruUê.
13i6. — Voici les règles spéciales qui concernent chacane de ces taxes :
1347. — I. La coDstruclm el l'entretien des chemins -vicinaux donnent lieu à deux sortes de taxes :
1» En cas d'insufiisanoe des revenus ordinaires des communes , il peut être pourvu aux dépenses des chemins vicinaux par des prestations, que le contribuable est libre d'acquitter en nature ou en argent. — Toute demande «n dé* <;harge ou en réduction de cette espèce d'impôt doit être soumise aux conseils de préfecture.
2o Toutes les fois qu'un chemin vicinal , entretenu )i Tétat ^e viabilité par une commune, est habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de Forêts ou de tout autre entreprise industridleippartenant à des particuliers, }i des établissements publics, à la couronne ou à Tétat, il peut y avoir lieu à imposer aux enliepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation ou les transports ont lieu pour les uns ou pour les autres, des subventions spéciales, dont la quotité est proportionnée à la dégradation extraordinaire^ qui doit être attribuée aux exploitations.
13(8. — Ces subventions sont r^lées annuellement, sur les demandes des communes, par les conseils de préfecture.
1349. — Mais les conseils de préfecture, en procédant au règlement de ces subventions, doivent se garder d'entrer dans l'examen et Tappréciation des titres ou conventions privées qui déterminent les obligations respectives des communes et dea contribuables, ce qui constituerait de leur part un empiétement sur la compétence des tribunaux.
1350. — D'un autre côté, ils empiéteraient sur les atiributions du préfet et du ministre , s'ils décidaient les con-
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lesUUons exislanl enlre deux commuoes ou entre une commune et Tétatt qu'un même chemin vicinal intéresse, sur la proportion de cet intérêt et des charges à supporter par cbacones d'elles.
1351. — II. Lorsqu'une commune a été condamnée à des dommages , à raison de vols ou pillages commis sur son territoire, par suite de rassemblements ou attroupements, elle |)eut faire contribuer les vingt plus fort imposés résidant dans la commune, à Ttcquittement du montant de la condamnation. La répartition et la perception pour le remboursement des sommes avancées sont ensuite faites sur tous les habitants de la commune.
1352. — En cas de réclamations de la part d'un ou plusieurs contribuables , c'est le conseil de préfecture qui statue.
1353.—^ III. Diverses lois et ordonnances ont investi les conseils de préfecture > par un déclassement formel, du droit de juger les réclamations concernant le rùle de répartition des dettes des anciennes communautés juives , notamment de celles d'Alsace, de Metz, de Lille, d'Avignon, etc.
t35fc — IV. L'exploitation des mines est soumise envers l'état au j aiement d'unercdevance fixe et d'une redevance proportionnelle. Cette douoie taxe est assimilée aux contributions directes, et les conseils de préfecture sont compétents pour juger les réclamations à fin de dégrèvement ou de rappel à Fégalilé proportionnelle, et spécialement:
l'' Les demandes en dégrèvement formées par tout particulier concessionnaire ou non concessionnaire exploitant de mines, qui, par vente, bail , cessation de travaux ou tout autre cause légale, aurait cessé d'être imposé aux redevances, fixe on proportionnelle et qui aurait été porté sur les rôles;
2^ Les demandes en réduction de la part des exploitants,
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soil en rai^n des taies d'office , faule d'avoir lait rutilariser eo temps ulile leurs esploiuiioos » soîl pour cause d'erreurs dans réooacé de l'éteodue superficiello des concessions; 3' La demande en rappel à Tégalilé proportionnelie introduite par des exploitants , concessionnaires ou non , qui se croient trop imposés à la redevance propof tionnelle.
1355. — Mais, lorsque des concessiennaires demandent la réduction de leur redevance en restreignant les limites de leur eiplpitatîoD , les conseils de préfecture excëdeut leurs pouvoirs si , au lieu de se borner à statuer sur la demande en réduction , ik déterminent les nouvelles limilesde la concession.
1356. — L'assèchement des mines donne lieu à Fimposition de taxes particulières, pour Mibvenir aux dépenses occasionées par les travaux.
1357. — Les réclamations des concessionnaires sur la fixation de leur quote part sont jugées fêt le» conseils de préfecture , sur mémoires des réclan^ants communiqués au syndicat et après avoir pris l'avis de ringéoieur des mines,
1358. — y. Les contestations qui s'élèvent sor la percep* tion de l'octroi de navigation sont décidées par les conseib de préfecture^
1359. — . Mats ces conseils ne pecuynt sans excès de piouvoirs déterminer le placement des |[)oteaux pour la percep* tion de ces droits.
1360. ^ VL Dans les villes , bourgs et villages , oii les revenus ordinaires ne suffisent pas à l'établissement , la restauration ou l'entretien du pavé , la dépense peut en ^Ire autorisée à la charge des propriétaires, d'après l'usage établi dans chaque localité.
Les conseils de préfecture sont appelés à reconnaître et déclarer l'usage et à statuer sur la répartition des dépenses.
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13M. — yil. Ib jugeDt aassi les difficultés refailWes à la perceplioD des péages sur les ponts et bacs.
1362.-- VIII. Les réclamations contre les rôles de perception pour la contribution des poids et n^esures sont portées devant les conseils de préfecture.
1363— «IX» n en est de même des réclamalions contre l'assiette de la rétribution universitaire ou de celle du droit annuel.
136&. — X. Sont aussi de la compétence des conseils de préfecture y toutes les contestations relatives à rinlerprélation et à l'exécution des lois et règlements concernant les droits établis en faveur des pauvres et des hospices sur les spectacles et fêtes publiques , et au recouvrement de ces mêmes droits.
1365. — XI. Les travaux publics donnent lieu à plusieurs taxes particulières :
1^ Les rôles de répartition des sommes nécessaires au paiement des travaux de curage des c^aux et rivières non navigables, à l'entretien, réparation ou reconstruction des digues et ouvrages d'art qui y correspondent sont mis en recouvrement de la même manière que ceux des contributions publiques. Toutes les Contestations relatives au recou* yrement de ces rôles , aux réclamations des individus imposés, sont portées devant ks coDseib de préfecture.
2> Ces conseils , même en matière de petite iroirie > sont spécialement chargés de régler les difBcultés qui naissent entre les communes , ou entre les communes et les particuliers relativement aux dépenses ii supporter pour les^ travaux de salubrité qui les intéressent.
3» Ils prononcent , par voie de suite , sur toutes les réclamations contre la formation des rôles de contributions^
422 PRINaPES DE JURIDICTION.
aux dé|ienses de dessèchement de marais el sur les demandes en dégrèvement.
4** Ils connaissent encore des contestations relatives aux impositions pour l'établissement , la réparation et t'entre* tien des routes et canaux.
5^ Ib jugeut les réclamations contre le rôle de recouvrement des frais de visite , de surveillance et de réception des travaux , qui sont à la charge des compagnies concessionnaires des chemins de fer.
1366. — XII. Le recouvrement des rétributions impo* sées pour subvenir au traitement des médecins inspecteurs des bains» fabriqueset dépôts d'eaux minérales» se poursuit comme celui des contributions directes , et le contentieux que ce recouvrement peut faire naître appartient aux conseils de préfecture.
^Ç IV. Voirie , police , agriculture, commerce, industrie.
I. Àtelien imalubree
1367. — La matière des ateliers insalubres présente quel* ques cas de compétente pour les conseils de préfecture.
1368. — Ces conseils statuent sur l'opposition formée contres les arrêtés des préfets portant autorisation d'établis* céments insalubres de 2*^ classe.
1369. — Mats» pour que l'opposition puisse être portée devant les conseils de préfecture , il faut que le préfet ait accordé l'autorisation. "S'il y avait eu refus de sa part , c'est devant le conseil d'état que le fabricant devrait se pourvoir.
1370. — A plus forte raison , l'opposition ne serait-elle pas recevable si le préfet n'avait pas encore rendu sa décision , puisque l'opposition ne peut être formée qu'après cette décision.
J371. — Les conseils dç préfecture' sont encore appelés
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à juger les réclamalioDS contre les décisions des sous-prëfels ou du préfet de police à Paris» qui accordent ou refusent TaulorisalioD pour la formation des ateliers insalubres de 3"*® classe.
137SL — Lorsque Tautorisalion ou le refus émanent da préfet , dans les chefs-lieux de déparlement » h compétence doH conbcils de préfecture demeure h même, parce qu'alors le préfet remplit les fonctions de sous-préfct.
1373. — Enfin > les conseils de préfecture connaissent des oppositions aux arrêtés des préfets qui permettent la formation d'établissements non compris dans la nomenclature d'ateliers insalubres, mais qui sont de nature à rentrer dans les deux dernières classés.
137&. — Dans les divers cas dans lesquels le conseil de préfecture est appelé à statuer sur des contestations relatives à la formation d'ateliers insalubres appartenant aux deux dernières classes, il ne doit pas, comme pour ceux qui rentrent dans la première , se lM)rner à donner un avis,, il doit juger contentieusement.
II. Chemins vicinaux
1375. — Les travaux douverture et d'entretien des chemins vicinaux ne peuvent être assimilés aux travaux publics^ et néanmoins , la loi attribue exceptionnellement aux conseils de préfecture le règlement de Fmdemnité due pour les extractions de matériaux , les dépôts ou enlèvement de terre , les occupations temporaires de terrains autorisés par arrêté du préfet.
III. Contratenliont
4o Grande voirie.
1376. — I. La connaissance des contraventions eo
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tièi'c de grande ioirié, appiwrlîenl aux couseUs de préfecture comme Iribuoaux de ccmservalioQ ni de répreesKMi.
1377. *<-* Soal coDskIérés comme coniratftntions de grande voirie, les anlicipalions, empiétements^ usurpations, creusemeoL de fossés, excavations» pkntaiiotts de haies, consiruclions de nuirs , dépôts de fumiers ou d'autres objets et louiez espèces de délériorattoos comaiîs^ sur les grandes routes ou rues formant prolongement des routes royales ou départementales , sur les arbres qui les bordent , sur les fossés, ouvrages dart et matériaux destinés à leur entretien, sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de hallage, franc$-l)ords et ouvrages d'art.
1 378. r— Le principe de la compétence des conseils de préfecture doit être appliqué lato sensu.
1379. — Pour, les rivières navigables, ils connaissent, non seulement des infractions aux règlements sur la navigation en général et sur les chemins de halage en particulier , mais des contraventions spéciales aux règlements particuliers aux bateaux à vapeur et des accidents occasionés par le défaut de précaution ou par Timpérilie des capitaffnes ou conducteurs de ces bateaux.
1380. — Toute construction faite sans autorisation ou con trairement aux règles de Tart sur les grandes routes ou rues servant de prolongement à ces routes, sur les rivières na«vigables ou sur les canaux, est une contravention; d'où il suit que les conseils de préfecCure sont compétents pour en ordonner la destruction.
1381. — C'est ainsi également que les infractions aux prescriptions concernant les alignements, sur |es grandes roules et autres dë[)endances de la grande voirie, sont réprimées par ces tribunaux administratif^.
1332. — Les principes relatifs aux rivières navigables s'appliquent au bras et noues de ces rivières cl aux rivières flottables.
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138^ — Les coolraventions à la sefvitade de platitalioDs a arbres sur le bord des grandes routes rentrenl dans les atlribuiions des conseils de préfecture.
138(^. -* Celles relatives aux plaques des voilures et à la police du roulage, aux barrières de ddgel sont aussi de leur compétence.
1365. — Il faut néanmoins, pour lu voirie de terre > excepter de celte corapélence les contraventions relatives uniquement aux règles prescrites ou pour la sûreté des voyageurs, telles que la solidilc des voilures publiques, leur poids, le mode de leur chargement, le nombre des places y ou pour leur avantage personnel , telles que l'indication dans rintérieur des voitures des places qu'elles contiennent et du prix de ces places.
1336. — II. Sont assimilées aux contraventions de grande voirie :
1° Les dégradations ou détériorations des ouvrages d'art destinés au dessèchement des marais, aux digues contre les torrents, rivières et fleuves, ou à celles construites sur les bords de la mer el des lacs , aux quais et aux ports maritimes de co'nmerce ou de canaux.
â** Les plantations sans autorisation sur les bords de la mer» et ks infractions aux règlements des ports.
3^ Les constructions , ou plantations faites en opposition aux règles qui déterminent les servitudes des places de guerre. Le pi incipe est le même pour les fouiUes ou dépôts de décombres dans les zones de ces places.
k'* Les contraventions aux lois et règlements concernant les eaux minérales.
5*" Les contravenlions des propriétaires de mines exploitans, non encore concessionnaires ou autres personnes , aux lois el règlements concernant les mines.
6» La négligence dcà conrcssionnaiies d\inc mine appartenant à plusieurs personnes ou à une ^oiiélé, qui n'ont
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point jiisliGé dans les délais fixés des mesures par eu%prîses pour assurer TuDilé de la concession > ou Tinobserratioa des conventions ayant pour objet d'atteindre ce but.
7" Toutes les contraventions qui concernent la voirie urbaine de la capitale y dégradations^ détériorations , encombrement, défaut d'alignement, travaux confortatifs , défense de bâtir dans un rayon de cinquante toises des murs d'enceinte, etc., etc.
1387. — III. En matière de grande voirie , les conseils de préfecture condamnent les contrevenants k l'amende édictée par la loi, sans pouvoir la modérer.
1388. — Ils ordonnent la démolition et l'enlèvement des matériaux déposés par les contrevenants.
1389. — Ils peuvent même condamner le contrevenant au i>aieroent des dépenses faites par l'administration , pour la réparation des d^radations commises sur les voies publiques.
2' Petite voirie.
1390. — I. La juridiction des conseils de préfecture n'est pas aussi étendue en ce qui concerne la petiit voirie,
1391. — Elle se borne à la répression des contraventions commises sur les chemins vicinaux.
1392. — Celte répression ne leur appartient même pas d'une manière complète.
^1393. — Ils peuvent uniquement :
l"" Prononcer sur le fait de l'usurpation, anticipation, oa dégradation commises sur le sol du chemin;
2* Ordonner la destruction des travaux et le rétablissement des lieux dans leur ancien état et prescrire les mesures nécessaires |K)ur faire cesser le dommage.
1394. — Les tribunaux de police prononcent ensuite les peines corporelles ou péctmiaires.
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1395. — Il faut d'ailleurs, pour que les conseils de préfecture puissent connaître de la contravention , que la vicinalilé du chemin ait été reconnue ou déclarée.
1393. — Il n'est cependant pas nécessaire que cette vicinalité ait été reconnue ou déclarée au moment où la contravention a été commise ; il suffit qu'elle le soit avant la décision du conseil de préfecture.
1397. — Il faut aussi qu'il ne s'élève aucune contestation sur les limites du chemin vicinal; car autrement il y aurait lieu de renvoyer les parties devant le préfet pour les faire recopnaitre et fixer.
1398. -^ Voici maintenant quelques applications de ces principes :
l"" Des arbres ont été plantés dans les limites fixées pour la largeur d'un chemin^reconna vicinal. Le conseil de préfecture ordonne qu'ils seront arrachés.
2' Un particulier élève des constructions sur le sol de ce chemin. Le conseil de préfecture le condamne à les démolir.
3" Un riverain agrandit son héritage en empiétant sur la largeur du chemin. Le conseil de préfecture ordonne qu'il reculera jusqu'à la limite tracée par Tarrèté qui Rue cette largeur.
4" Ce riverain plante des bornes sur le bord du chemin pour prévenirHIes anticipations. Le conseil de préfecture en
prescrit Teolèvement.
S*" Un individu intercepte les communications en coupant le chemin par un fossé , en y construisant une digue, en plaçant des barrières aux deux extrémités. Le conseil de préfecture ordonne que le fossé sera comblé , que la digue sera détruite, que les barrières seront enlevées.
6'* Un pont servait de continuation à un chemin vicinal ; il est coupé par le fait du propriétaire qui Tavait construit dans un intérêt purement privé. Le conseil de préfecture ne pourra sans doute pas obliger ce propriétaire a le recons-
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Iruirc, mais il ordonnera le réUibtiasement do gué qui e\islail auparavant.
1399. — Dans toutes ces hypothèses , le conseil de préfecture se borne a reconnaître Texistence de la contravenlion et à en faire dt<(paraitre les traces; mais la répression est complélée par le tribunal 4^ police » qui applique les peines corporelles et pécuniaires au délinquaBl.
l&O!). — Lorsqu'un particulier construit sans avoir demandé Talignement, et usurpe sur la largeur légale d'un chemin vicinal, il commet deux contraventions. La première , qui consiste dans l'usurpation d'une portion du chemin , doit élre poursuivie devant le conseil de préfecture ; la seconde , qui résulte du défaut d'alignement» rentre dans la compétence exclusive du tribunal de police.
liOl. — n. Les conseils de préfecture ne sont donc compétents, en matière de contraventions de petite voirie, qu'autant qu'il s'agit de d^radations ou anticipations sur les chemins vicinaux.
1402. — Ainsi, ils commettraient^ un excès de pouvoir s*ils réprimaient les contraventions aux alignements de petite voirie, etc., etc.
Z^ Règles communes à la grande et à la p^ile veirie.
1&03. — Je ferai remarquer qu'en matière de voirie, les conseils de préfecture n'étant compétents que pour connaître des contraventions , la réparation d un fait caractérisé délit ne leur appartient pas et rentre dans le domaine de l'autorité judiciaire.
ihOk, — Il est également certain que les conseils de préfecture sont matériellement incompétenls p^ur statuer directement ou indirectement sur des queslîous de propriété ou de pusscsï^iou.
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l'«05. — Il leur ^ défendu de composer avec le conlrci;enanly en lui accordant, soit une aulorisalion , soil une permission , soi! même un sursis.
1406. — Ils ne peuvent pas liquider entre deux parlicu* lier3 une demande de dommages intérêts.
IV. Mines
1407. — 1® Toutes les questions d'indemnité à payer par les concessionnaires de mines et de sources ou puits d*eau salée aux propriétaires du sol , à raison de recherches ou travaux antérieurs à Tacte de concession , sont déférées aux eoDsells de préfecture.
' â^ Les réclamations relatives à Texécution des travaux d'assèchement, sont aussi jugées par les conseils de préfecture.
V. Saillies, balcons, elc
1408. — Le conseil de préfecture de la Seine connaît aussi, s'il y a opposition , des demandes en autorisation d'établir dans les rues, places et carrefours, de grands balcons, de» * perches et étendards de blanchisseuses, teinturiers» dégraisseurs, cou vert uriers, etc. , etc.
§ V. Exercice des droits politiques.
Elections,
HOO* — Les élections l^islalives et les élections concernant la garde nationale n'offrent aucun cas d'attribution de juridiction contentieuse aux conseils de préfecture.
1410. — Leur juridiclion s exerce, et encore dans des cas limités, en matière dMectionis mimicipales, d arrondissement et de département.
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1^ Elecliom communalUé
1411. — Les conseils de préfecture sUlueot sur la valîdilé des opérations électorales el apprécient» non pas c^of* fice , mais sur la demande , soit du préfet 9 soU des parties intéressées , si les formes et conditions l^lement prescrites ont été remplies. ^
1(12. — Ils excéderaient leurs pouvoirs s'ils s'occupaient de la r^ularité des listes ou de VincapcusUi légale d'un ou de plusieurs des membres élus.
1413. — Dans cette expression» incapacité, on doitcom^ prendre non seulement ce qui concerne les questions sur l'étal civil et politique» sur l'attribution des contributions et ' sur le domicile , mais ce qui tient aux conditions d'éligibilité, eu raison des fonctions exercées par l'élu ou pour tout autre motif.
2o Elections d*arrondi$$$ment et de département.
1414. — Les principes qu'on vient de lire \ l'occasion des élections municipales sont les mêmes pour les élection» d'arrondissement et de département.
§ VI. Matières déclas$ée$.
I. Aliénés
1415. — Les hospices sont tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliéné» dont le traitement ou Feutretien était à leur charge, et, qui sont placés dans un établissement spécial.
1416. — - En cas de contestations , il est statué par les conseils de préfecture.
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II. Biem communaux
U17. — Par TefTet d'un déclassement, dont j'ai déjà parlé , suprà, page 225 , n<> 786 , les conseils de préfeclure ont été investis du pouvoir déjuger tontes les contestations relatives à Toccupation des biens communaux, par suite d'un partage postérieur ou même antérieur au 10 juin 1793 , entre les co-partageans, délenteurs ou occupants et les communes , soit sur les actes et preio^es du partage , soit sur l'exécution des conditions prescrites i xes détenteurs pour devenir propriétaires incomroutables , pourvu que la qualité communale du bien ne soit pas contestée.
III. Biem nationaux
1418. — Les conseils de préfecture ont été investis du droit de prononcer sur le contentieux des domaines na-* tionaux.
1419. — Il ne faut pas donner à ce moi^ contentieux ^ une portée tellement étendue qu'on doive reconnaître aux conseils de préfecture un droit absolu et sans limites de juger toutes les contestations qui peuvent s*élevei à Focca* sion des ventes des biens nationaux. Plus la matière est exceptionnelle et plus elle est dominée par des raisons politiques y plus la juridiction doit être circonscrite et ramenée à des proportions administratives. La juridiction des conseils de préfecture est appelée à maintenir les ventes nationales et par conséquent à statuer sur leur validité. La précision du but que s'est proposé le législatepr révèle retendue des pouvoirs du tribunal chargé de faire respecter sa volonté.
1420. — > Aux conseils de préfecture seuls appartient le droit de déclarer ce qui a été vendu, lorsqu'il y a contestation sur les termes et les limites d'une vente nationale. Expliquer et interpréter sont des mots trop vagues et dont
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la portée induil nécessairement en erreur , lorsqu'on les applique à la juridiction admhiislralive , en celle matière ; ils sont juridiquement synonimes de ceux-ci : appliquer^ faire exécuter ; or Tapplicalion et Feiéculion rentrent dans le domaine exclusif des tribunaux civils.
1421. — Ce ne sont pas des faits, mais la teneur des actes que le conseil de préfecture doit déclarer. Aux tribunatix seuls le droit d'appliquer les faits antérieurs, concomittans et postérieurs.
14-22. — Cela est •si vrai que , 1® le droit de s'éclairer par une enquête ^ uiic visite y une expertise est comp/é'cment refusé aux tribunaux administratifs; 2^ que lorsque les actes d'adjudication sont telîemenl obscurs, que leur teneur , leur substance ne sufBt pas pour éclairer le conseil de préfecture , ce conseil est incompétent pour rechercher la vérité. Il déclare que l'acte national porte telle chose {en copiant lextuellement les termes j , et il renvoie les parties devant les tribunaux.
1423. — £n celte matière, tout exceptionnelle, les con. seih de préfecture ne sont pas des juges d'équité. Quoique juges d'un fait, ils ne sont pas des jurés, parce qu'ils ne peuvent puiser des élémens de conviction hors des termes de l'acte. Ils rendent à l'acte la force qu'une des parties lui conteste , par la déclaration des termes de cet acte. Quelquefois même, il leur est défendu d'indiquer le sens qu'on doit donner aux termes de Tacle , pane que cette indication excéderait leur pouvoir de déclaration.
142V. — Ce n'est pas de ce qui pourrait être, ce n'est pas de ce qui serait mieux , ce n'est pas de ce qu'aurait du faire l'administrateur chargé de vendre, que doit se préoccuper le conseil de préfecture ; il doit uniquement déclarer ce qui a été fait.
1 425. — Si l'acte qui est soumis au conseil de préfecture est muet, mais se réfère à d'autres actes, ce conseil peut rapprocher ces actes de fade d'adjudication, lors" qu^ils ont une origine commune et administrative, pour
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formuler sa déclaration puisée dans la teneur de ces divers acles.
1426. — Si, au contraire , ces actes émanent de la juridiction civile, gracieuse ou conten lieuse, d'un nolaireou d'un juge , il doit se reconnaître incompétent et renvoyer les parties devant les tribunaux civils.
1&27. — Il doit en être ainsi, lorsque les actes même administratifs sont postérieurs à la vente, parce que le conseil de préfecture ne peut que substituer sa déclaration à Tadjudication elle-même au moment de la vente.
1(28 — Si l'adjudication est expresse, ce serait une haute imprudence d'en dénaturer le langage, pour faire produire aux mots un effet qu'ils n'auraient pas, k la place que leur a assignée le rédacteur de l'acte de vente. Ce serait là une interprétation et non une déclaration.
1429. — Aux tribunaux ordinaires a toujours été reconnu le droit de déclarer ce qu'ils avaient voulu dire dans un dispositif obscur, lorsque les deux parties le leur de* mandaient ; mais jamais celui, non pas seulement de modifier leur sentences, parce qu'il y aurait excès de pouvoir évident, mais même d'indiquer les conséquences et la portée de leurs décisions. Us déclarent, mais n'ajoutent rien.
1430. — Un tribunal ordinaire ne peut pas dire : i7 n'y apa$ eu vente, là où la vente est écrite. Mais à la déclaration s'arrêtera le pouvoir du conseil de préfecture : il aura confirmé la vente nationale attaquée et ébranlée. Annuler cette vente serait désormais de la part du juge civil un fait de forfaiture.
1431. — Il est utile de faire observer que, dans presque tous les cas de déclaration du sens des termes des ventes nationales, les conseils de préfecture ont à induire de l'acte cette conséquence, que tel objet a été vendu, dam telles limites , avec tels accessoires , etc. , etc ; encore doivent-ils s'arrêter devant un bornage, une délimitation qui rentrent dans le pouvoir du juge ordinaire.
1483. — Lorsqu'il n'y a pa» débat sur le fond du droit,
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■laif sur une arviiuâe , Ttcte est presqae toujours muet
et le renvoi aux tribunaux ordinaires doit être nécessairement
prononcé.
1433. — > Les propriétés sont vendues telles que l'état les possédait, ce qui veut dire, même dans le cas du silence de racle, avec leurs servitudes actives et passives. Quelles soAt ces servitudes ? quelles étaient celles existant au moment de la vente? quelle est leur étendue? La solution de ces diverses questions naîtrait, il est vrai, de rapplication ou de Tin ter prêta lion du contrat national : maïs comme il ne peut y avoir lieu , en ce cas , à une simple déclaration, 0 est certain qu'elles appartiennent au pouvoir judiciaire.
1434. -*^ Il est évident que pour décider une question de servitude, il faudra se transporter sur les lieux , faire des applications de plans, constater Fétat ancien et nouveau des ijnmeubles vendus, examiner la convenance , la néeessité, rexistence même de telle ou telle ouverture , ou de tel ou tel autre signe caractérisant une espèce particulière de service foncier. Ce n'est pas Hi se livrer k une déclaration des termes d'un acte écrit.
IV. &M tt Foréti
4435 — * J'ai signalé plusieurs déclassements , en matière de bois et forêts.
1436. — Ce sont encore les conseijsde préfecture qutontété substitués à rautorilé judiciaire pour connaître du contentieux auquel s'appliquent la plupart de ces déclassemens.
1437. — Ces conseils statuent :
l** Sur la possibililé et l'état des forêts soumises au régime forestier , relativement à Texerdce des droits d'usage ;
2^ Sur la défensabilité des forêts déclara par l'administralion forestière;
3^ Sur la nécessité pour les communes des droits
JUBlDlCnON CONTENTISUBE. — COlfS* DE PRÉF. 45ft
depâluragedontradmioislralioD ou^les particuliers voudraient opérer le rachal;
40 Sur laDDulalion des procès-verbaux ée réarpentage ou de récoilemeot pour déiaul de forme ou pour fausse énoncialiOD ;
S"" Sur les conlcstalions entre le con^l miiDicipal ou les administrateurs des établissements publics et Tnd* minislraiion forestière, relativement à la conversion ea bois ou à l'aménagement en pâturages de terrains appartenant aux communes ou aux établissements publics;
6" Sur les réclamations qui s'élèvent relativement k Texécution des travaux d'extraction de produits quelconques du sol forestier et sur Tévaluatien de l'indemnité»
y. Caisie de P^iuy.
1438. — En cas de contestation entre le caissier et les bouchers, herbagers, forains, employés et autres ^agtnts des marchés ou de la caisse de Poissy , c'est le conseil de préfecture de la Seine qui prononce.
VI. Comptabiliti
1439. — I. En matière de comptabilité communale « la compétence du conseil de préfecture comprend , par suite d'un déclassement :
!<* L'apurement des comptes des receveurs municipaux, pour les communes dont le revenu n'excède pas trente mille francs. Ces comptes embrassent la totalité des recettes et dépenses des octrois, les receveurs municipaux ayant été constitués comptables de cette branche de revenuiï pour laquelle il n'est plus fait de compte particulier;
2<* L'examen des comptes de toute personne qui, sans autorisation , s est ingérée dans le maniement des deniers des communes, et s'est ainsi volontairement constituée tomptable de deniers communaux.
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Tels seraienly par exemple, le maire ou ladjoiDt qui auraient fait personnellement des recettes ou des dépenses pour le compte de la commune.
Te( serait encore le desservant qui se chargerait de la direction des travaux de construction d'une église et qui ferait^ pour cet objet, emploi de deniers communaux.
8' Le conseil de préfecture est aussi autorisé à pronon* cer une amende contre les comptables soumis à sa juridiction , qui n'auraient [>as présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les règlements.
14^0 — II. La comptabilité des hospices et autres éVablissements de bienfaisance est ri^ie par les mêmes principes, et c'est aussi le conseil de préfecture qui apure les comptes de leurs trésoriers et prononce contre ceux-ci les amendes pour défaut de production dans les délais.
liil. — III. En cas de vacance d'une cure, les contestalions qui peuvent s'élever sur les comptes et la répartition des revenus, soit entre l'ancien titulaire ou ses héritiers et le nouveau titulaire , soit entre ceux-ci et la fabrique , sont jugées parles conseils de préfecture.
VIL Eaux minérales,
1442. — Par suite d'un déclassement que j'ai signalé «
les conseils de préfecture ont été investis , au détriment du pouvoir judiciaire , de la connaissance de certaines contestations concernant les eaux minérales.
1443. — Ainsi :
1"* C'est devant eux que sont discutés et réglés les droits de propriété sur les sources d'eaux minérales, en cas de contestation des communes avec l'état.
2^ Ce sont eux qui prononcent la résiliation des baux des sources appartenant à l'état, à défaut de [laiement du
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prix , OU pour inexécution des conditions , et qui les réadjugent à la folle-enchère du fermier.
IX. Nourrices
1445. — Il est statué par les conseils de préfecture , tant sur les oppositions aux rôle< et contraintes pour le recouvrement des mois de nourrice des enfants de la ville et banlieue de Paris , que sur les contestations ou contraventions relatives à Texéculion des lois et règlements concernant le bureau des nourrices.
X. Rhône {Travaux du
1446. — 1^ Le conseil de préfecture connaît de toutes les contestations relatives aux associations de travaux pour les chaussées du Rhône.
2» Il ordonne la destruction ou la rectification de toutes chaussées, levadons ou autres ouvrages existants dans les Segonnaux, et qui sont jugés offensifs pour les chaussées des associations ou destructifs de la berge du fleuve et du chemin de halage.
XL SertiUules militaires.
1447. — Les conseils de préfecture sont investis da droit de prononcer sur les réclamations des propriétaires intéressés contre l'application des limites légales , pour Texercice des servitudes imposées à la propriété dans le rayon des places fortes.
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1448. — Mais ils ne peuvent qu'appliquer matëriellemeDl les limites déterminéesipar TordooDaDce royale.*
SECTION UNIQUE
Conseil d'état.
i45o. — I. Le conseil delat est le tribunal administratif supérieur de second degré.
i45i. — La compétence et la juridiction administratives ne doivent être considérées que comme des dérivations nécessaires du pouvoir exécutif. Ce pouvoir doit donc être toujours appelé à infirmer ou à confirmer ce quia été jugé en son nom , à moins qu'une loi n'en ait disposé autrement. Et comme ce droit est en même-temps une garantie, je pense, ainsi que je lai dit, suprà j p. 364 y "** 1 133, qu'une ordonnance ne suffit pas pour changer cette organisation constitutionnelle.
JUAIDICTIOIf CONTEIVTIEUSB. — CONSEIL d'ÉTAT. 439
1452. — IL Les décisions qu'on appelle ûf/vei^ du conseil (Tétât ne sont rien et ne doivent rien être sans la signature du roi ^ chef du pouvoir exécutif. Gîtte heureuse iiction permet d accorder les garanties des formes juridiques, tout en laissant au pouvoir exécutif son entière liberté d'action.
1463. — De ce principe constitutionnel que le pouvoir exécutif supérieur doit être appelé à modifier, infirmer ou confirmer les décisions de ses agents inférieurs, tels que préfets, conseils de préfecture, ministres , ou commissions spéciales , il résulte que toutes les décisions de ces divers tribunaux administratifs, sont sujettes a appel devant le conseil d'état, quelles que soient les expressions dont se soient servies les lois constitutives de leur juridiction.
1454. — Ainsi on ne doit point s'arrêter à
ces expressions; le jugera déjînitivement ; la
décision seror définitive; ce mol, ^i^^/Vj/^ ne doit pas être considéré comme prohibitif d'un recours devant le conseil d'état.
1455. — Ainsi encore, le recours est ouvert , quoiqu'on ne trouve pas dans la même loi joints a chacun des cas où les tribunaux inférieurs administratifs sont appelés à décider , ces mots, sauf recours au conseil d'état ; la règle inclusio unius est exclusio alteriuSy ne peut jamais p revaloir contre un principe qui ne doit céder qu'à la volonté du législateur clairement exprimée.
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i456. — III. Il y a plus ; le conseil detaC peut être saisi , par voie de recours contentieux , de lappel <le tout arrêté rendu , même en matière gracieuse y lorsque Tagent inférieur ou supérieur du pouvoir exécutif a excédé ses pouvoirs. ( Voy. n« 486. )
1457. — IV. Quoique le conseil detat doive être considéré comme le tribunal administratif ordinaire du deuxième degré , et qu'à ce titre il doive connaître de l'appel dirigé contre toutes les décisions rendues par les tribunaux inférieurs , il existe néanmoins quelques exceptions à ce principe général.
1458. — C'est ainsi qu'en matière de comptabilité y la cour des comptes a été investie du droit de statuer sur les recours contre certains arrêtés des conseils de préfecture.
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